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LA VIE AGRICOLE

sous l'ancien régime

DANS LE NORD DE LA FRANCE

PAR

le Vicomte A. de CALONNE

Président d'Honneur

de la Société des Antiquaires de Picardie

Lauréat de l'Académie française



INTRODUCTION

« La pensée de retracer la vie agricole sous
l'ancien régime est née de la lecture des cons-
ciencieuses enquêtes auxquelles M. Baudrillart,
membre de l'Institut, se livre sur l'état moral et
l'état matériel des populations rurales de la

France )), disais-je en donnant une première
édition de ce volume. Il y a de cela plus de trente
ans. L'intérêt qui s'attachait aux travaux du savant
économiste m'engageait à essayer, pour le passé,

ce qu'il réussissait si bien pour le présent.
La faveur marquée qui accueillit La vie agricole

sous l'ancien régime (i) ainsi que La vie rurale
dans l'ancienne France d'Albert Babeau (2),

(1) La vie agricole sous 1'ancien régime dans le nord de la
France, 1™ et 2« éditions. Paris, Guillaumin, 1883 et 1887.

(2) A. Babeau. La vie rurale dans l'ancienne France. Paris,
Didier, 1883.



parue vers le même temps, démontrent surabon-
damment que nombre d'esprits cherchaient à

connaître le sort heureux ou malheureux du

paysan, dans le passé. L'histoire, ne visant d'or-
dinaire que les sommets, laissait, depuis trop
longtemps, le travailleur des champs dans l'ombre.
Tocqueville (1) et Taine (2) ont décrit, de main de

maître, les caractères généraux de l'ancien régime,

appellation que l'on est convenu de réserver plus
particulièrement aux règnes de Louis XIV, de

Louis XV, de Louis XVI. Les grandes lignes du
tableau qu'ils traçaient ne permirent pas de

pénétrer dans la chaumière villageoise; encore
moins comportaient-elles la description dcs pra-
tiques agricoles.

Les habitants de la campagne eurent cependant,

au cours des siècles, leur marque originale; ils se
sont montrés les artisans utiles et les fils dévoués

de la Patrie qu'ils façonnaient ertsc et aratro; ils

avaient de grandes qualités morales et physiques
Sans doute, ils n'échappèrent point à la dure loi

du travail; sans doute, ils endurèrent de terribles
calamités, du tait de guerres incessantes et de

(1) Alexis de Tocqueville. L'ancien régime et la lïévoinlion.
l'nris, Caliniinu-Lcvy, 1877.

(2) Henri 'I'ai.ne. Les origines Je la France contemporaine
l'ancien régime. Taris, hlailicllc, 1884.



l'intempérie des saisons, mais ils étaient loin de

vivre ordinairement comme « les animaux farouches

et livides, nourris de pain noir, de racines et
d'eau » que La Bruvère entrevit, du fond de son
cabinet, dans un accès de misanthropie! Cette

citation du célèbre moraliste, quelques autres du

même genre, échappées à Saint-Simon et à

d'Argenson, suffisent cependant pour les repré-

senter sous les couleurs les plus sombres.
La vérité est dans une connaissance mieux

approfondie des conditions de l'ancienne société;
elle est surtout dans l'impartiale appréciation des

besoins particuliers de chaque époque et des

progrès que la Providence lui a assignés. Une

enquête sur l'état de l'agriculture et la condition

des populations agricoles permettra do juger
jusqu'à quel point sont fondés les vieux clichés

de dénigrement ressassés dans les manuels super-
ficiels et de nature à fausser les perspectives loin-
taines. Je crois pouvoir affirmer que, sous la

réserve de récoltes déficitaires ou d'inévitables
accidents de nature diverse, le paysan a toujours

eu sa part d'indépendance, d'aisance relative,
même de joies.

Outre que la France ne présentait pas l'unifor-
mité de vie, de mœurs et d'institutions qu'elle



offre actuellement, rien ne se prête moins à la

généralisation de vues que la diversité de races,
de sols, de cultures, qui faisait de l'unité appa-
rente du royaume un monde multiple à l'infini.

Parce que Dareste de la Ghavanne(l) et Doniol (i)

et d'autres écrivirent l'histoire générale du paysan.
leurs livres, empreints d'une profonde érudition

et excelle lits, quant au but, n'encoururent-ils pas
le reproche de présenter des données exactes
dans l'ensemble, mais contestables dans le détail?
Le paysan breton ne ressemble pas plus au paysan
picard ou artésien, que le paysan provençal ne
ressemble au paysan flamand. La monographie
régionale se prêtant mieux à grouper les trails
variés de la vie agricole, l'enquête entreprise se
trouvera utilement limitée fi quatre provinces qui,
malgré des diversités réelles, présentent des
ressemblances nettement accusées.

La Picardie, en y ajoutant l'Artois, la Flandre.
le Hainaut, réunis à la couronne par les traités
successifs des Pyrénées (1659), d'Aix-la-Chapelle

(1) Dareste de la Chavanne. Histoire des classes agricoles
en France définis saint Louis jitsquà Louis XVI. Paris,
GniNaiimiii, 1855.

(2) Heuri Dumol. Histoire des classes rurales en France H
de leurs progrès dans l'égalité cùile et la propriété. Paris,
Guillaumiu, 1857.



(16G8) et de Nimègue (L679), correspondaient aux
généralités d'Amiens, de Soissons, de Lille, de
Valenciennes, du xvii* et du xviii0 siècles (1).

C'est, moins la fertile Flandre, la vaste périphérie

que, dans une récente et très remarquable étude,
M. Oemangeon (2) a appelé la plaine picarde. La

plaine picarde, au sous-sol crayeux, s'étend, selon
lui, de Beauvais à Arras et à Cambrai, d'Abbe-
ville à Saint-Quentin et à Laon. Aucun obstacle
sérieux ne brise l'uniformité de ses aspects; seules
les forêts et les vallées interrompent la continuité

(1) La généralité d'Amiens (pays il' élection) comprenait
l'Amiénoïs, le Ponihieii, le Vïmeu, le San terre, le Pays recon-
quis, le Vermandois, la Thiéraiîhe et l'ArLois, jusqu'en 1754,

que celui-ci fut réuni à la généralité de Lille. C'était la Picardie
ofllcielle, mais la Picardie, région économique, naturelle et
domaine linguistique, s'étendait au-delà. Le Calaisis, l'Ardrésis,
le Boulonnais, le Montreuillois, qui en faisaient partie, consti-
tuaient des gouvernements militaires distincts établis pour
défendre les côtes contre les incursions anglaises.

La généralité de Soissons (pays d'élection) comprenait le
Soissonnais, le Laonnoîs, le Noyonnais, le Valois et partie du
Eeauvaisis.

LA généralité de Lille ou DE Flandre comprenait l'Artois
(pays d'états) depuis 1754, les de Lille, Douai,
Orchies, la Flandre wallonne (pays d'états) et la Flandre
maritime.

LA généralité de Yai.enciennes ou DU Hainaut comprenait les
gouvernements d'Avesnes, Charlepont, Landrecies, Le Quesnoy,
Maubeuge, Philippeville et le Cambré si (pays d'étals).

(2) Albert Demangeon. La Picardie et les régions vqisine*-
Paris, A. Colin, 1905.



des terres labourables et (les prairies. Avec l'au-
torité qui s'attacbe à son nom, le savant professeur
do géographie à l'Université de Paris, a décrit la

configuration physique de la plaine picarde, son
climat, son hydrographie, les mœurs de sa
population.

Rapprochée de celle de M. Demangeon, mon
étude peut avoir une utilité pratique en vue d'un
parallèle entre l'ancien régime et l'époque contem-
poraine, sous le triple rapport moral, intellectuel,
matériel. La revue des siècles précédents n'est-elle

pas le meilleur moyen d'apprécier le présent?
La négliger serait s'exposer à considérer comme

des nouveautés telles choses datant de fort loin.
Certains apprendront, non sans quelque surprise.
qu'aucune des questions économiques, maintenant
à l'ordre du jour, n'échappait à la sollicitude du

Roi; que ministres et intendants encourageaient
le progrès de l'agriculture de tout leur pouvoir.
Intermédiaires éclairés entre le pouvoir royal et
le peuple des campagnes, les intendants parta-
geaient avec les physiocrates le souci de son bien-

être. Un Quesnay, un Galiani, un Turgot, ont été
les précurseur^de la science économique moderne.

Pressentant les progrès qu'il sera donné au
xix' siècle de réaliser, ils en ont en quelque sorte



posé les prodromes, tandis que la chimie agricole

et le machinisme modernes se devinaient dans les

tâtonnements de la fin du xvme. C'est au moment
où le machinisme perfectionné tend à se substituer
à la main-d'œuvre, jusque dans les villages les
plus reculés, qu'il importe de fixer le tableau de

méthodes de culture, dont il ne restera bientôt

que le souvenir historique.
Pour la valeur et la location de la terre, pour le

prix des denrées, pour les salaires, les chiffres
rendraient la comparaison entre le passé et le pré-

sent plus sensible, en admettant qu'il soit possible
d'établir exactement l'équivalent de la livre, du

sol et du denier avec nos francs et nos centimes.
Leber (1) a étudié la dépréciation des monnaies,

au cours des siècles; il a suivi les variations de la

livre, depuis le jour où elle cessa d'être nue livre

pesant d'argent fin, pour être successivement
rognée au point de ne plus contenir que quelques

grammes du métal. 11 établit que de Louis XV à

la fin du règne de Charles X (1830), le pouvoir de

l'argent a diminué de moitié. Appliquant la même
méthode au demi-siècle suivant (1830-1880),
M. de Foville (2) conclut que dans leur ensemble

(1) Leber. Essai sur l'appréciation de la fortune privée au
moyen âge.

(2) DE Foville, dans la revue L'économiste français du
a mars 1877.



les prix ont augmenté d'un tiers pendant cette
période voisine de notre temps; que, par consé-

quent, le pouvoir de l'argent a encore diminué
d'un tiers. Combinant les évaluations de Leber

et de Foville, il faut doubler, puis augmenter du
tiers la somme exprimée en livres, sous et deniers,

sous les régnes de Louis XIV, de Louis XV et de

Louis XVI, pour avoir une idée de ce qu'elle peut
représenter dans notre monnaie. On ne risque pas
de se tromper 'de beaucoup, en adoptant ces
données approximatives (1).

Afin que l'enquête, rééditée sous les bien-
veillants auspices de la Société des Antiquaires
de Picardie, prenne plus d'ampleur, j'ai relu les
curieux traités d'agriculture que le xvni" siècle

vit éclore en grand nombre, sans omettre ceux

(1) RAPPORT APPROXIMATIF estre LA LIVRE ET LE FRANC

au temps 1ïe colrert ET AU xviiie siècle.
Sous Louis XIV depuis 1660, la livre vaudra. 3,64

» » » le sol « 0,180
» » » le denier » 0,015
» depuis 1683, la livre » 3,36
» » n le sol » 0,168
» » » le denier » 0,014

Sous Louis XV et Louis XVI

depuis 1726 jusque 1789, la livre » 2,68

» » le sol » 0,134

» » le denier O.Oll'i
Le sol est le vingtième de la livre; le denier est le douzième
du sol.



qui pour avoir eu moins de notoriété trahissent
cependant les instincts du temps.

Je n'ai pas négligé les procès-verbaux des
Assemblées provinciales instituées de 1778 à

1787; ils témoignent que le règne de Louis XVI
fut, au dire de Léonce de Lavergne (l), l'une des

plus belles époques de l'agriculture nationale.

J'ai fait usage des cahiers rédigés par les Trois
Ordres, à la veille des États généraux de 1789

expression suprême de leurs dernières volontés,
documents d'une valeur incontestable, à la condi-

tion de dégager l'histoire de tendances systéma-
tiquement hostiles à l'ancien état de choses.

Avant tout, je fouillai, avec une nouvelle
ardeur,tes précieuses archives de l'administration,
déjà très centralisée et très puissante, des inten-
dances mine inépuisable de renseignements,
aux caractères généraux et locaux, dans laquelle

nu groupe d'universitaires russes (2) puisaient

(1) Léonce ue Lavekgne. Les Assemblées provinciales sous
Louis XVI. Paris, 1879, p. il. Extrait de la «.«inclusion «le sou
Economie rurale.

(2) J. LouTciiiSKTf. professeur à l'Université (le Kiev. L'état
(les classes agricoles en France à da veille de La liévohition.
Paris, H. C6ampion, 1911. La propriété paysanne en France
à la veille de la Dévolution. Paris, II. Champion, 1912.

P. Abdasciirff. Les intendants de province sous Louis Ail.
Paris. Ali-nn, 1909.



simultanément les éléments de travaux remar-
quables sur la propriété paysanne et sur l'admi-
nistration des intendants dont ils parlent avec
éloges.

Loin de moi l'idée de faire un panégyrique du

passé rural Notre vieille constitution monar-
chique peut s'enorgueillir d'assez de grandeur;
elle a assez fait en faveur du paysan, pour qu'il

ne soit pas besoin d'en déguiser les imperfections

et les défauts. Je signalerai donc ce que l'ancien
régime a produit d'utile et de bon à l'égard des

populations agricoles, sans chercher à dissimuler
les abus et par conséquent les réformes devenues
nécessaires.

La présente enquête est basée sur des docu-

ments originaux et sur des témoignages soigneu-

sement contrôlés. Le lecteur appréciera. Etre
vraie est le seul mérite de La Vie agricole sous
l'ancien régime revue et considérablement aug-
mentée. Il était difficile de pousser plus loin la

rigueur du scrupule historique dans l'exactitude
de la documentation. Poursuivre la recherche de

la vérité est le but ce sera ma récompense si l'on

estime que je l'ai atteint

Amiens, 1" Juin 1915.



LA VIE AGRICOLE

sous l'ancien régime

DA.KS

LE NORD DE LA FRANCE

CHAPITRE PREMIER

État de l'Agriculture

I. L'agriculture au moyen âge à l'époque des invasions
anglaises et des guerres de Religion. Les traités
d'agriculture de Charles Estienne et d'Olivier de Serres.

Sully et la prospérité agricole au temps de Henri IV.
Après la paix de Vervins. Les guerres des Impé-

riaux et de la Fronde. – Disettes de 1661-1G62. – ColberL
bienfaiteur des classes rurales. Le régime prohibitif
et ses exceptions. Les intendants. La Flandre,
l'Artois, le TTainanL réunis à la Couronne complètent
l'ensemble de la richesse agricole du nord de la France.

Il. Les années calamileuses 1708-1700, 1725, 1739-1740 et
leurs funestes conséquences. – Témoignages des contem-
porains. La vie chère.

III. Le ministère du cardinal de Fleury. Producteurs et
consommateurs. Les Physiocrates Quesnay et Gour-

nay. Prohibition et liberté du commerce. L'édit de
1754. – Prix de vente et prix de revient. États de
situation, déjà connus sous Louis XIV, exigés par l'abbé
Terray, en juin et en septembre. Fdils de mai 1763



et de juillet 1764. Les grands courants commerciaux.
Laverdy, Bertin, Terray. Le pacte de famine.

Turgot. .L'édit du 13 septembre 1774. – Mauvaise
récolte de 1774. La guerre des farines. – Emeutes
aussitôt réprimées. – Necker, Fleury, Calonne. La
prospérité agricole provient de la liberté rendue au
commerce des grains. Gradation de la hausse des

cours de 1754 à 1789. -.Perfection relative de la culture.

– Témoignages des intendants rapprochés de celui de
Voltaire. Young et Rigby voyagent en France; leurs
observations.



I

La France a partagé avec toutes les contrées
de l'Europe les vicissitudes économiques et poli-
tiques du moyen âge; plus qu'aucune autre elle
profita du merveilleux élan imprimé par l'institut
monastique à la culture des champs. Ce que fut la
culture, avant et après les grands défrichements
opérés par les moines, Léopold Oelisle le fait
connaître dans le livre justement estimé qu'il
consacra aux classes agricoles de la Normandie,
depuis lexi" siècle jusques et y compris le xiv° (i).
Par induction, ce qu'il dit de la Normandie peut
se dire de la Picardie et des provinces du Nord

en général. Outre les preuves nombreuses d'une

(1) Léopold Delisle. Éludes sur la condition de la classe
agricole et l'état de l'agriculture en Normandie au moyen âge
Évreux, Hérissey, 1851.



production abondante des céréales, on y voit que
les méthodes n'ont guère varié.

Le semeur à la volée, le moissonneur à la Jaux

ou à la faucille. le batteur au fléau, représentés
dans les admirables bas-reliefs des cathédrales du
xm° siècle, se rencontrent partout au xix". Le

paysan de ces temps reculés, sorti du tombeau,
il y a soixante ans, eut parcouru nos campagnes
sans trop d'étonnement à la ferme, il eut retrouvé
les pratiques agricoles qu'il avait connues. Cela
revient à constater que l'agriculture est demeurée
très longtemps stationnaire.

Le nu' siècle fut une époque de prospérité qui

se prolongea dans la première partie du xiv" les

campagnes, qui contribuaient à créer l'abondance,

en profitaient largement. Les contemporains
rendent hommage au bon état des cultures. Très
différente a été la période des invasions anglaises
et de la guerre de cent ans La Flandre connut
alors le désastre de Hosbèquc, la Picardie celui
de Crécy, l'Artois celui d'Azincourt, non sans
grands dommages pour la classe agricole. Combien
elles ont été funestes ces longues guerres! Elles
marquent un triste temps d'arrêt Il faut arriver

an règne de Louis XII qui, par la paix, assurait
au laboureur le fruit de ses travaux, pour voir
l'agriculture se relever et lutter avec énergie
contre les obstacles qui naissaient soit de la terre
délaissée, soit de la part d'hommes puissants trop
disposés à abuser de son dénuement.



Les conséquences sociales et économiques des,

guerres de Religion ont engendré la crise agricole
de la seconde moitié du xvi" siècle. Elles s'affirment
déjà dans L' Agriculture et Maison rustique de
Charles Estienne (1) (1564) bien plus encore dans
le célèbre Théâtre d'agriculture et Mesnage des
champs d'Olivier de Serres (2) quand, à la suite

« des horribles désordres et confusions » qui ont
duré près de quarante années, la terre est
demeurée « inculte en beaucoup d'endroits, mal
labourée, mal travaillée, mal fumée partout ». Peu
à peu se sont perdues « les louables coutumes et
traditions des antécesseurs si diligents et si appli-
qués à la bonne tenue de leurs héritages », en
sorte que « le pays de France, jadis si riche et
plantureux à merveille, est devenu en ce temps
désordonné, un vrai désert ».

Olivier do Serres croit, néanmoins, qu' « il n'y
a point lieu de jeter le manche après l'outil »

son Théâtre d'agriculture est là, qui rappelle les
bonnes pratiques et méthodes de « rustication ».
Résultat des observations et des expériences, de

ce gentilhomme calviniste qui cultiva avec amour

(1) L'Agriculture et Maison rustique de Charles Estiennb
et Jean Liébault, revue et augmentée de diverses curiosités
dignes de remarque Lyon, lfilft. P. Rigaud, ia-4°.

(2) Le Théâtre d'agriculture et Mesnage des champs,
d Olivier DE Serres, seigneur du Pradel. Dernière édiliou revue
et corrigée par l'auteur. Rouen, Vereul, 1623. La première est
de 1600. La meilleure est celle publiée par la Société d'agri-
culture dude Seiue. Paris, 1804, Huzard.



ses terres du Vivarais, pendant les dernières
convulsions de la Ligue, le Théâtre d'agriculture
parut en 1600. 11 était dédié au Roi. Il fut accueilli

avec une grande faveur. On en compta huit éditions,
du vivant de l'auteur qui a mérité de s'entendre
proclamer le restaurateur de l'économie rurale.

« Je m'adresse, dit Olivier de Serres, au
gentilhomme ou à autre vertueux personnage
capable de raison, qui, ayant délibéré faire valoir
le bien que Dieu lui a donné, se résout joyeu-
sement à prendre la peine de le faire cultiver,

pour, sur telle manière, lui donner des avis surtout
nécessaires ».

En premier lieu « je le veux instruire à bien
connaître le terroir qu'il veut cultiver et à se bien
loger

»

En second lieu « puisque le pain est le prin-
cipal aliment pour la nourriture de l'homme, je
lui montrerai le moyen de bien cultiver sa terre
pour avoir toutes sortes de blés et de légumes

»

En troisième lieu « d'autant (pie le vin est le
plus salutaire breuvage, je lui enseignerai la façon
de bien planter et cultiver la vigne »

En quatrième lieu « pour que le bétail apporte
très grand profit au ménager, pour le nourrir,
vêtir et servir, je lui ordonnerai ses prés, pour y
entretenir force bétail ».

En cinquième lieu « pour encore lui fournir de
la viande, je lui accommoderai le poulailler, le
pigeonnier, la garenne, le parc et l'étang ».



En sixième lieu « afin de lui donner honnête
plaisir, je lui dresserai des jardins desquels il
tirera des herbes, des fleurs et des Fruits »

Dans le Théâtre de l'agriculture, plus de ces
recettes ineptes pour guérir les bœufs ensorcelés-
et les poules enrhumées, qui sont familières à
Charles Estienne et bien dans l'esprit du temps.
Olivier de Serres poursuit un idéal de culture
celui rêvé par le grand Sully, lorsqu'il traçait ces
lignes

« La force et la richesse des rois consistent dans
l'opulence et le nombre de leurs sujets, de même
que le meilleur et le plus légitime gain des peuples
procède surtout du labour et de la culture de la
terre ».

Des travaux économiques, du genre de ceux de
Charles Estienne et d'Olivier de Serres, les avaient
précédés; d'autres furent contemporains. De ce
nombre sont les Secrets de la vrnye culture (I),),
d'Augustin Gallo, traduits de l'italien par lîelle-
forest. Tous répondent, à n'en pas douter, aux
efforts tentés par les esprits éclairés de l'époque,
afin d'enrayer le regrettable mouvement qui por-
tait à délaisser l'agriculture, que les guerres oiviles
rendaient depuis trop longtemps improductive.

(1) François rit: Bellefouf-st. Secrets de la fraye agriculture
et Iwnnesles plaisirs qu'an reçoit en la mesnagerie des champs
pratiqués et expérimentés tant par l'aulheur qu'autres experts
en ladite science divisez en xx journées, par dialogues, traduits
de l'italien de Augustin (îallo. l'aris, M. Chesneau, 1572, in-4°.



Qne nous prenions, en eliet, les traités généraux
on les ouvrages plus spéciaux comme les Reinons-
trances sur le défaut de labour, de Belon (1),

ou le De re cibaria de Jean Bruyerin (2), ou l'Art
•de semer, de Dany (3), on le Discours écono-
mique dans lequel on apprend la manière de se
[aire 4500 livres de rente en élevant des poules (4),

partout s'affirme la préoccupation des auteurs
ils se croient visiblement appelés à remplir une
double tache sociale et agricole. Partout repa-
raîtront les constatations attristées sur le dédain
dans lequel l'agriculture est tombée; partout les
mêmes doléances sur l'abandon des campagnes;
partout enfin se révèlent les mêmes efforts en vue
de présenter la vie des champs sous son jour le
plus noble et le plus flatteur. Ils concoururent
à remettre la culture en honneur (5).

Les noms de Henri IV et de Sully seront à
jamais attachés à la régénération agricole des
débuts du xvn° siècle, parce que « aussy bien, la
nuit que le jour, sans quasy prendre ny repos, ny
repas », ils menèrent une enquête tenace et

(1) Bklon. lîemonstrances sur le défant de labour et culture
des plantes. Paris, 1558, in-8°.

(2) Jeau Bkuyerin-Ciiampier. De re cibaria. I.yon, 1560, in-8°.
(3) Dany. t.'art et manière de semer. Lyon, 1560, in-R".
(4} Prudent i.b Choyskiat. Discours économique monstrant

comme de 500 livres on peut tirer par an fi500 livres Paris,
1569, in-8».

(5) Pierre df Ya.i9SIkhe. Gentilshommes de
l'ancicnne France. Perrin, Paris, 19O'i, p. 187.



pratique qui triompha de la résistance ou de
l'incapacité des subordonnes, à tous les degrés de
l'administration. Ils s'eaquéraienl, par de minu-
tieuses inspections, de ce dont les provinces du

royaume étaient capables. Réduction de la taille,
remise de l'arriéré, liberté du commerce des grains,
le bétail et les instruments aratoires insaisis-
sables, Faculté pour les paroisses de rentrer en
possession de leurs communaux, établissement
de relais où les laboureurs purent trouver des
chevaux, dessèchement des marais, réforme de
l'administration forestière, voilà ce que l'agricul-
ture doit à Sully. Dans ce qu'on peut appeler la
législation agricole de Henri IV, il n'y a qu'à
louer (1). C'est à lui encore que remonte, comme
il est justice do faire remonter à quiconque donne

une impulsion suivie et crée une tradition, le
principal honneur du beau réseau de voies de

communication par terre et par eau que les autres
nations de l'Europe ont envié à la France de
l'ancien régime. Ce ne sont pas seulement les
travaux de voirie, mais les travaux publics, en
général, qui ont été de la part du Roi et de son
ministre l'objet d'une application particulière.

Les économistes s'accordent à compter les
douze années qui suivirent la paix de Vervins
(1598) parmi les plus heureuses de notre histoire.

(1) Gusfave Fagmez. L'économie sociale de France sous
Henri IV. 1589-1610. Paris, Hachette, 1897, p. 344.



La popularité de Henri IV démontre assez ce <jue
durent être ces années de prospérité et de progrès
secondées par d'intelligentes mesures fiscales,
soutenues par la persévérance de vues très sages
et qui ne s'arrêtèrent qu'au jour néfaste où le
poignard du régicide plongea la France dans les
troubles qui signalèrent la minorité de Louis XIII.

On aimera à se rappeler, dans la suite des
temps, les jours de bien-être que vécurent les
sujets de Henri IV alors « le bétail était mené
sûrement aux champs » alors « les laboureurs
versaient les guérets et y jetaient le grain que les
leveurs de taille et les gens de guerre ne rava-
geaient point » (1).

La paix entre la France et la maison d'Autriche
ayant été rompue (1036), au début de la période
que l'on est plus particulièrement convenu
d'appeler « l'ancien régime », une terrible guerre
succéda à des jours heureux. Jusqu'au traité des
Pyrénées (1659) qui la termina, et durant les cou-
pables luttes de la Fronde (1643-1653), les hosti-
lités entraînèrent la série des désastres qui
accompagnent habituellement toute guerre même
heureuse. Pour le paysan do nos provinces fron-
tières, succès et revers sont également fâcheux;
pour lui ce furent toujours prétextes à pillage, à
incendies, violences de toutes sortes

(1} Miilu^l i>r Marollks, abbé de Villeboix, Mémoires,
Amsterdam, 1755.



« En 1676, lisons-nous dans une relation du
temps, les Croates de Jean de Werth, aventuriers
de l'année du cardinal-infant, gouverneur des
Pays-Bas, pénètrent eu Picardie. L'effroi est
grand. Ils tuent les femmes, égorgent les enfants

au berceau, brûlent les récoltes, incendient les
villages, emmènent les bestiaux. La garnison
d'Auxy-le-Château se livre à de si affreux ravages,
qu'on ne trouve, dans les campagnes, ni terre
labourée, ni terre semée; les habitants se retirent
les uns dans les bois, les autres par delà la
Somme » (1).

D'une série de procès-verbaux d'informations
des pertes et ruines du diocèse de Laon depuis
16iO, résultent les mêmes témoignages de ruine
totale, sur un autre point de la Picardie

« Partout où l'armée ennemie a passé, elle a
brûlé et pillé les villages, comme aussi la plus
grande partie des églises, réduisant les curés,

comme les habitants à s'enfuir pour échapper aux
cruautés des soldats » (2).

L'affreuse disette de 1661-1602 met le comble
à la misère des campagnes. Afin de rendre à la
France la prospérité dont elle avait joui sous
Henri IV, il fallait un grand génie et ce grand

(1) I.ouanduk. Histoire d' Ahbcrille, l. II, pp. 107 et 120.
Alphonse Feillet. la misère au temps de la Fronde et
saint Vincent de Paul. Paris. Pcrrin, 1886.saine Vincent de Peu[. Paris. l'errin, 1886.

(2) Edouard Flëuiiy. te diocèse de Laon pendant la Fronde.
Paris, Dumoulin, 1875.



génie sera Colbert qui prend alors en main les
finances de l'État. Le souvenir de la disette,
endurée au début de son administration, l'im-
pressionne péniblement il n'a qu'une pensée en
prévenir le retour et, pour cela, obéissant au pré-
jugé populaire qui en voyait la cause dans la
liberté du commerce des grains, il défend l'expor-
tation de province à autre, dès que la récolte
apparait insuffisante. Durant une période de

quatorze ans, l'exportation fut interdite pendant
cinquante-six mois.

En tenant le producteur perpétuellement sous
la menace des prohibitions, au lieu de laisser les
grains se répandre librement sur la surface du

royaume, comme Sully l'avait permis et comme
Turgot le permettra, Colbert risquait de décou-

rager le laboureur. Ce fut l'erreur de son gouver-
nement c'était l'erreur de ce temps. Toutefois,

que cette erreur ne nous rende pas ingrat au point
d'oublier tout le bien qu'il a fait ou voulu faire à
l'agriculture (l).

Parmi les meilleurs édits signés de Colbert,
figurent ceuxdans lesquels il considère les intérêts
agricoles comme le principal objet de la reconsti-

(1) Alfred Netmarck. et et son temps, l'aris, Dentu,
1877, t. I, pp. 315 et suivantes. – Albert Choquez, l.a Fhtndre
wallonne et les pays de l'intendance de Lille sous ï.oitis XV.

Paris, Cliampion, 1913, p- 189. Ordonminre du 5 septembre 1676
interdisant la sortie des graines et des fourrages de la province-

Autre du 31 novembre 1696.



tution économique qu'il a constamment en vue.
Que Colbert veuille réformer l'assiette de l'impôt

ou qu'il en allège le poids do trois millions de
livres en trois ans; qu'il dégrève les campagnes
des dettes communales qu'il s'étudie à mul-
tiplier le bétail ou à accroître les pâturages, ou à
améliorer les races qu'il accorde des primes aux
familles nombreuses; qu'il favorise la création de
nouvelles voies; qu'il ajoute dix-sept journées de
travail à l'année par la suppression d'autant de
fêtes chômées; Colbert poursuit invariablement
le bien-être de la campagne (1).

Il voulait, dit Forbonnais, que la terre « mieux
travaillée, par les soins du laboureur soulagé,
portât des récoltes plus abondantes ». Aux inten-
dants, agents de la Couronne récemment institués,
il écrit

« Je vous ai dit plusieurs fois que le commerce,
la manufacture et l'augmentation du bétail sont
les seuls moyens d'attirer l'argent dans les pro-
vinces (2). C'est l'intention du Roy que vous
examiniez les biens de la terre, la nature des
bestiaux et tout ce qui peut contribuer, en chaque
élection, à attirer de l'argent. tout ce qui peut
accroître la nourriture du bétail ».

|1) Édits et circulaires de décembre 1662. de novembre 1666.
avril et juillet 1667, janvier et juillet 1670, janvier 1671, juin 1680,

(2) De Boislisle. Correspondance des contrôleurs généraux
des finances avec les intendants des provinces. Paris, 1874.
t. II, i>. 453.



Sous l'inspiration de Colbert, l'intendant, pro-
tecteur résolu de l'agriculture, s'étudie à déve-
lopper l'amélioration morale et matériejle des
classes rurales. 11 introduit, dans la législation,
les améliorations nécessaires; il réforme les abus.

« Tout ce qui regarde le prix du blé, le cours
des marchés est si essentiel, si capital que je le
regarde comme le premier objet de ma vigilance,
c'est un point de vue dont je ne me sépare point »

écrit un intendant de la généralité d'Amiens.

« La France est belle à contempler à la mort
de Colbert » dit Henri Doniol (1) elle laisse voir le
travail bien établi partout, au lendemain du jour
où, complétant l'œuvre des traités des Pyrénées
et d'Aix-la-Cbapelle qui réunirent l'Artois et la
Flandre française à la Couronne, celui de Nimègue
y réunissait le. Hainaut et le Cambrésis. Chacune
de ces provinces gardait son autonomie et son
régime financier (2).

(1) DoNiot. Histoire des classes rurales en France, p. 412.
(2) Val-bah. Projet d'une dime royale. 1707, iu-4°, pp. 148 etl52.

Étendue en lieues carrées de 25 degrés sur les cades:
De Dn Du Du Da

W.d>)'teuMmu S'clelisli S' Min S' dtr« 'S'Suiu
La Picardie. 633 633 703 71i 720

Lu Flandre finnoise. 210 226 217 282 246
L'Arlois. 241 235 208 259 289
Le Cambrésis 28 47 41 46 50
Le Hainaut. 161 1S6 172 192 193

Population
Généralité d'Amiens.. 519.500
Généralité de Soissons 611. OM



Justement réputées pour la fertilité du sol, elles
apportaient au royaume de France une population
deuse et courageuse douée de qualités très viriles.
Elles constituaient, dès lors, avec la Picardie, un
ensemble de riche civilisation agricole. Le

royaume s'augmentait de près de huit cent mille
âmes. Les paysans vivaient tous, ou à peu près
tous, de la même vie laborieuse et sobre. Attachés
à la glèbe qu'ils arrosaient de leurs sueurs, ils
avaient les mômes mœurs, les mêmes traditions de
culture, très améliorées déjà en Flandre; malgré
l'existence unitaire, dans laquelle la nouvelle
patrie les englobait, Arlésiens, Flamands, llen-
nuyers avaient, grâce au maintien des privilèges,
un système fiscal qui rendait leur situation beau-
coup préférable à celle des Picards. Ce sont les

pays d'états opposés aux pays d'élections dont il

sera parlé plus loin.
Une industrie prospère, une agriculture restau-

rée, tels étaient les fruits du gouvernement (1661-
1673) de Colbert. Nos populations rurales purent-
elles, du moins, s'abandonner longuement à la
jouissance de la vie facile que Colbert ambitionnait
pour elles? La fin du grand règne ne répondit
pas à l'élan imprimé par lui à l'activité nationale.
L'agriculture devait bientôt se ressentir du

La Flandre flamingante. 158.836
La Flandre wallonne. 337.956
L'Artois.. 211.869
Le Ilainaul. 85.449



malaise procédant de la guerre qui se ralluma, à

cause de la succession d'Espagne, et du terrible
hiver de 1708-1709 qui compromit la récolte.

III

Tous les historiens, tous les économistes,
parlent avec effroi du terrible hiver de 1708-1709.
De mémoire d'homme, on n'avait enduré un froid
aussi rigoureux, une gelée aussi prolongée. Le
consciencieux évocateur de la vie rurale picarde,

que nous aurons l'occasion de citer souvent,
François-Joseph Le Clerc, chevalier, seigneur de
Bnssy-en-Amiénois, raconte en son très précieux
journal (1), que la gelée, commencée le 6 décembre
1708, dura presque sans interruption jusqu'au
lor mars 1709; qu'elle atteignit le maximum
d'intensité du 11 au 30 janvier. Témoin affligé de
la misère publique, notre chroniqueur ne trouve
pas d'expressions assez énergiques pour dépeindre

« l'affreuse gelée » qui persista pendant cinquante
jours

« A la mi-mars » on ne trouve plus de pain
dans certains endroits pour « de l'argent ».

(1) A,hi~ le Le Clerc de NI.»,is-(1) Archives de Monsieur le comte l.e Clerc de Bitssy. Manus-
crit autographe [n-folio de 359 pages numérotées au recto. De

ce manuscrit, rédigé au début du xv[nc siècle, nous avons publié
l'analyse dans le tome IV de Yla série des Mémoires de la
Société desde Picardie, sous titre Le journal
de François-Joseph Le Clepe, de B 1708-de François-Joseph Le Clerc, chevalier, seigneur de Bussy, 1108-
(7SS, analysé par A. de Calonnc. Amiens, Yvert et Tcllier, 1908.



« A la fin d'avril chacun avait perdu l'espérance
et l'on était bien convaincu qu'il n'y aurait pas de
bled; qu'il les fallait resemer en pamelle ou autres
grains ».

« Le 1" mai, il s'est élevé un grand vent assez
froid, malgré lequel j'ay esté avec mes valets et
quelques paysans voir mes bleds, ayant eu
jusqu'alors quelque espérance d'en avoir, mais
j'y ai esté détrompé, après les avoir examinés de
près, j'ay résolu de les faire labourer et resemer
des mars dedans. Il n'y avait pas, sur le territoire,
un seul quartier de terre qui donnât espérance
de produire quelque peu de bled pour resemer.
L'horrible gelée, avec les dégels languissants et
les verglas, les avait éteints, ce qui causoit une
désolation universelle et une grande cherté de
bled qui valoit 9 livres -24,66- (1), le setier

(1) Gradation de la hausse
16 janvier 1709. « J'ay eïivoyé dix quarliers de bled à Poix que16 1509.

l'on m'a vendu 1 livre, 10 sols, le quartier
(4,11).

6 mars » Le bled a beaucoup rabaissé (Bussy nc
donne pas les prix durant sept scmaines).
J'ay encore vendu le mien 2 livres, le
quartier (5,48).

13 mars » « Ce jour, j'ay vendu à Poix sept quartiers de
bled à 2 livres 8 sols le quartier (6,57).

31 mars » a J'ay appris que le bled étoit fort renchéry et
valoit un écu le quartier (8,22).

3 avril » « J'ay envoyé du bled à Poix qui a esté vendu
3 livres G sols, le quartier (9,04).

15 mai » « Le bled avait un peu rabiiis.se à Poix et ne
valait plus que 6 livres le quartier (16,44).



d'Amiens (1). Ce qui est le plus particulicr c'est
que la pamelle valait 18 livres – 49,32 – le setier
d'Amiens, soit une fois plus que le bled, à cause
que chacun en avoit besoin pour semer ses bleds
et que peu de gens en avoient, le menu pœuple
l'ayant consommé dans l'hiver, à cause de la
cherté du bled. L'avoine valoit 2 s.Gd. – 6,61 – le
quartier (2) et les autres grains en proportion ».

Le blé a valu plus de 6 livres 16,44 le
quartier, au mois de mai environ 60 francs nos
deux hectolitres (3).

(1) La capacité du setier d'Amiens est de 34 litres 63 cen-
tilitres (environ trois boisseaux et demi) pour le blé et de
50 litres pour les grains de mars.

(2) Le quartier, quatrième partie de la mine an blé, égale
1.8 litres 76 centilitres il était la sixième partie de la mine aux
grains de mars. La mine contenait la moilié du de Paris.,
soit environ 73 litres.

(3) Archives du Pas-de-Calais C. 194. Mémoire concernant
plusieurs questions au sujet des grains. Gouvernement de
Calais, 1730.

« Avant 1709, en esludiiul les temps des mauvaises réeoltes,
« prix commun des denrées de la culture, an seplier »

Froment blanc, de 12 liv. à 14 liv.. Poids 2(10
Froment roux, de 9 liv. à 11 liv.

» 260
Bled méteil mélangé, de 5 liv. à fi liv. » 260
Seigle, de 4 liv. à 5liv

» 240
Orge d'hiver, de 4 liv. 10 s. à 5 liv. 10 s. » 200
Orge d'été, de4 liv. a 4 liv. 10 s. » 210
Avoine, de 3 liv. à 3 liv. 10s.R. 120
Colza, de 10 liv. à 11 liv.. 2455
Rahottes, de 9 liv. à 11 liv..

» 224
Graine de lin, le 12 liv. à 13 liv..

» 215
Pois, de 10 liv. à 11liv » 240

« Proportion gardée entre toutes qualités, pour le poids m,



Pour comble d'infortune, à un désastreux hiver
s'ajouta l'une des plus redoutables crises que la
France eut jamais traversées. Ses armées étaient
battues et son trésor était appauvri

Neuf années de succès enhardissaient les Impé-
riaux qui nous enserraient de toutes parts. Ils
occupaient LeQuesnoy et assiégeaient Landrecies
La désolation était au-dessus de toute expres-
sion (1). Parmi les années déficitaires du siècle,
1 709 a le triste privilège d'occuper le premier

rang (2). Les pillages devenaient fréquents. Les
munitionnaires achetaient et dirigeaient sur les

camps du Roi le peu de grains qui paraissait sur
les marchés. Dans leur exaspération à l'égard
des munitionnaires qui ne se gênaient pas pour
commander cinq cents charriots en pleine moisson,
dans la seule subdélégation de Péronne, les pay-
sans sonnaient le tocsin et se portaient en masse
contre les archers qui faisaient exécuter ces
réquisitions. Il ne restait pas une botte de paille
dans beaucoup de paroisses les bestiaux avaient
été enlevés; tout le pays était ravagé (3).

(1) Correspondance des contrôleurs généraux précitée, t. III,
p. 240, 20 novembre 1709. M. de Bernnge, intendant de la

généralité d'Amiens, an contrôleur général.
|2) Germain Martin. Les famines de 1693 et de 1709 et les

spéculations sur les blés.du Congrès des Sociétés
savantes, section des seience6 économiques et sociales, année
1908, pp. 150-172.

(3) Ibidem, 1. III, p. 273, 22 février 1710. M. de Bernière,
intendant en Flandre, au contrôleur général « Je puis vous



La victoire de Denain (24 juillet 1712) vint
fort heureusement mettre un terme aux revers et
à la détresse publique. Il n'est point exagéré de
dire que le printemps n'avait pas trouvé « un
pouce de terre cultivée et labourée » dans la gou-
vernance de Douai et la châtellenie de Bouchain,
dans le Cambrésis et le Hainaut, ou en Artois (1).

Parlant de la disette de 1709, Saint-Simon dit

que « beaucoup de gens avaient saisi cette occa-
« sion de s'emparer des bleds par des émissaires

« répandus dans le royaume, pour les vendre

« ensuite au prix qu'ils y voudraient mettre, au
« profit du roi, sans oublier le leur » (2). Voilà
la légende des accapareurs de grains, avec com-
plicité du Roi, qui tend à s'établir. Bien au
contraire et, loin de se prêter à de coupables

manœuvres, Louis XIV fit rechercher toutes per-

assurer qu'il n'est pas seulement resté une paille dans aucun
village que non seulement la récolte y a manqué, mais encore
que les grains de mars qui éloicnl sur terre et les fourrages ont
été entièrement enlevés, jusques à la paille ou, pour mieux dire,
jusques aux chaumes qui rouvroient les maisons dont quantité
ont été renversées et démolies, les bestiaux pris et les eltevaux

presque tous péris par les corvées continuelles depuis dix-liuïL
mois et le défaut de nourrilure ».

Ibidem, t. 111, p. 29, 17 mars 1710. « Tout ce pays ayant.
été ravagé, la campagne dernière et les bestiaux enlevés, la
subsistance des peuples y est devenu très difficile ».

(1) Ibidem, t. III, p. 182, juillet 1709; t. 111, p. 458, G aoiH
1712. M. de Bernage au contrôleur.

(2) Écrits inédits du duc de Saint-Simon publiés par
M. P. Faugère. Paris, Hachette, 1880-1893.



sonnes soupçonnées de trafiquer des grains,
autrement que dans l'intérêt, de ses sujets et les
punit de mort. Il décerne des primes à l'importa-
tion. Les flottes équipées par ses ordres vont
chercher des blés en Pologne, en Turquie et
jusqu'en Afrique.

Il est vrai que pour avoir rédigé, quelques
années plus tard (1729), un édit, renouvelé des
Pharaons, Louis XV et sou contrôleur des finances
Orry (1730-1745) encourront les mêmes accusa-
tions. Ils entendent constituer, pendant les années
d'abondance, des réserves que l'ouretrouverait
utilement pendant les années de disette. Aussitôt
le peuple de dcnonccr le Pacte de famine! Vaines
précautions d'ailleurs, car quelques moyens
qu'un gouvernement emploie, quelque argent
qu'il prodigue, il ne peut empêcher la cherté des
grains, quand les récoltes sont mauvaises. L'ex-
périence l'a démontré en maintes occasions (1).

Lorsque l'hostilité des éléments se manifestait
si terrible, le paysan en arrivait a ce point de
méfiance dans l'avenir de la récolte, que, pour
assurer la subsistance de sa famille, il préférait
garder le grain dans les greniers que de le confier

à la terre il n'ensemençait pas ses champs On
vit des territoires entiers demeurer incultes.
Louis XV, préoccupé de l'intérêt général, dut
momentanément déposséder les propriétaires et

(1) A. NiiYMARCK. Tin-got et ses doctrines, t. I, p. 211.



les fermiers de terres ainsi abandonnées, et auto-
riser des étrangers à semer, naturellement aussi à

récolter, en leurs lieu et place. Pontchartrain avait
été le promoteur de mesures analogues, en 1693.
On les vit reparaître en 1709 (1). Le laboureur
qui en profitait n'avait à payer aucune espèce de
censives ou de cliampart. La leçon était sévère.
L'histoire ne dit pas que les vrais propriétaires ou
fermiers se soient obstinés à laisser le voisin
bénéficier de leurs biens.

Un rigoureux hiver avait compromis la récolte
de 1709; un été pluvieux et froid compromit celle
de 1725.

« Le mois de may a été tort froid et fort plu-
vieux, écrit Bussy (2). On espérait de la chaleur

au mois de juin, mais ça été pire. Il a fait pendant
ce mois des pluyes froides continuelles, sans
orage, et un vent d'aval et de mer très violent qui

ne s'abaissoit qu'avec beaucoup de pluye. J'ay été
obligé d'aller à la messe, le jour de la saint Jean
(24 juin), avec ma redingote. La veille de
saint Pierre (29 juin) au matin, il faisoit un vent
et un froid, comparables aux plus mauvais jours
de mars. Le bled qui avoitété toute l'année entre
40 et 50 sols – 5,40 et G, 80 – le quartier, a monté,
dans ce mois, jusqu'à 4 livres 10 sols 12, .7 –
Le froid et la pluye ont continué en juillet,
ce qui m'a donné bien de la peine à avoir mes

(1) Ordonnances des 13 octobre I(j93 et 11 juin 17UU.

[-) Journal jji'ëeiti'.



sainfoins. Le 18 juillet, il a fait beau et pendant
six jours, puis le mauvais temps a recommencé
de nouveau jusqu'au 3 aoust qu'il a fait beau, le

vent s'étant mis au nord. J'ay eu mes seigles,
mais d'autres ont esté gastés. Le bled a monté à
6 livres – lG/i'i – le quartier. On a eu mille peines,
à cause des pluyes continuelles, en aoust et
septembre, et tous les waras ont esté gastés. Il

a fait plus beau à semer au mois d'octobre, mais
les bleds n'ont pas bien levé ».

Les prix, indiqués par Bussy, s'accordent avec
ceux que M d' Avenel établit dans de très curieuses
études sur le prix du blé, des farines et du pain (1).

Qu'à un rigoureux hiver succède un été humide
et orageux, ainsi qu'il arriva en 1741, la désola-
tion sera aucomble!

« La gelée, commencée le 5 janvier au soir, a
duré neuf semaines, sans aucun délai, sans tomber
ni pluie ni neige; mais surtout le 9 et le 10

janvier, il a fait un vent de bise et une gelée
si excessive que le pain et l'eau geloient partout,
auprès du feu. Pendant ce temps, les rapes,
carottes, collets et plusieurs campagnes de bled
ont tous esté engelés. On ne voyoit plus l'herbe,
ni aucune verdure sur les lerres. » (2).

(1) Vicomte d'AvEXEL. Paysans et ottvriers depuis .vePt
cents ans. Paris, Colin, 1899, pp. 161, 175.

(2) L'année agricole 7740 à Linselles, par le chanoine
Th. Leuhidax. Bulletin mensuel de la Société de lu

provim'o do Cnuibrai, 191a.



« La rigueur de l'hiver a augmenté la misère
surtout parmi les habitans de la campagne qui

se sont épuisés dans la maladie et ont consommé
tout ce qu'ils possédoient pour fournir à leur sub-
sistance, tandis que la terre se refusoit à leur
travail. Enfin, et pour comble de mallieur, ta
moisson prochaine servira à peine à ensemencer
les terres; plusieurs espèces de grains tels que
les colzas, les scourions, n'ayant pu résister à la
gelée, sont perdus. Le bled, qui est aujourd'huy
(5 juillet 1740) à un prix excessif augmentera
encore n'y ayant pas l'apparence que la récolle
produira le quart d'une moisson ordinaire ».

Et voici que « l'été est si pluvieux qu'à peine
peut-on moissonner et serrerles grains. L'automne
n'est pas plus avantageux. La cberlé du pain et
autres choses nécessaires à la vie s'en suivent » (1).
Dans les bailliages de Lens, de Bapaume, de
Béthune, d'Aire, de Saint-Pol, 27.952 mesures de

terre furent grêlées ou inondées « et les dépouilles
des grains de saison et de mars perdues » (2).

Par une très rare dérogation aux abstinences
de carême, et en raison de la misère publique,
l'évêché de Saint-Omer permit d'user d'aliments

(1) slrchires dit Pas-de-Calais, C. 421. Supplique des Labi-
lauts d lispiuoy, de Sauly, Marquiou, Kumauioiirl, Anljeuelicul,
Sailly, llenuei-ourt-les-Cauibrai, pour obtenir ];i remise de
l'impôt.

(2) Archives d'Arras. C. 421. (Etat des mesures de lerres sur
lesquelles les graius de saison et de mars oui élé greslés et
iuoudés), 1740.



gras le dimanche, deux fois les lundis et mardis,

une fois et de manger des œuîs pendant tout le

temps, la semaine sainte exceptée (1).
Des scènes de pillage se produisent à Lille (2).

Les marchés ne présentent aucune sécurité ils
sont gardés militairement, afin de préserver les
grains qu'on y apporte; tandis que dans les villes
flamandes, tout bourgeois est tenu de nourrir
deux pauvres à ses frais.

A la famine de 1740-1741 se rapporte le propos
du duc d'Orléans disant à Louis XV, en déposant

un pain noir sur la table du Conseil
et

Voilà, sire,
le pain dont vos sujets se nourrissent aujour-
d'hui! »

C'est alors que le marquis d'Argenson parle

« de pauvres mourant drus comme mouches dans
les provinces du centre ils broutaient l'herbe
des champs » (3)

Adversaire déclaré du ministre Orry, d'Argen-
son, (lui cherchait à le perdre dans l'esprit du Roi,
accumulait les imputations les plus perfides tou-
chant ses procédés de gouvernement. Aussi bien,
les provinces, dont nous invoquons le passé rural,
ne figurent point parmi celles, ou d'Argenson

(if Ibidem. C. 422. Maudemenl de Messieurs les viraires
généraux du diocèse de Sainl-Omer [jour Ic de 1741.

(2) K.-J.-lî. HoTUERy. Journal ci Mémoires du marquis d'Ar-
gemon. Paris, llcmmard, IB59-1B67. T. III, p. 61. –3 mai 1740.

|3) Mémoires, précités. I. II. ||. 112, <S mui 1739. Dans le
Maine, la Touraine, l 'Aiifçouinois, le PoiLou, le Périgord, l'Or-
léanais, le Berry.



signale les conséquences de l'affreuse misère.
Qu'un seul paysan fût mort de dénuement « en

broutant l'herbe des champs », en Artois, et les
députés des états n'eussent pas manqué de tirer
de ce fait un douloureux argument pour toucher
le Iloi. Sans doute, la mortalité augmente au
cours d'une année calamiteuse, mais à l'allégation
de l'éditeur des mémoires du marquis d'Argenson
citant un document authentique qui se rapporte
au règne de Louis XIV et d'après lequel tous les
habitants d'une paroisse du Bourbonnais, morts
en 1709, moururent de famine, à l'exception de
denx (1), ne pourrait-on point opposer telle
paroisse de Picardie dans laquelle la moyenne
annuelle des décès, qui était de quinze à vingt,
tombe précisément à dix pendant les années
1739-1740 (2).

Gardons-nous de généraliser dans un sens, pas
plus que dans un autre. Tout en reconnaissant

que le paysan est exposé à manquer du nécessaire,
dès que la récolte est insuffisante dans la province,

parce qu'il vit ait jour le jour, ne représentons

pas sa situation normale d'après les sombres

(1) Ibidem, t. II, p. I't9. Certilieat extrait des registres de
la paroisse du Molinet (arrondissement de Moulins) Je cer-
<( lifie à tous quil appartiendra que toutes les personnes ([ni siint
« nommées dans le présent re^islre sont mortes île famine à

« Texception de M. Descrols et de sa Jille. (1er janvier 1710).

« Si^né Barrois, ruré n.
(2) Registres de catholicité de la paraisse de Jlitirc-te~Sec

arrondissement Je Monlriiiiil-siir-.Mer.



couleurs d'un tableau très réel, mais tracé pendant
une époque d'exception.

Aujourd'hui les craintes de famine semblent
chimériques. Pour comprendre combien elles
étaient fondées, sous l'ancien régime, que l'on se
reporte seulement à cent années en arrière, alors

que n'existaient ni l'admirable réseau de voies
ferrées qui transportent actuellement, en peu
d'heures, les denrées faisant défaut sur un point,
ni les bateaux rapides qui déchargent dans nos
ports les grains provenant de tous les pays du
globe.

111

Le progrès agricole qui s'est manifesté sous
Louis XV date principalement du ministère du
cardinal de Fleury dont l'administration a été
économe, laborieuse et désintéressée (1720-1743)

ce fut une halte accordée à la nation fatiguée par
les bouleversements économiques. Laissant au
temps le soin de cicatriser les plaies du royaume;
Fleury a traité l'Etat ainsi qu'un corps puissant et
robuste dont la santé se rétablit d'elle-même, selon
l'expression de Voltaire (1). Il n'était pas à la
hauteur de Sully et de Colbert, mais il avait
l'instinct du bien et la volonté nécessaire pour

(1) Voltaire. Siècle de Lmtis XV. Paris, Marne, 1810, p. 32,
eh. III.



réaliser des innovations justes; l'agriculture en
profita.

Le grand problème de la circulation des grains
était posé. Entre producteurs et consommateurs,
c'est une lutte sans trêve depuis que, sous le
régime des douanes intérieures, des barrières
séparent les provinces du royaume, comparables
à celles qui séparent actuellement les états. Les
prix cessent d'être rémunérateurs, l'agriculture
se mine. Le producteur est aussi à plaindre,
pendant plusieurs années fécondes, que le con-
sommateur peut l'être, pendant plusieurs années
déficitaires.

« Après des années d'abondance la misère est
grande, écrit un curé du Boulonnais. 'l'ous les
jours se font des ventes de fermiers laboureurs ou
des publications de fermes à louer jusques à
dix-huit dans un seul marché d'IIucqneliers (1),
fermes tenues par nobles ou aulres. Tous les jours

se voient exécutions et emprisonnements pour les
deniers royaux que le peuple ne peut payer. Plus
d'argent, plus de crédit, plus d'ouvrage aux
pauvres ouvriers! » (2).

(1) llucqneliers, dief-lieu do larrondisseinent de Moulrcuil-
sur-Mer.

(2) Registres de catktilicîté de la paroisse de Marenhi,
arrondissement de Mnnlrenil. Le curé Doresmieulx a transcrit
sur l'acers du folio de l'année 1761 la leltre qu'il adressai! au

contrôleur général Je l.averdy, par 1 intermédiaire de son
cousin M. <!<> Laverdv, liaron de Hemieules, avec le lui

« remontrer l'état de 1 agriculture ».



Très justes ces réflexions d'un journal d'agri-
culture de l'époque

« II faut que le peuple vive c'est une maxime
aussi incontestable que sacrée. H faut même qu'il
vive avec facilité. Mais de quoi vit-il? De pain.
Le lui donne-t-on ce pain? Non, il faut qu'il
l'achète. Avec quoi l'acliète-t-il? Avec l'argent
qu'il gagne par son travail. Ah! c'est donc de
l'argent qu'il faut procurer au peuple; ce sont des
salaires qu'il faut le mettre à portée de gagner.
Mais pour que le peuple travaille, pour qu'il gagne
des salaires, il faut que ceux qui tiennent les
richesses des mains de la nature, il faut que les
propriétaires des terres aient le moyen de faire de

la dépense; car le peuple ne peut travailler si

personne ne paie son travail, et, s'il ne travaille
point, à quelques bas prix que soit le pain, il n'en
pourra pas avoir.

« Pour que les propriétaires des terres puissent
faire de la dépense qui paie le travail du peuple,
il faut que leurs terres leur donnent dit revenu.
Plus ce revenu sera grand et plus leur dépense

sera forte, et plus le travail sera multiplié, et plus
le peuple aura de facilité pour acquérir du pain.
Or encore, pour que les terres donnent un grand
revenu, il faut que les denrées que produisent ces
terres se vendent un bon prix. Tout ce qui tendra
donc à faire baisser le prix des productions île la

terre, tend à diminuer le revenu des productions
de la terre, tend à diminuer le revenu des pro-



priétaires des terres et, par conséquent, leur
dépense, et par conséquent, les seuls moyens que
le peuple ait pour acquérir du pain » (1).

Même raisonnement en Bretagne (2)

« Le laboureur qui ne retiroit pas ses frais de
culture, ne pouvoit pas payer le propriétaire. L'un
et l'autre étoient hors d'état d'occuper ceux qui

ne subsistent que de leur travail et de leur indus-
trie. Ainsi le bon marché du bled causoit la
disette de l'argent, sans lequel le peuple ne peut
avoir du bled, à quelque prix qu'il se vende )).

François Quesnay, fils d'un avocat auParlement,
né à Méry, le 4 juin 1694, fondait, sur ces entre-
faites, le groupe auquel Dupont de Nemours donna
le nom de groupe des Physiocrates, c'est-à-dire de

ceux qui placent dans la nature, ou mieux dans la
terre, toute la puissance productive des richesses.
A l'école de sa mère qui dirigeait un petit domaine
rural, Qnesnay avait acquis de bonnes notions
d'agriculture et il ne cessa jamais de s'en occuper,
alors même que, devenu médecin distingué, il fut
appelé à la Cour en qualité de médecin ordinaire
du Roi.

En désaccord avec son collaborateur et ami
Gournay, qui attribuait au travail manufacturier

(1) Journal de l'agriculture, du commerce des finances,
numéro de spplt'inbre 1755.

(2) Corps d'oltsenations de la Société d'agriculture, de com-
merce et des arts établie par les Etais de Bretagne. Hernies
1770, t, I, p. 115.



la formation de la richesse que, lui, persistait à
attribuer à la terre, ils se rencontraient sur le
principe essentiel de la liberté du travail et du

commerce. Leur idée dominante, à tous deux,
était que le monde économique a ses lois, comme
le monde physique; que les législateurs sont
obligés de s'y conformer; qu'il est nécessaire de les
étudier et de les appliquer. Ces doctrines tendaient
a s'insinuer dans les hautes sphères du pouvoir.

Quesnay se livrait à des observations intéres-
santes et pratiques sur le rendement et le prix du
blé, dans les pays de grande culture, dans les

nôtres par conséquent, selon que les saisons ont
été plus ou moins favorables aux moissons (1).

Voici le résultat de ses observations sur les

moyennes d'une période de cinq années, uneabon-
dante, une bonne, une moyenne, une faible, une
mauvaise (2)

ANNÉESS SETIEnS PRIX TOTAL FRAIS llESTE
par arpent du seticr par arpi-nt par arpent pararpent

Abondante.. 7 set. 10 liv. 70 liv. 69 liv. 10 liv.
Bonne 6 » 12 » 72 » – 12 »

Moyenne 5 » 151.9s. 75 » 15 »

Faible 4 » 20 liv. 80 » – 20 »

Mauvaise 3 » 30» 90 » 30 »

Total pour les
cinq années. 25 set. 87 liv. – 87 »

[1) Encyclopédie oit Dictionnaire des sciences, des arts et
des métiers, par une Société de gens de lettres. Article (Jhai.ns.
T. VII, pp. 813-818. Paris et Neufchàlel, 1751-1780.

(2) François Quesnay suppose une imposition laissant quelque



Chaque arpent acquitte, de plus la dîme qui
n'est point entrée dans ces calculs; elle est onli-
nairement du treizième.

Les 87 livres de produit moyeu donnent, frais
déduits, 17 livres, 8 sols 48,00 à l'arpent.
au prix moyen de 15 livres t) sols 40,20 le
setier, sous l'empire du régime prohibitif. La
liberté du commerce des grains modifierait le
produit

Les200 livres du total donneraient, frais déduits,
la moyenne de 40 livres – 109,88 – do produit à
l'arpent du Roi, le prix moyen du setier étant de
17 livres, l.'i sols, 4 deniers – 47, 2.

La démonstration est pêretnptoire.
Le contrôleur général de Machault (1745-1754)

avait préparé le pays à la réforme économique
prônée par les Physiocrates. Dans la correspon-
dance avec les intendants, Machault insistait sou-
veul sur les avantages de la liberté du commerce

prolit au fermier et au propriétaire. « un revenu qui suu6ienue

un peu Ics richesses (te la nation et l'entretien de ]a terre. »

UfXÉES SETIEIIS l'IUXX TOTAL FRAIS RESTE
par arponl du setier pur arpent par arpent par arpent

Abondante.. 8 set. 16 liv. 128 Iiv. 66 liv. 62 liv.
Bonne 7 » 17

».
119 53

»
.Moyenne 6

>.
18 » 108 » – 42

,»

Faible 5 » 19 » 95 » – 29
.Mauvaise 4 » 20 » 80 » – l-'t n

Totalpour les "0--
einqaimées. 30 sel. 90 liv. 530 liv. – 200 liv.



pour les populations on général, pour les labou-

reurs en particulier. On lui doit de l'avoir décré-
tée dans t'intérieur du royaume. I/ôdit ,de I7;">'i

ouvrit une ère nouvelle. l/Essai/ sur la police tira
grains, sur leur prix et sur les effets de l'agri-
culture n'avait pas été étranger à la décision dit
gouvernement; ce petit volume, dans lequel
Herbert résumait clairement les politiques accrbes
du temps, demeura sans réplique.

Une première satisfaction était accordée à

l'agriculture. Satisfaction trop souvent rendue
illusoire, par le luxe des réglementations dont les
contrôleurs généraux Bertiu (1759-1703) et Terray
(1768-1774) environnèrent l'exercice de la liberté
du commerce. Ceux-là seulement purent faire le

commerce des grains qui se soumettaient à la
police tracassière des marchés et qui s'inscrivaient

sur les registres spéciaux. Le peuple voyait
partout des accapareurs; l'approvisionnement des
marchés en souffrait. L'intendant de la généralité
de Soissons raconte qu'une hausse subite des blés-
s'étant produite dans sou gouvernement, il dnt
sévir énergiquement pour empêcher plusieurs
municipalités d'en revenir au régime prohibitif. 11

condamna à mille livres d'amende deux abbayes,

uu curé et un ollicier d'élection qui s'obstinaient
à ne pas ouvrir leurs greniers au commerce (I).

(1) Archives nationales. 11' 1502. Lcllre de l'intciulnnl Dlaizc
Méliand, 25 décembre 1760.



L'édit de 1754 avait réservé la double question
de l'importation étrangère et de l'exportation à
l'étranger. Le Roi, qui pouvait toujours les auto-
riser, le faisait rarement, imitant en cela « les
Anglais, peuple fier et ambitieux souvent notre
enncmy déclaré et, dans tous les temps, rival
dangereux dont la jalousie et la haine ne sauraient
se calmer par les égards, ny même par les bien-
faits » (1).

Il fallut arriver au 2;) mai 1763, puis au mois de
juillet 1764, pour que le commerce des grains
retrouvât son élasticité à l'intérieur et à l'extérieur
du royaume. Les considérants des deux décla-
rations, page intéressante de nos annales écono-
miques, seraient à citer textuellement.

Le Roi établissait la libre circulation au moyen
de laquelle, par « les seules opérations ordinaires
d'un commerce non entravé, des versements se
feront des provinces plus abondamment pourvues
dans celles qui ont éprouvé des malheurs dans
Jeurs récoltes » (2).

Voilà la confirmation de la doctrine libre échan-
giste.

« Afin de procurer, par une voie encore plus
prompte, des secours à ses peuples en favorisant
la concurrence des blés de l'étranger, que la
crainte des gênes qui ont trop longtemps subsisté

(1) AI'dlii'es de la Somme, C 8'i«.
(2) 25 mai 1763. Déclaration pour la libi-e l'ireulalinn des

grains.



dans ce commerce, éloigne de nos ports; Sa
Majesté se proposait d'animer les importations et
tous grains étrangers arrivés dans les ports de
France pourront y être consommés, vendus ou
transportés dans les provinces de l'intérieur du

royaume, en payant pour tout droit un demi pour
cent de leur valeur ou sept deniers et demi par
quintal » (1).

Voilà l'importation étrangère autorisée! Auto-
risée sous la réserve, toutefois, qu'elle cesserait
de l'être, du jour où le blé atteindrait pendant trois
marchés consécutifs, le prix de 12 livres 10 sols

33,19 – le quintal. Le programme du Bureau
spécial de l'agriculture, institué, en 1701, par
Bertin, se trouvait en partie réalisé; les Physio-
crates triomphaient!

De grands courants commerciaux s'établissent.
La Picardie, l'Artois, les Flandres, le Hainaut,
produisaient toutes les denrées nécessaires a la
vie (3), mais tandis que la récolte des céréales
excédait la consommation des habitants dans les
généralités d'Amiens et de Soissons, elle lui était
inférieure dans celles de Valenciennes et de Lille,

(1| Juillet 1764. Déclaration pour les libres importation et
exportation des grains.

(2) Comte DR Boi.-1-AiNviLLiERs. Etat de la France Extrait
des mémoires dressez par les intendant du royaume par ordre
du Roy, à la sollicitation de Mgr le duc de Rourgogne. Londres,
Woordetl'aimer, 1737. T. Il, pp. 178, 183, 273; T. III, pp. 116,
437, 476.



pays de pâturages (1). D'importants marchés se
développent a la lisière de l'Artois Guines,
Ardres, Lillers, Suint-Venant, Bélliuu'e, Leas –
i|iii gravitent autour du grand centre agricole
d'Arras et qui distribuent leurs grains dans les
Flandres.

Tandis que les relations commerciales dirigent

ces grains vers l'Escaut et la Meuse, d'autres
courants s'établissent, au sud, vers la Somme et
la Seine et le débouché parisien s'ouvre largement

aux productions de la Picardie,dont les centres
d'expédition – Amiens, Abbeville, Roye, Noyon,
Clermont drainent les fertiles campagnes du
Yimeu et du Santerre. De grandes quantités de blé
passent en Normandie et en Bretagne sur des
vaisseaux affrétés dans les ports marchands de
Saint-Valéry et de Dunkerque.

Les lins de Flandre alimentent les industries
picardes, lorsque la production locale est insuffi-

sante et ses colzas s'expédient en Champagne et
dans les autres provinces du centre (2).

La statistique n'est pas d'invention moderne!
Afin de se rendre compte du rendement (les
récoltes et de l'opportunité de recourir à des

(1) Archives du Nord. C. 88'. de les
recolles, 15 juin 1775.

De lïoisi.isi.F., Correspondance des contrôleurs généraux,
précitée. T. I, p. 151, Du Gué de Bagnols, intendant de Lille,
21 mai lf>«8. T. II, p. 129, Samsoii, intendant de Soissons,
19 octobre 1702.

(2) Albert Dkmangeon, La Picardie, pvêc'iléc, p. 306.



mesures prohibitives toujours possibles, M. de La-
verdy (1763-1768) successeur de Bertin au contrôle
général des finances, réclame de ses intendants
des états de situation.

Avant et après la récolte, et sur les données
fournies aux subdélégués par les syndics des
paroisses, l'intendant dresse des tableaux dans
lesquels figurent le rendement des diverses espèces
de grains, de fruits et de fourrages avec des
observations météorologiques, économiques et
autres.

Au 15 juin, les renseignements portent sur
l'apparence des récoltes; au 15 septembre, sur
l'évaluation approximative de la production. Les
observations visent l°"rétat des bestiaux; 2" les

causes contraires à la réussite des récoltes de
l'année et les pertes occasionnées par la grêle ou
d'autres accidents; la situation du pays et la
diminution ou l'augmentation du prix des denrées
que l'on peut prévoir en raison de circonstances
particulières (1).

Des renseignements analogues mais moins
complets, avaient été demandés sous Louis XIV,

« pour permettre l'entrée ou défendre la sortie
des grains hors du royaume, selon que Sa Majesté
le jugerait à propos » (2).

(i) Archives de la Somme, C. 85 et 86; du Pas-de-Calais,
C. 193; du Nord, Hainaut, C. 88. Pièces justificatives, I.

(2) Da Boisi.isle, Correspondance des contiiilenrs généraux,
précitée. T. III, p. 21. Circulaire aux intendants, 8 juin 1708.



D'abord, la production fut. évaluée en des termes
vagues elle était de moitié, d'un tiers, d'un quart
en moins ou en plus, de celle d'une année ordi-
naire. Ces fractions idéales proportionnées à des
termes de comparaison sans précision occasion-
nèrent de graves erreurs.

L'abbé Terray exigea que le rendement de
l'arpent du Roi, pris pour base, fut établi nette-
ment et de façon en quelque sorte mathématique
tant de gerbes, tant de boisseaux, suivant que,
dans l'élection, la terre était de nature bonne,
médiocre ou mauvaise (I). Pour chaque ville, pour

(1) Archives de ht Somme. C. 85)C. 16 septembre 1772.2,

ÉTAT POUR LA SL'BDÉLÉGATION DE PÉRONNE

Produit du journal EN gehrf.s

Fromint Iéleil M|l> Orge tioint

Bon terrain 120àl60 Pas 14Oàl6O 120àl50 (10à7O
Médiocre terrain. tlOàlîO 110J120 100a 120 55à60 55àG0
Mauvais terrain Pas 80à90 70à80 Pas 40

PnODUIT DK 10 GERBES ES BOISSEAUX DR GIIAINS

Frm.K IMUil B.igl. llrg; l»iit

Bon terrain 14àl6 Pas 14àl6 32 0
Médiocre terrain. 12114 15 12àl4 26à28 35
Mauvais terrain Pas 8àl() 8a10 Pas 30

Le blé (i livres 3 onces
{ Le nn'leil 5 » 15 »l,e boisseau, mesure ) 5 “ )5
(Le seigle 5 » 12 «de Héronne, 1 pu-se ( 1 1/orge

4 » 12 «

I/avnino. 3 » 12 “



Prodi.IT DU JOURNAL EN HERBES

FromtBt Métril SeijU Urg« A»»iae

Bon terrain 175à240 Pas Pas 120 90
Médiocre terrain. 120 120àli0 80à90 60à7O
Mauvais terrain Pas 60à80 6Oà7O 7Oà8O 60480

Produit i>e 100 GERBES en boisseaux DE grains

Promut M4[«l Mglt Orge il«i»

Bon terrain 800 Pas Pas 700 à 770 775
Médiocre lerrain. Pas 750 680à700 700 750
Mauvais terrain l'as 600 à "00 650 a 701) S70 à 675 650

Le blé. 80 livres[Li! niéteil. 76 »Le boisseau, mesure de I T
““

»< Le seigle 73 »Alontdidier, pése
Le seigle.

76 n

Montdtdier, r pèse I J L orgee.
67

»L'orge. fi7
)1L'avoine 75 »

chaque village, Terray demandait en outre, l'état
des consommateurs de pain de froment et l'état
des consommateurs de pain de seigle ou d'orge,
comparés à la production, à raison de trois setiers
par individu (1). Il avait la prétention de maintenir
le prix des grains, en l'empêchant de tomber trop
au-dessous ou de s'élever trop au-dessus de ce
qu'ils coûtaient au laboureur. C'était le moyen,
tout an moins, cela devait être le moyen de pré-

ÉTAT POUR LA Hl'BOKLKGATLON DE MONTD1U1EH

|1) Archives du Nord, C.88*. Etat de l'apparence des récoltes.

– Du Pas-de-Calais. Etats d'Artois, Agriculture, 9. – De In

Somme, C. 84™-ls. Lettres des subdélégués, 27 janvier.
18 février 1772. – C. 88W. Questions sur 1rs causes de la
cherté des grains malgré 1rs récoltes abondantes, 19 août 1773.



venir les crises du genre de celles qui compro-
mirent l'agriculture dans les dernières années du
règne de LouisXV.

Le problème financier de l'économie rurale se
compose, en eiïet, de deux termes extrêmes
d'une part le prix de vente, d'autre part le prix de
revient. Parler de l'un sans s'occuper de l'autre
serait, on l'a dit avec raison, s'éloigner de
la pratique des choses du métier pour voyager
dans les vagues régions des théories spéculatives.

Pour résoudre ce problème, qu'a demandé
l'agriculteur du dix-huitième siècle lorsqu'il n'ob-
tenait plus un prix rémunérateur? Il a demandé
la liberté d'exportation, parce que, du jour où
l'édit du 12 juillet 1731 et ceux du II juin 1741

et du 14 mars 1747 avaient interdit le commerce
des denrées non seulement hors du royaume mais

encore d'une province à l'autre, une ou deux
années d'abondance suffisaient à encombrer les
marchés. Alors, la production étant supérieure

aux besoins de la consommation locale, le prix
des grains et des bestiaux s'avilissait au point de
n'être plus avantageux.

Ou réclamait, il y a cent ans, le libre-échange,

comme on réclame maintenant la protection et
absolument pour les mêmes raisons. On était
échangiste hier comme on est protectionniste
aujourd'hui.

« La permission d'exporter, écrit un écono-
« miste le 8 février 1772, paraît le moyen le plus



« sur et peut-être le seul moyen d'animer efficace-
« ment l'industrie des laboureurs et de mettre les
« moindresterres en valeur. Dans la Picardie, par
« exemple, il est essentiel que le bled soit cher
« pour que la moitié des terres ne reste pas en
« friche. Le bled, que le cultivateur récolte dans
« les terres de médiocre qualité, lui coûte actuel-
« lement à luy-même 8 livres le quintal. Il coûte
« davantage, dans les petites terres, parce qu'elles
«'rapportent moins, quoique les frais de l'exploi-
« tation soient égaux. Si le bled tombe au-dessous
« de ces cours et qu'il y reste quelques années,
« faut que le laboureur abandonne la culture de

« ses terres, devenue ruineuse pour luy. Le prix
« moyen au-dessus duquel l'exportation pourrait
« être tolérée est de 10 à 1livres le quintal.

« On objectera, continue notre économiste
« s'adressant à l'intendant., on objectera que le

« pauvre souffre et que le seul moyen de le sou-
« lager, c'est de faire baisser le prix du bled.

« Le pauvre souffre, il est vrai; loin d'être
« insensible à ses souffrances, je voudrois au prix
« de tout mon sang les lui épargner pour toujours.
« Le pauvre souffre el il a toujours souffert. La
« vraie cause de sa misère ne consiste pas tant
«dans le prix du bled que dans le défaut de moyens
« de s'en procurer. On a vu le bled beaucoup plus
« cher qu'il n'est et le peuple trouver, dans les
« profits de son industrie, do quoy se nourrir. Il

a y a des malheureux qui meurent ile faim quand



« le bled est au plus bas prix. Aucun laboureur

« ne peut alors les soulager. Quand le bled se
« vend un prix raisonnable, le laboureur les sou-
« lage. Les pauvres travaillent et ils vivent. Leurs
« salaires se mettent peu à peu au niveau du prix
« des denrées dans les campagnes » (1).

« Jamais arrêt ne réunit plus de vœux que la
déclaration de 1764. Il devait changer les condi-
tions de l'agriculture par l'exportation du superflu
de nos grains; il devait nous procurer l'or de
l'étranger, ranimer le commerce dans toutes ses
branches, vivifier la campagne et porter l'abon-
dance jusqu'aux cabanes du pauvre (2)

»
Le succès

ne répondit pas aux espérances. Le prix des grains
très inférieur sans doute, en 17fi'i, subit une
hausse rapide « les richesses nouvelles que le

commerce des blés avait procurées étaient restées
dans un petit nombre de mains et la masse du
peuple éprouvait, de nouveau, les horreurs de la
disette ».

Les discussions passionnées que la question
de la liberté du commerce avait soulevées, pendant
le ministère de Bertin, repriru.il avec une acuité
plus intense, lorsque l'on prêta à Terray l'intention
de rapporter les franchises, déjà très restreintes

(1) Archives de ta Somme, C. 8'iIG. Mémoire adressé à
L'intendant par M, Vilin, prêtre, curé île Cormeilles, élection
.le Monldidier. – Février 1772.

(2) Archives de la Somm*?, C. K'ia. Lettre Je Derveloy, sitb-
ilélégué de Graiidvilliers. 30 janvier 1772.



de 1763 et de 176*1, à la suite de la mauvaise
récolte de 1770. Louis XV montrait, touchant
cette question primordiale, la même indécision

que sur d'autres; il était soumis aux mêmes
tiraillements, lorsque, du fond du Limousin, partit
un éloquent appel à la liberté des échanges.

Dans une série de lettres adressées au contrô-
leur général, l'éminent intendant de la généralité
de Limoges, Turgot. entreprend de démontrer,
jusqu'à l'évidence, que le seul moyen de vivifier le

commerce, de corriger l'inégalité des récolles,
d'atténuer les disettes locales, de ménager des

ressources pour les années déficitaires, c'est la
liberté! que le seul moyen de faire baisser le prix
du blé et d'en diminuer les variations, c'est encore
et toujours la liberté avec l'autorité que lui
conférait, aux yeux de la nation, une très féconde
administration de quinze années, Turgot proclame

que propriétaires, fermiers, salariés, consomma-
teurs quels qu'ils soient ont le plus grand intérêt
à voir règner la liberté du commerce

La correspondancede Turgot avec l'abbé Terray
est supérieure on argumentation aux célèbres
Dialogues sur le commerce des blés, de l'abbé
Galiani (1), qui parurent quelques mois plus tard;
ouvrage fort piquant, plus amusant qu'un roman
et qui fit sensation. Les éloquents plaidoyers,

(11 Abbû Galiani. Dialogues sur le commerce des blés,
1770.



pour ou contre la liberté « qui assurerait, un jour
« la subsistance des nations malgré les variations

« du sol et des saisons » (1), devaient perdre, un
instant, de leur actualité devant l'inepte calomnie
qui accumula, pendant de longues années, des
haines féroces contre la royauté. Nous voulons
parler de la légende du Pacte de famine qui

repose sur certains faits exacts, mais dont la cré-
dulité populaire grossit démesurément les consé-
quences, en attribuant à une institution honnête et
avouable en principe, des projets d'une extrava-
gance odieuse et des bénéfices absolument imagi-
naires, dans le commerce des blés.

LouisXV mourut sur les entrefaites ( 10 mai 1774).
Trois mois plus tard, Louis XVI appelait 'l'urgot
au contrôle général des finances. A Paris, sa
nomination fut accueillie avec nnc joie folle; elle
le fut avec confiance dans les provinces.

L'édit du 13 septembre 1774 est le grand évé-
nement qui signale les débuts du gouvernement
de Turgot. Si, en elfet, l'édit du 25 mai 1763 auto-
risait la circulation des grains dans le royaume,
une série de mesures habilement combinées ten-
dait à l'entraver. Nouveauté hardie! Tous les
règlements qui gênent la liberté pleine et entière
du commerce des grains sont supprimés. Turgot
dit aux laboureurs

(1) AllYcd Nf.ïm.uh:k, Turgot fit sff.s- diictfinft;, Paris, Omlu,
1881, T. 1, p. 156.



« Semez, récoltez, vous êtes désormais assurés
de vendre partout et comme il vous plaira ».

Les considérants de l'édit sont tellement judi-
cieux, leur logique tellement irréfutable, qu'il y a
lieu de s'étonner qu'ils n'aient pas prévalu, de
longtemps, dans les conseils du Roi

« Sa Majesté s'est convaincue, y est-il dit, que
la variété des saisons et la diversité des terrains
occasionnent une très grande inégalité dans la
quantité des productions d'une contrée à l'autre,
dans le même canton. La récolte d'un canton se
trouvant, par conséquent quelquefois au-dessus et
quelquefois au-dessous du nécessaire, pour la
subsistance des habitants, le peuple ne peut vivre,
dans les lieux et dans les années où les moissons
ont manqué, qu'avec des grains, ou apportés des

contrées favorisées par l'abondance, ou conservés
des années antérieures.

« Ainsi, le transport et la garde des grains
sont, après la production, les seuls moyens de
prévenir la disette, parce que ce sont les seuls

moyens de communication qui, du superflu, effec-
tuait la ressource du besoin ».

A la lecture de l'arrêt libérateur, Voltaire
s'écria: « il me semble que voici venir de nouveauxcieux une nouvelle terre. ».

La fatalité voulut que la récolte de 1774 fut
insuffisante! Les accusations d'accaparement et de
monopole, répandus par les ennemis de Turgot.
trouvèrent aisément faveur dans le peuple que la



légende du « pacte de famine disposait à la
révolte. De sourdes rumeurs couraient les cam-

pagnes, préludes sinistres de la « guerre des
farines », ainsi qu'elle s'appela. Des bandes mena-
çantes parcouraient les villages; de graves dé-
sordres se produisirent sur plusieurs points du

royaume, notamment dans le Soissonnais et dans
le Santerre. Le marché de Montdidier îut livré au
pillage, un jour du mois de mai, cependant que,
sur les chemins qui aboutissaient à la ville, les
laboureurs, arrêtés et malmenés, se voyaient
contraints d'abandonner le chargement de leurs
voitures aux émeut.iors qui s'emparèrent ainsi de
plus de six cents setiers de froment.

L'arrivée des troupes immédiatement réquisi-
tionnées par l'intendant d'Agay préserva les
marchés de Roye, de Péronne et d'autres moins
importants; mais partout la fermentation des
esprits devenait inquiétante (1).

La répression fut prompte et très énergique.
Turgot y perdit beaucoup de sa popularité.

Il dut quitter le pouvoir, an mois de mai 1776.

non sans avoir ouvert des horizons nouveaux. La
correspondance de ses successeurs avec les iuteu-

11 1 Archives Je la Sum/ne, C. 88IT. lital des graius qui oril Ole
pillés, le 6 mai 177,5, sur le ninrdié de Mouldidier el sur les
chemins 636 septiers.– l'réc'is des dispositions <|iii nul été
prises en Picardie ponr prévenir el arrêter les émeutes et veiller
il la sérurité des manliés. – C. 1063, 1 avril 177't. Méimdre
sur les émeutes a Roye.



dants le prouve surabondamment. De Necker
(1776-1781), de Joly de Fleury (1781-1783), de
Calonne (1783-1787), les intendants ne reçoivent
pas des pouvoirs plus étendus, mais ils rêvent de

cent projets de nature à accroitre la richesse
publique par l'extension progressive de l'agricul-
ture. Nombre de lettres émanant du contrôle
général ressemblent moins à des circulaires admi-
nistratives qu'à des traités concernant les ques-
tions agricoles.

Encore mal comprise, la liberté du commerce
des grains ne s'affirme pas moins dans ses résul-
tats. La prospérité agricole en est la conséquence
immédiate. « Les progrès de l'agriculture sont
dus à la liberté du commerce, lisons-nous dans

un mémoire officiel rédigé vingt ans après
elle a opéré une augmentation de prix dans la
vente etcomme les soinsdes hommes sonttoujours
en proportion avec le profit, les cultivateurs ont
redoublé d'attention; les terres ont été mieux
Iumées, les labours mieux faits et, par une suite
nécessaire, les récoltes ont été plus abon-
dantes (1) ».

Tenant compte de la différence des milieux,
constatons qu'à aucune époque depuis la Révo-
lution jusqu'au second empire, la richesse publique
ne se développa, dans les campagnes, au même

{1| Archives de lu .Sont/m', C. 1 10». T.elti-e ilf Lt'seime, suh-
délégué de Duullens, 12 septembre 1785.



degré que pendant les vingt-cinq dernières années
de l'ancien régime

« Le cultivateur n'a jamais été si vigilant, ni
aussi industrieux, la culture est étudiée » (1).

La hausse progressive et persistante des denrées
est un fait indéniable. A partir de 1763, les cours
se relèvent partout et le mouvement ascensionnel
est l'un des plus considérables, des plus rapides,
dont les annales économiques conservent le sou-
venir. Antérieurement à cette date (I 753-1 7G3) le
prix moyen du froment a été de H livres, 9 sols

39,69 le setier à Paris, du poids de
200 livres; il passa à 20 livres 10 sols – 5/i,73 –
pendant les dix années suivantes (i763-i773) et il

ne cesse de s'élever jusqu'à l'année 1788- 1789 qui
vit les éléments déchaînés concourir à accroître la
misère du peuple (2). Les notes que Arthur Young
prenait de 1781 à 1791 confirment ces données et
Voltaire témoin des débuts de la prospérité agri-
cole, dont il savait se rendre compte, affirme que
« les plaintes formulées touchant la misère des

campagnes ont cessé d'être fondées il ne voit
guère de royaume, dans l'univers, où le laboureur
soit plus à l'aise que dans certaines provinces de
France. L'Angleterre seule peut lui disputer cet
avantage. Gomment peut-on dire que lesplus belles

(1) Archives de la Somme, C. 110'"2. l.clli-e di- Dm-asle],
Kul>c|p]i'.Kiiii d'Amiens, 22 cli'combre 1780.

(2) .tnliirr.s île la Somme, C 86" à ». [.rliiv» «les snlidi'
légu^s do la gûiiôi'alilé d'Amiens, Aoiït 177!t.



provinces de France sont incultes Il suffît d'avoir
des yeux pour être persuadé du contraire » (I).

Parmi les provinces présentant « l'image de la
fertilité et de la fécondité », A. Young cite les
Flandres, le llaiuaut, l'Artois.

Dans les Flandres et le llaiuaut, « la terre est
labourée avec une attention et une activité qui
n'ont point d'exemple. Les moissons sont distri-
buées avec intelligence, celles qui nettoient et
améliorent le solsuivaut celles qui le gâtent et
l'épuisent véritables jardins qu'un Anglais
pourrait visiter avec profil ».

Précieux aveu tombé de la plume de Young
dont l'enthousiasme pour ses compatriotes est
généralement exclusif'ct sans limites (2).

« Où l'agriculture est-elle parvenue à une
perfection plus grande qu'en Artois ? Où la trouver
plus variée? Où trouver des hommes plus prompts
à s'emparer des méthodes nouvelles, plus dociles

aux levons de l'expérience, plus attachés à la
recherche des moyens d'accroître la somme de
leurs jouissances ? La nature généreuse a comblé
l'Artois de bienfaits l'opulence des moissons de

(1| Voltaire, »A de Louis XV, édition citée, T. II, p. 94,
cli. XXX.

(2) Arthur Yolxc. Voyages en France, pendant les années
1787, 1788, 1789, édiles par M. Le Sage, précédés d'une intro-
duction par M. Jjéouce de Lavergne. Paris, Guillaumin, 1869.
T. II, p. 122. Archives du Nord, Hainaut. C. 155, Mémoire

sur le parcours.



blé semble, dans certaines parties, surcharger

ses plaines de tous les grains, de tous les légumes
nécessaires à la vie de l'homme et des plantes
dont il s'est fait des besoins, comme le houblon

et le tabac, ou dont il extrait ses vêtements,
comme le lin et le chanvre » (1).

A la même époque, on vante la culture des
plaines picardes du Vimeu « elle est portée à un
degré tel qu'il n'est plus permis d'espérer dans
l'augmentation des productions de la terre »; de
celles du Soissonnais qui « réalisent le dernier
degré de perfection et d'activité » (2).

Perfection bien relative, si de ces appréciations
tout élogieuses, nous rapprochons celle de Young
disant « que peu de pays sont aussi mal tenus
que la Picardie » (3).

Arthur Young était un économiste de premier
ordre et un agronome pratique, auteur d'ouvrages
estimés. JI visita la France en 1787 et les années
suivantes. Encore que entachée d'une visible
partialité, la relation de ses voyages présente
beaucoup d'intérêt. Il se laisse facilement aller à
dénigrer l'œuvre agricole française, tandis que
son compatriote et contemporain, le docteur

(1) Mémoire sur les dessèchements présenté à l'Académie
d'Arras. Voyages dans les départements de France par une
Société d'artistes de gens de lettres, Paris, 1791, p. 7.

(2) Archives de la Somme. C. HO5. Lettre du subdélégué
d'Abbeville, 12 décembre 1780. Archives de l'Aisne. C. 36.

(3) Arlliur Youkg. Voyages précités. T. I. p. 123.



Rigby (1), venu vers le même temps, ne tarit pas
en éloges du jour où il aborde le continent.

L'aspect du pays l'enchante la physionomie
des habitants l'étonné

« Le caractère le plus frappant qui s'étend de

« Calais i Lille, c'est l'étonnante fertilité; on
« nous avait parlé de la rareté des grains; on ne
« s'en aperçoit pas. La distance qui sépare les

« deux villes est de 70 milles j'ose dire que nous
« n'avons pas vu un acre qui ne soit dans l'état de

« la culture la plus soignée. L'abondance des

« récoltes dépasse tout ce que j'aurais pu ima-

« giner des milliers et des dizaines de milliers

« d'acres de froment supérieurs à ce qui peut être
« produit en Angleterre et de l'avoine d'une hau-
« teur extraordinaire. 11 y a aussi une immense

« quantité de fèves, beaucoup de lin, un peu de

« tabac et du pastel.

« En général, l'extérieur des gens est dillérent

« de ce à quoi je m'attendais. Je croyais les Fran-
« çais insignifiants, qu'ils avaient une apparence
« chétive et qu'ils vivaient dans la misère par suite

« de l'oppression que leurs supérieurs leur faisaient

« subir. Tout ce que nous avons vu contredit cette
« opinion ils sont robustes et bien faits. Nous

« avons vn peu de gens des classes populaires en
« haillons vivant dans la paresse.

(1; Dr Rigbï's I.elters front France. in 1789. London.
1881. pp. 11 et 12. Traduction Caillet, avec iritrodtielion
de M. do Mariraurt. Paris. 1910, pp. 10, 11.



« Que de préjugés nous sommes enclins a
« accueillir en ce qui concerne les étrangers! »

Si Migby voit, en France, moins de marques
d'opulence qu'en Angleterre, si les maisons de

campagne dénotant la fortune y sont plus rares,
en revanche les classes inférieures y sont dans

l'aisance. Il y a moins de grands seigneurs, mais
aussi moins d'inégalité dans les conditions.

Young et Rigby se ressemblent par la connais-

sance approfondie des questions agricoles; ils
diffèrent essentiellement dans le résultat de leurs
observations Young conclut an malheur du
peuple; Rigby conclut à sa félicité. De même,
dans l'appréciation du paysan et de la culture,

sous le règne de Louis XYI, certains se servirent
de textes tendancieux ou d'ouvrages d'un caractère
politique, tels que L'Homme aux quarante écus
de Voltaire, L'Ami des hommes de Mirabeau, le
Dictionnaire philosophique ou V Encyclopédie,
taudis qu'au dossier encore incomplet de l'histoire
des classes agricoles, à la fin du dix-huitième
siècle, il conviendrait de verser principalement
les documents d'archives, parce qu'eu les citant

en grand nombre et sans les choisir, il est malaisé
de les faire mentir.



CHAPITRE DEUXIÈME

Encouragements à l'Agriculture.

I. Le marquis de Mirabeau vante les agréments de la vie
rurale. La nouvelle maison rustique de Liger. Le
laboureur. L'agriculture est en faveur. Bertin lui
imprime un nouvel essor. Les Géorgiques françaises.

Les intendants s'étudient à développer l'économie
rurale. Le comité d'initiative institué par le contrôleur
général des finances.

IL La Société d'agriculture de Rennes, type de celles
créées dans le royaume. Leur but. Les Académies
d'Arras et d'Amiens voudraient les remplacer. Leurs
travaux. Comment les Sociétés se recrutent.
L'homme pratique se tient à l'écart. Rlles préparent
les perfectionnements qu'elles ne réalisent guère. Les
curés de campagne figurent parmi leurs meilleurs auxi-
liaires. Champs d'essai. Réformes économiques
dues à l'entente des Sociétés.

III. Leur caractère scientifique les rapproche des Aca-
démies. Les concours académiques. Sujets pro-
posés. – Le duc de Charost. Les prix. Distinctions
accordées et réclamées par les laboureurs. Les plaques
d'honneur du Laonnois. – La période languissante des
Sociétés d'agriculture. Comment Arthur Young les
appréciait.



IV. Cours de botanique et jardins botaniques. Les

« recettes aux laboureurs ». – Le Journal de l'agriculture,
du commerce et des finances. Une ferme modèle.
Une école pratique projetée. Le comité consultatif
d'agriculture. Le duc de Liancourl. Agronomes
ambulants. Engouement pour la vie des champs. –
L'action des Assemblées provinciales.

1

l/iiilluence des physiocrates et des économistes
rédacteurs de Y Encyclopédie crée un irrésistible
courantvers l'agriculture. Rechercher, dans l'agri-
culture, la source la plus féconde de la richesse
des individus et de la prospérité de l'Etat devient
moins une affaire de mode que le résultat de condi-
tions réfléchies et sincères.

« Choiseul est agricole et Voltaire est fermier »

Dans la seconde moitié du dix-huitième siècle,

se dessine le mouvement, en partie sentimental et
procédant des doctrines de Jean-Jacques Rous-
seau, en partie économique et se rattachant aux
théories du marquis de Mirabeau, qui fuit un de-

voir de s'adonner aux champs de préférence à
toute autre occupation (1).

(1) a L'agriculture occupe plus de têtes et de plumes à la
ville que de bras à la campagne », écrit l'abbé Delille dansdes Géorgiqttes. – Sur celte abondante littérature,
descriptive ou technique, sur les « agréments de la campagne »,



« Chérissez l'agriculture, écrivait L'ami des
hommes, et vous bannirez les maux de l'Etat,
supposez qu'il y en ait. Elle est le premier des
arts, le plus honorable, le plus admirable, le plus
utile, le plus innocent; le plus sociable! Il faut

que le laboureur soit infatigable, honoré, chéri,
protégé, soulagé, encouragé, de façon qu'il fasse
envie à tous les autres états par son bonheur, sa
joie, sa tranquillité, sa liberté et, par la pureté
patriarcale de mœurs dont la campagne est la
véritable et l'unique patrie » (1).

L'insuccès de La nouvelle maison ruslii/ue de
Louis Liger (2), agronome de l'Auxerrois, en 1700,
compensé par la vogue réservée cinquante ans
plus tard, aux nouvelles éditions de ce livre (.),

les « plaisirs rustiques n. Voir Daniel Mornet. L.e sentiment
de la Nature en France de J.-J. Rousseau à Bernardin de
Saint-Pierre. Taris, HacheLte, 1907. 1 vol. iu-8°. pp. 97-117.

(t) Marquis de Mirabeau. L'ami des hommes ou traité de
la population. Avignon, 1756, t. 1, pp. 147, 160, 182, 197.
L'ouvrage a eu de éditions, dont une avec préface
et notice biographique par Rouxfi,, Paris, Guillaimiin, 1883
Sur les théories contenues dans L' Ami des Hommes et la Philo-
sophie rurale du même auteur, voir Lucien Brocard, Les doc-
trines économiques et sociales dude Mirabeau, Paris,
i902; et sur les Physioerates en général, G. Weulerssk, Le
Mouvement phrsiocratique en France (1756-1770). Paris, Alcau,
1910, 2 vol, in-8°.

(2) OEconomie générale de la campagne ou nouvelle maison
rustique par le sieur Louis Ligcr.V&ris, 1700, in-4°.

(3) La nouvelle maison rustique ou Economie générale de
tous les biens de campagne donnée ci-devant au public par le
sieur L,iger, augmentée considérablement et mise en meilleur
ordre par M Hernier. Paris, Saugrain, 1755.



marquent le chemin parcouru dans l'évolution
agricole. Sans doute, on retrouve, dans l'intro-
duction de La nouvelle maison rustique, les dé-
veloppements habituels « sur les avantages de la
vie rurale, moins brillante qne le faste et le fracas
des villes, mais infiniment plus heureuse et plus
utile »; sur les profits certains des biens de la

campagne, « seuls biens solides et féconds en
ressources parce que les fonds réels ne s'éva-
nouissent jamais ». Mais on y découvre en même
temps toute une série de considérations qui datent
l'œuvre « formé de terre, l'homme fut d'abord
destiné pour l'agriculture. Dieu ne l'avait mis
dans le jardin des délices que pour que ses mains

pures et innocentes s'occupassent à le cultiver et
cette culture devait être pleine de charmes et de
réflexions profondes et lumineuses sur la grandeur,
la sagesse et la bonté de son créateur. Enfants
d'Adam, nous tenons toujours de cette première
destination » Voilà du pur xvm" siècle

Le livre est conçu sur un plan différent de ceux
du xvi° siècle qui n'avaient d'autre but que de
recueillir et de vulgariser les traditions des aïeux.
Pour eux, l'agriculture était un art dont ils se
piquaient d'exposer simplement les préceptes.
Pour les nouveau-venus, elle est une science
dont les moindres détails méritent d'être appro-
fondis, que les Duhamel du Monceau (1), les

(1) Duhamel DU Monceau. Traité de la culture des terres
suivant les principes de M. de Tttll Jngtuis.Viu-[>i, Guérin, 1753.



Dupuy Demportcs(l), les de la Salle de l'Etang(2)
s'efforcent de rendre accessible à tous et que
Louis XV sent la nécessité de mettre en honneur.
Le roi ne laisse point échapper les occasions
d'affirmer ses sentiments à l'égard des travailleurs
agricoles, objets de sa sollicitude l'agriculture
doit être le premier souci du législateur, répétait-il
souvent Et que l'on ne se méprenne pas sur la
signification de ce mot le laboureur! Ce n'est
pas le valet qui pousse la charrue. Le laboureur
de l'ancien régime est bel et bien l'agriculteur,
propriétaire ou fermier, qui dirige une exploi-
tation.

Des laboureurs, grands propriétaires ruraux,
portent tout simplement, cette épithète dans les
procès-verbaux des Assemblées provinciales, ce
qui ne les empéchait pas de s'asseoir auprès des
plus hauts personnages et de voter avec eux sur le
pied de la plus complète égalité.

A l'agriculture, il fallait un poète qui lachantftt,
au temps de Louis XV, ainsi que Virgile l'avait

(1) (Dupuy Dëmportes.} Le gentilhomme cultivateur ou corps
complet d'agriculture traduit de l'anglais et tiré des auteurs
qui ont le mieux écrit sur cet art, par M. D. P. Y. D. P. S.
Paris, Simon, 1761.

(2| DE la Sallk de l'Etang. Manuel d'agriculture pour le
laboureur contenant les moyens de faire prospérer l'agriculture
tant en France que dans les autres Etats. Paris, Lotlin aîné,
1764.

(3) Dictionnaire universel ou bibliothèque de l'homme d'Etat.
Londres, 1781, t. I,p. 533.



chantée au temps d'Auguste, qui célébrât les
scènes champêtres en termes épiques, qui les
dépeignît avec une aimable grâce dont le Père
de Vanière n'avait pas trouvé le secret dans le
traité en vers latins qu'il venait de composer (1).
Nouveau Mécène, par la protection qu'il accordait
aux arts et par la bienveillance qu'il accordait à
l'agriculture, le contrôleur général Bertin cher-
chait le poète auquel les Muses inspireraient les
Géorgiques françaises et il le trouva à Montpellier.
Pierre Rosset, conseiller à la Cour des Aides de
cetteville, entreprit L'Agriculture que le ministre
projetait d'éditer, à l'Imprimerie royale, avec le
grand luxe et les illustrations des plus belles
publications du siècle.

Rosset n'avait rien d'un Virgile! La faveur pour
le sujet et l'indulgence de Bertin pour l'auteur ne
l'empêchèrent pas de reconnaître la médiocrité de

vers froids et monotones, divisés en six chants;
mauvais pastiche des Géorgiques romaines qu'il
se refusa à laisser paraître, sinon allégé des
imperfections les plus choquantes.

Comment notre célèbre Grussul s'est-il prêté à

un travail de révision digne à peine d'uu régent
de rhétorique? A-t-il voulu contribuer au relève-
ment de l'agriculture ou simplement gagner les
faveurs du tout puissant contrôleur général? Tou-
jours est-il que, dans la besogne ardue qui lui

(I) Jacobi Vanif.iiii, Site. Jesu- Prœdium riisticum. Paris,
Jean Le Clerc, 1707.



incomba, le chantre de Ver-Vert déploya une sur-
prenante variété de connaissances. Sa critique fut

autant celle d'un agronome compétent que celle
d'un membre de l'Académie française (!).

L'Agriculture parut en 1774. Pour justifier un
titre aussi flatteur, il eût fallu que Rosset admit

sans réserve les corrections du maître; qu'il parlât
la langue des Muses dans toute sa pureté, comme
dans toute son élégance. (2) Le poème L'Agri-
culture marquait, malgré tout, une sorte de réno-
vation pour l'agriculture française, tandis que,
pour l'agriculture romaine, les Géorgiques de
Virgile ont été le chant du cygne.

Ainsi s'achemine-t-on vers les temps idylliques,

pour la littérature tout au moins, que devait être
la fin du règne de Louis XVI. Isolés ou groupés

(1) Victor de Rka.uvii.le, Poésies inédites de Gresset, précé-
dées de recherches ses manuscrits. Paris. Claye, 1873,

pp. 97, 168-188. De Cayrol, Essai historique sur la vie et lesde Gressel, Amiens, 18i'i. loine II, p. 80; Jules Woguk.
J. B. I,. l:resset. sa vie, ses œuvres. Paris, 1894, p. 293. Par
lelhe du 25 Août 1777, Berlin accorda à Gresset une pension
de 800 livres sur les fonds de l'agriculture et des écoles vété-
riuiiires « pour le zèle vraiment patriotique employé à réviser
le poème de L' Agriculture ». /Pièces pour servirlala biographie

de Gresset dans le Bulletin de la Société des Antiquaires de
Picardie, tome VII |18iî9-l861|, pp. 191-9).

|2) Pierre Rossut. L'Agriculture un les Géorgiques françaises.
Pari., I~.p~-i.erie 1,'é.litio. est ill,tréeParis, Imprimerie royale, six L'é<lition (in-4°) est illustrée
de deux frontispices et de six vignettes de Saint-Quentin, de

deux vignettes de Marinier, de six figures de Loulherbourg,
graves par Le Gouaz, Ponce, LeveRU Il a une édition
non illnstréc et in-12 en 1777.



dans les académies de province, des hommes sin-
cères et graves, admirateurs passionnés de la vie
dos champs, méditent de son avenir. Partisans
résolus de mesures susceptibles de mettre en
honneur « la profession maternelle, nourricière,
vertueuse de l'agriculture et d'en inspirer le goût
a tous les citoyens » 1) ils n'ont qu'une pensée
la relever! A cette œuvre les intendants con-
courent résolument.

En dépit de tâtonnements, d'erreurs, de fautes,

que toute administration commet fatalement, celle
des intendants a pratiqué les meilleurs principes
de l'économie rurale et domestique. Intermédiaires
intelligents entre le pouvoir royal et le peuple
des campagnes, ils s'informent des ressources du

paysan, de l'état des récoltes ils favorisent l'amé-
lioration des terres et la multiplication du bétail
ils veillent au bon emploi des deniers publics et
quand le contrôleur général des finances est
l'homme d'action que fut Bertin, leur correspon-
dance avec lui devient très active.

C'est d'accord avec les intendants que Bertin
institua (1760) le « Comité d initiative » destiné à
seconder les entreprises de ceux qui se consa-
craient « avec zèle et intelligence à rendre le sort
des campagnes meilleur » (2). Composé de cinq
conseillers d'état et de trois laboureurs expéri-
mentés, le comité se réunissait chaque semaine,

|1} Mihahkau. /ami des hommes, prt'eité.
|2) Archives nationales, AD IV, agriculture.



sous la présidence du ministre, prenait les réso-
lutions que commandaient les circonstances et
correspondait avec les bureaux des généralités du

royaume.

II

L'Irlande, « longtemps réputée l'une des con-
trées les plus pauvres du monde et devenue l'une
des plus florissantes))., dut, en partie, cette transfor-
mation à la Société d'agriculture établie à Dublin,

en 1731, et dont Samuel Madam avait été l'insti-
gateur (1). Un mémoire sur l'utile fonctionnement
de cette institution et sur les résultats obtenus,
ayant été remis aux Etats de Bretagne, passionnés
entre tous pour développer l'agriculture, ceux-ci
décidèrent la création dans la province, d'une
société qui s'intitulerait Société d'agriculture,
du commerce et des arts. C'était en 1756 (2).

Les Bretons pensaient que « la somme des
lumières de ceux qui aiment le bien public et qui
s'en sont occupés est immense; il ne s'agit que
de les rassembler. Elles ne sont d'aucune utilité
pour le public, lorsqu'elles sont dispersées. Ce
n'est qu'en les réunissant qu'elles peuvent éclairer.

(1) Voir Essais de la Société de Dublin, Iraduil de l'anglois
par MI. Thébault, Paris, I.eslienne 1759.

|2) Corps de fa Société d agriculture, du
commerce et des arts, établie par lesde llrettvjne, années
1757-1760'. Rennes, J. Valar, 1760-1761, 2 vol. iu-8«.



L'institution de la Société a pour but de recueillir

ces connaissances éparses, de les rapprocher et
de les répandre. Le rétablissement et l'améliora-
tion de l'agriculture serontle fruit des observations
qui lui seront adressées des différents cantons de
la province et la récompense du travail de la mul-
titude. Ce sera exactement l'ouvrage du public
réveillé et encouragé. Le devoir des membres est
de répéter les expériences qui leur laisseront des
doutes, de rendre compte de leurs travaux, afin

que la province puisse, par ses encouragements,
faire prospérer ce dont l'utilité est reconnue et
employer son crédit pour faire cesser les obstacles
qu'une administration économique ne pourrait
surmonter ».

Aussi, le but de la Société d'agriculture étant
ainsi défini, Bertin s'empresse d'autoriser l'utile
institution bretonne et ne tarde point à suggérer
à son Comité d'initiative la création de Sociétés
similaires dans tontes les généralités du royaume.
Le roi les autoriserait et nommerait les vingt
membres dont elles doivent se composer, sur la
présentation de l'intendant. Ceux-ci éliraient, à
la pluralité des suffrages, des associés choisis, en
nombre illimité, parmi « les laboureurs les plus
capables de concourir aux études et au succès de
la compagnie ». Ils auraient séance et voix déli-
bérative (1).

(1) Archives nationales, li. 906, n° 25. Mémoire sur l'utilité
des Sociétés Ce mémoire non daté a été publié



L'innovation fut favorablement accueillie. On
voulutvoir « une revanche de la noble et indus-
trieuse campagne sur le bourgeois citadin qui
trop souvent l'accablait de ses railleries » ( l).

L'année 1761 vit naître les Sociétés d'agricul-
ture de Tours (24 février-1" mars), de Paris
(9 mars), de Limoges (12 mai), de Lyon (12 mai),
d'Orléans (18 juin), de Hiom (18 juin), de Clermont
(18 juin), de Rouen (27 juillet), et de Soissons

avec bureau à Laon (7 septembre). D'autres
viendront plus tard (2).

« L'honneur sera la base de toutes, écrivait
l'intendant du Hainaut (3); l'amour de la patrie
les animera, afin d'exciter lé goût pour l'art qu'est
l'agriculture, pour étudier par une pratique cons-
tante tout ce qui pourra contribuer à le rendre
florissant! »

par G. de la Fournière dans le Bulletin du Comité des Travaux
historiques, section des Sciences économiques et sociales, 1909,

pp. 109-12. Archives nationales 11. 1517-1518. Etat des
Sociétésdo Royaume en mais 1789.

(1) Archives de la Somme. C. 109'». I.ellre du curé de Rayon-
villers, 23 avril 1761.

(2) Sur ïeuscmhlu des études faites dans les Sociétés
d'Agriculture, voir L'Agronome et l'Industrie (par lïellepierre
de Neuve-Eglise, Ruusselotde Rurgy et Mcslinl. Taris, Despilly,
1761, 6 vol. iu-8°; Paul Ardasciikef. Les de Province
sous Louis XVI, traduit par Jousseraudot. Paris, Alcau, l'J09,
1 vol. in-8", \>]>. 112-iJ; 1) .Mornet. Le Sentiment de la nature,
cité, pp. 112-3.

(3) sirckives du Nord, Jluinaut. C. 107. Projet de la première
délibération du Bureau(le Yaleueiennes.



Leur utilité ne fait pas de doute « fournir au
cultivateur de nouvelles lumières, remédier aux
abus dont l'ignorance est la cause, détruire les
préjugés que la routine soutient, ce sera le vrai
bien! »

Tandis que les Etats d'Artois « dont les membres
travaillent de concert aux recherches utiles à l'art
de la culture », sollicitaient, par l'organe de
leurs députés en Cour, la création d'une Société
d'agriculture dans la province, avec bureaux à
Arras, Saint-Omer, Béthune et Hosdin (1), l'in-
tendant Maynon d'Invau poursuivait l'autorisation
de celle projetée, dans sa généralité d'Amiens,
dont le duc de Chaulnes avait, par avance, accepté
la présidence (2) et dont les statuts mûrement
discutés demeurèrent à l'état de projet.

Comment expliquer, sinon par la sourde hosti-
lité d'associations rivales, que ni le gouverneur
d'Arras, ni la généralité d'Amiens no réussirent
à les obtenir ? Dans ces villes existaient des
compagnies littéraires et scientifiques qui s'occu-
paient également de questions économiques.
L 'Académie des sciences et arts, à Amiens, fondée

(1) Archive* du Pas-de-Calais. Etals d'Artois. Agriculture, 9.

Projet d'établissement d'une Société d agriculture.
I.fs députes en Cout'fnrent:J~.d'ApYri).ahbc de <[t'-i)!tL.Les députés en Cour furent: J.. d'Apvril, abbé de lléiiiu,

J. du Crocq, de llaiu, l'abbé de Frauce, le comte de Bé-
lliuue, de Rcmy, Gosse, ].e lioux du Cbàlelet, Ilarduiu.

(2) Archives dp la Sumitit!. C. 13!»- Projet de formation
dune Société d'agriculture dans la province de Picardie,
conforme à celle de Tours ou à celle'de Bretagne.



par (jresset en 1/oU et l'Association littéraire,
devenue en 1773, Académie royale des belles
lettres, à Arras, étaient dans tout l'épanouissement
du succès. Elles dissertaient, aussi bien, « sur
les abus qui se sont introduits dans l'éloquence,
que sur les avantages de l'agriculture relativement
aux mœurs (1) » de l'influence des arts et des
sciences sur le style, que des diverses façons
d'amender la terre et de la supériorité du fumier

comme engrais.
Nos académies (irent tant et si bien qu'elles

empêchèrent l'installation de sociétés capables
de contre-balancer leur action; elles prenaient
l'engagement de les suppléer par le zèle à étudier
tous les problèmes de l'économie rurale (2).

(1) Yan Drival. Histoire de l'Académie d'Arras. Arras,
Courtin, 1872, p. 37.

(2) Registres aux délibérations et aux correspondances de
V Académie d'Amiens. Mémoires lus à l'Académie d'Amiens

1754. Sur les avantages qu'on peut retirer de la lerre des
marais pour des terres labourables.

17 Surune nouvelle façon d'engraisser les terres, par Bizet.
1758. Sur le chanvre, par Le Blanc du Meillart.
1760. Que le fumier est un des meilleurs engrais, par Bizet.
1764. L'influence du commerce sur l'agriculture, par Hébert.
1767. Sur la vaine par Le Blanc du Meillart.
1771. Sur les avantages et les inconvénients d'une liberté,

entière dans l'exportation des graius, par tëizet.
1773. Examen chimique des pommes de terre, par Parmentier-
1776. Sur les tourbes dé Picardie, par Sellier.
1777. Sur les dessèchements du MarquenLerre.
1780. Sur la mouture économique.
1788. Sur la culture du lin.



La Société d'agriculture de Laon, avec Bureau
à Soissons (7 septembre 1701); celle du llaiuaut
installée à Valenciennes avec Bureau à Cambrai
(25 octobre 1763 et 30 juin 1705) et le Bureau
de Beauvais (13 mai 17C2) (1), émanation de la
Société de Paris, furent les seules du nord de la
France. Les statuts étaient uniformes et les pro-
blèmes soumis à leurs études ne variaient guère

Tenter toutes les expériences de culture ayant
réussi dans d'autres provinces, quelques parti-
culiers se chargeant de les pratiquer en petit;

Analyser les cendres connues et constater leur
utilité ainsi que l'utilité des engrais

tëlever des bestiaux de la plus belle espèce;
Etudier les remèdes en cas d'épizootie;
Rechercher les moyens d'améliorer les laines;
Examiner les inconvénients et l'utilité de

cultiver les terrains incultes;
Constater, par les relations avec les autres

Sociétés, tout ce qui peut contribuer à l'amélio-
ration des terres et en indiquer les moyens aux
cultivateurs de la province, après en avoir fait
l'expérience

Le t8 mai 1788, en réponse au secrétaire de la Société royalede Paris, M. Gossart, secrétaire de l'Académie
d'Amiens, écrivait « il se trouve dans cette ville une académie
dans le sein de laquelle il y a quelques sujets qui ont des
connaissances assez étendues sur l'agriculture h.

(1) G. -Hector Quignon, llureati d'agriculture à Beauyais
( 1162-11831, daus le des sciences économiques el
sociales du Comité des Travaux historiques, 1906, pp. 222-226.



Etablir dans chaque ville un dépôt des semences
nécessaires aux prairies artificielles, d'une bonne
qualité et le meilleur marché possible; indiquer
les procédés de leur culture et tout ce qui se
rapporte à cette partie essentielle;

Entretenir, entre les membres des Bureaux,
une correspondance touchant ce qui peut contri-
buer à améliorer le territoire de la province; en
dresser des mémoires exacts et faire lever les plans
nécessaires pour les adresser au ministre.

Le duc de Croy, « qui s'honorait de tenter dans

ses terres les essais dont le peuple profiterait »,
et que l'on a surnommé le Penthièvre du Hainaut,

parce que du duc de Penthièvre il avait les
généreux instincts, traçait un jour, le double but
de la Société de Valenciennes

« Nous éviterons
1° De nous attacher davantage à la diction

qu'au fond des choses;
2" De présenter des objets plus brillants que

pratiques
3° De gêner ou d'effrayer la routine des culti-

vateurs.
Nous chercherons
1° A ne pas gêner la liberté;
2° A ne nous insinuer que par l'espérance du

profit
3° A faire voir ce que nous avons gagné eu

suivant telle pratique (1) ».

(1) Archives du Nord, C. 107. Sucièté. d agriculture du



Les Sociétés d'agriculture étaient-elles à la
hauteur de l'utile mission quele contrôleur général

en attendait? Avaient-elles la compétence voulue?
Dans le choix des membres fondateurs à la

nomination du Roi, il eut fallu préférer le pro-
fessionnel, capable d'introduire les perfectionne-
ments susceptibles d'assurer d'heureux résultats,

au théoricien, lecteur du Journal économique et
collectionneur de publications peu pratiques.

Qu'attendre, pour imprimer l'élan à l'éducation
agricole, de la collaboration toute théorique (l)

Jlainaut, séance du 22 novembre 1763. C 401. – Revue agri-
cole, industrielle et littéraire du Nord. 'l. I, pi 26.

(1) Les membres de la Société de Soissous nommés par le Roi

Adam, élu en l'élection Bocquet, prêtre de l'oratoire; Bruyer,
ancien négociant Breton, abbé de Saint-Jean-des-Yignes
Calais, assesseur criminel Chaperon, Charpentier,
avocat; Chollet, lieutenant de police; Daveroiilt; Ganncau,
chanoine de la cathédrale; Godard de Rivocet, avocat; llardy,
secrétaire de l'intendance Labourât, président au présidial;
l.e.boeuf, ancien avocat Lebœuf, échevin; Le Brasseur, bour-
geois, ancien fermier; Menneson, acoc.at; Leduc, ancien trésorier
Je France; Petit, procureur du Roi; Petit, docteur- en médecine.

/.es membres du Bureau de l.aon, nommés par le Roi
Barbier-Huberl, diaiioiue De Bélliune conseiller an bail-

linge; Baudelot, curé de la ville; Bel in, officier de l'élection;
Bottée, ollu'ier de l'élection; Davisard, supérieur du séminaire;
Delà grange, procureur du Roi; Doguy, olficier de l'élection;
Duohcsne, lieutenant général de police Gérault, curé; Gtiberl,
curé Gouge, procureur du Roi à l'élection; Le Carrier, avocat;
Le Rebours de Vauuiedeuc, chanoine; Mathieu de Vauvillé,
trésorier de France; Dont Margana, religieux bénédictin de
l'abbaye de Saint-Jean; Marquette de Yillers, lieutenant criminel;
Raudon, receveur des tailles; De Symail, contrôleur des

guerres; Valiuud, agent de l'école mililaiie.c.



d'un président au présidial de telle ville, d'un
procureur du Roi d'un lieutenant général de police,
d'un assesseur criminel, d'un avocat, d'un curé
de paroisse de ville, d'un trésorier de France,
d'un contrôleur ordinaire des guerres, d'un direc-
teur des fortifications, d'un agent d'école militaire,
d'un docteur en médecine, du commendataire de
quelque opulente abbaye? Or, ce sont ces per-
sonnages qui composent la majorité des Sociétés
d'agriculture. A Laon, il y sept ecclésiastiques
et sept magistrats ou avocats sur vingt membres.

Les membres du de lieauvais nommés par le Roi

Burcl, lieutenant général au bailliage; Danse, chanoim1,
secrétaire perpétuel; Bucquct, procureur au présidial; l'oy
,le président il, l~~ deîle Yuisiulieu, président de l'élection; Le Maréchal di* Frirouii.
lîeuleiiaul particulier an présidial; De la Yacquerie, seigneur
deSénéfoulîûne Des Courlils de Merleinont; De Nully, seigneur
de Villers-sur-Thère Michel, écuyer; Dumoulin, trésorier de
France, seigneur de Paillart.

Les membres de la Société d'agriculture, de Valcnciennes
nommés par le Roi

Le chevalier de Nieolay, lieutenant commandant des
armées du Roi; le prince de Croy; le marquis de Cernay;
L'E~o.1t, abbé de 1'.bb.ye le bb(- ticL'Ernoult, abbé de l'abbaye de liasuim; Duj)lessis, abbé de
l'abbaye de Yicogne l'abbé Le Brun, président du séminaire;
Delfeuitle, abbé de l'abbaye de Crespio Cainouleeauxf:'), direc-
teur des fortifications De Hunîeaull, ingénieur en chef
De Croix, prévôt de Valenciennes; Desmaizières, seigneur de

Templeuve le baron de Briffeuil D'Arthois; De Malezieu,

receveur général des domaines et bois du Haîiiaut; De Benoist;
De Rœux Mord, directeur des fermes; Lebon, subdélégné
Mauroy, receveur des domaines; Blondel, avocat, ant'it'ii
échevin, secrétaire perpétuel.



Personne, à Beauvais, ne doute de la profonde
érudition du chanoine Danse, du procureur Bucquct

et du lieutenant général an bailliage Borel; en
est-il de même de leur compétence en agriculture?

Le recrutement des membres associés qui doit
s'opérer « parmi les premiers laboureurs et
expers (I) », au choix des fondateurs, sera-t-il
plus heureux?2

L'abbé de Bucilly déclare avec une simplicité
charmante « qu'il croiroit manquer à toute la
compagnie s'il ne la prévenoit de sa parfaite
ignorance des choses de la campagne il a passé
toute sa jeunesse à Paris où il n'y a ni prés ni
champs, et il est un peu tard pour commencer à
faire des observations sur la culture. Mon nom,
ajoute-t-il, ne peut que grossir infructueusement
la liste des associés et ne contribuera en rien à
leur gloire »

L'évéque, duc de Laon, accepte, avec enthou-
siasme, le titre d'associé du Bureau d'agriculture

Les membres de la de Cambrai inutilités par le Roi

D'Aigueville de Millinnconrt, évêque d Amiéles labbé
de Fumai, prévôt de la Métropole 1) llerhain, chanoine de
Saiul-Gérv Le Gœnil.abbé régulier de Saiul-Aubert Coiliaii,
chanoine de Sainte-Croix; le marquis de De Bor-
layinoiil; Le Jail du Castelel TJévr-a, ancien édievin; Lanielin,
bailli de Hainl-Géry Xieolas de Frémi cou ri, m'-gocianl Boisleux,
le |ière, enlrpprp-neur des fortifications; l.e l2onx, uégoeianl;
Hicbarfl, arpenteur juré; De Gillabos, avucal eL subdélégué,
secrétaire perpétuel.

(I ) Archives du Nord, llainallt. C.lu". Etat des premiers labou-
reura et t'xpers, dans lale de Havay, Boudiiiin, etc.



« bien que ne se flattant pas d'apporter de grandes
lumières », l'abbé de Prémontré, les ducs de
Gesvres, de la Trémouille, de Coigny et de Cha-
rost, les comtes de Mailly et de Flavigny ne s'en
montrent pas moins reconnaissants à Laon, que
le marquis de Cernay et le marquis de Nicolay, à
Valenciennes (1).

M. Lobjois accepte et répond avec humour

« Vignerons et laboureurs sont des adeptes

« tout autrement instruits de l'ordonnance rurale,

« que l'être contemplatif et sauvage qui passe ma
« vie dans les déserts de l'antiquité. Cependant,

« loin de moi l'insouciance pour mes contempo-
« rains! J'applandis aux efforts dos hommes qui

« s'ingénient à les rendre plus heureux; le bien

« qu'on se propose rayonne à mon imagination

« et s'il s'olîre des occasions où je puisse seconder

« les vues de la Société sans trop me distraire
« du bonheur que me fait goiïter, dans ma
« chère solitude, une femme mille fois plus chère

« encore, vous me les verrez saisir avec enthou-
siasme. (2) n.

Demandera-t-on à ces agriculteurs, en chambre
d'imprimer un réel essor à la culture et d'en
diriger les progrès? Sufïira-t-il de se tenir très
honoré de faire partie d'un Bureau d'agriculture
pour enlrer dans les vues de l'administration?

(1) Hulletin de Ut Société académique de l.tion, T. V. Elude
par Rouit et Matto*.

[2) lind., p. 316.



Parmi les associés figurent, il est vrai,' un

Parmentier et un Duearne de Blangy 11 s'y trouve
des gentilshommes qui exploitent de vastes do-
maines, tels que le marquis d'Hervilly, messieurs
de Pradines et de Poupaiiicour't; de grands sei-
gneurs qui passent quelques mois dans leurs terres,
se livrant aux expériences, surveillant de près
leurs régisseurs, s'informant de l'état' moral et
matériel de leurs paysans et pensant donner ainsi
à tous le plus bel exemple; aussi des moines
« cultivateurs envieux de bien des choses pour le
bien public », comme à Foignies, à Berlaymont,
à Vicogne et des ecclésiastiques « très' propres
à se rendre utiles par leur zèle et leur capacité »,
comme les curés de Leuze et d'Hirson; mais le
professionnel se tient systématiquement à l'écart.
L'exemption de la milice accordée à quiconque
s'inscrirait sur les rôles d'un Bureau d'agriculture
ne parvient même pas à vaincre l'indifférence
générale.

Un subdélégué du llriinaut s'explique la regret-
table indifférence des laboureurs « parce que
beaucoup sq sont vu préférer, dans la nomination
des Bureaux, des personnes qui, par leur étal, ne
paraissent propres ni aux expériences, ni à la
théorie' ni a la pratique de l'art nécessaires qu'est
l'agriculture (l).i*>.

(1) Archives du Nord.Mahuiul, R, 107. l.ellre ilu KuLidiMiiguo

iI'Avdsih's à M. Blinulpi, ViTi'liiirc pcipi-lui-L <lc l;i Suiic'lé de
Valeuiieimes, 2R juillet 1765.



Disons à l'honneur des curés' de campagne qu'ils
entrent résolument dans la voie du progrès agri-
cole. Les Sociétés d'agriculture n'ont point eu de
plus zélés partisans. Au courant des ouvrages qui
traitaient de l'économie rurale, ils en faisaient
profiter leurs paroissiens. Turgot entretenait avec
eux une correspondance suivie et réclamait le

concours de leur influence, afin d'améliorer le sort
des campagnes, sous le double rapport de l'agri-
culture et de l'industrie. Dupont de Nemours,
rédacteur en chef du Journal .d'agriculture,
affirme que Turgot s'estimait très heureux d'avoir,
dans chaque paroisse, un homme ayant reçu
quelque éducation et dont les fonctions le mettaient
à même de n'ignorer aucune des souffrances
matérielles et morales (1).

« Les champs d'essais » que les curés se plaisent

à cultiver leur inspirent des remarques pratiques.
En voici un qui se livre à des observations sur la'
carie du blé; il fait connaître les résultats à l'in-
tendant

« J'ai semé une longue planche de froment
« trempé dans la roussie De deux cents épis, il

« n'y en a pas eu un noir. Cette expérience prouve
« évidemment la pureté que l'on recherche ici.

« Une autre planche contigue que j'ai euse-
« mencée du même bled au naturel, et sans aucune
« trempe, montre plus de noirceur, mais c'est bien

(1\ OEavres de Titrgul. T. l(]>. Gti
"t –

Circulaire :nix ourrs
tle lit gf'uéralîlé de Limoges, )>our leur dt-uiitiitler leur eoucuurs.



« peu de chose et le bled n'en sera nv moucheté,

« ny brun, de quelque vau moderne on antique

« que l'on veuille se servir.
« Dans une troisième, j'ai semé du froment

« trempé dans la chaux. Je vois qu'il n'y a pas
« un épi noir sur trois cents » (1).

Les Sociétés d'agriculture ne demeurent cepen-
dant point inactives. Les registres aux délibéra-
tions en font loi. Le président rappelle souvent aux
membres qu'ils se sont engagés à communiquer
le résultat des expériences tentées chez eux ou
dans leur voisinage « vos observations et les faits,

« recueillis par vous et présentés avec méthode

« nous éclaireront mieux que les dissertations les

« plus savantes; elles nous mettront à portée de

« faire valoir ressources et productions du pays »
Elles échangent leurs publications, elles corres-

pondent avec celles du royaume et de l'étranger.
L'amélioration des méthodes de culture et le per-
fectionnement de l'outillage agricole les préoc-
cupent. Elles recommandent le dessèchement des
marais et le défrichement des terrains incultes.

(Il Arcllires du la Somme, C. 109R. Lettre de Labbé Baillel.de Bayonvillers, à l'intendant, l'J mars 1759. l,e curé de
Rayouvillers était J ami du inaitre de lu poste de Villers-
Brutonneux, DolLïu, curieux d'agniuomie comme la plupart des

maîtres de poste. Eu 1768, Dolliu fait des essais de culture de
la pomme de terre. Archives de ta Somme, C 137. Mémoire
;'i I intendant. Cc méiiHMre a été imprimé en partie ;'i Amiens
chez la veuve Godart (voir liiMii.lliùqiic d'Amiens, Sciences et
Art», n" 27HI. pièce 22 du recueil).



Elles encouragent les assolements variés, la
création des prairies artificielles, l'élevage du
bétail, le croisement avec les races les plus esti-
mées. Elles indiquent les soins qui donneront au*
toisons plus de finesse et d'abondance. Elles
décernent des récompenses aux mémoires traitant
des matières qui se rattachent à la science ou à la
pratique agricoles.

Les Sociétés entrent ainsi dans les vues du
contrôleur général qui les consulte à tout propos

Quel est l'état de l'agriculture dans la région.'
Par quels moyens augmenter la production ?
Et quels abus s'opposent à son développement?
Convient-il de limiter ou d'affranchir le com-

merce des blés, les exportations et les impor-
tations ?

D'où provient le prix élevé du pain en égard à
celui de la farine et serait-il possible de le taxer
d'une manière uniforme dans les villes et dans les
campagnes?

La population ne répond ni à la fertilité possible
ni à l'étendue du sol; par quelles mesures en
favoriser l'accroissement:'

Y aurait-il avantage à permettre l'importation
du bétail étranger?

Quels seraient les résultats de l'uniformité des
poids et mesures? (1)

(1) Archives île l'Aisne, C. I)S et 1). Rogislrcs an* ilùlibrra-
liiins dt! l;i Sofii'lt"' d'agi'ii-nUiii'i.' de Liton. l.a «Umiihm-c esl du
20 mars 1787.



Les réponses supposent des connaissances
variées. La plupart intéressent la condition des
populations agricoles ainsi que les circonstances
physiques qui aident ou qui contrarient leur essor
ou qui tendent à rendre leur activité plus féconde.

De l'entente commune des Sociétés d'agricul-
ture résultèrent plusieurs réformes économiques
l'exemption de l'impôt pour les terres nouvellement
défrichées ou desséchées; l'affranchissement des
centièmes pour les baux de plus de six ans, ce qui
favorisait l'agriculture en déterminant les fermiers
à entreprendre des améliorations sur les terres
dont ils savaient avoir une jouissance prolongée (1).

III

En transmettant à l'Académie d'Amiens le pre-
mier volume des mémoires publiés par la Société
d'agriculture de Paris, l'intendant d'Agay souligne
l'utilité de ces publications qui entretiendront
entre ces associations « une émulation dont l'agri-
culture peut se promettre de grands avantages ».
Le caractère scientifique des Sociétés d'agricul-
turc les rapprochèrent surtout après que de

généreux philautropes eurent procuré aux unes et
aux autres la facilité d'attribuer de beaux prix aux
lauréats des concours (2) devenus de mode sous

(1) Archives nationales. K. 906, 11° 25. Mémoire sur l'ulilili'-
des Sorirlés d'ugrinillnre cl sur 1<' bien i|u'ell(;s (ml |>i-ociir(',

12) Archives de I Académie d Amiens. Registre aux corres-
pondances.



le règne de. Louis XVI. En même temps que les
États d'Artois fondaient à l'Académie d'Arras un
prix de la valeur de trois cents livres, pour récom-

Pkix proposés paii l'Académie n'AïuiAs
1782. Un sujet d'histoire, d'économie rurale, de commerce,

ou le moyen de tirer un parti avantageux 'des productions du
pays ou de le rendre plus florissant.

1784. les terres d'Artois sont-elles propres à être
ensemencées chaque année et quelle serait la méthode à suiviefaire produire des récoltes, tous les juis, avec avantage, à

celles qu'on jugerait utile de desseller ?

Lauréat M. avocat à Arras.
1785. 'Quelles furent autrefois les différentes branches de

commerce dans lescoulrées qui forment aujourd'hui la province
d'Artois1J

Mention M. Heknebekt.
1786. Est-il utile, en Artois, de diviser les fermes et, dans

le cas de l'ailirinalive, quelles bornes doit-on garder dans celle
division? (Ce sujet avait été proposé par M. de Robespierre).

Lauréat M. 1)fi,rgoi!gcb, avocat au Conseil d'Artois.
1787. Le sujet de 1785 remis au concours, augmenté de la

question de savoir s est avantageux de réduire le nombre
des chemins des villages de l'Artois, eu in liquaul la largeur
qu'ils doivent avoir pour «tre plantés.

Lauréat M. Caxi-iim, inéderitià Tjen.s.
1788. Indiquer la meilleure méthode à employer pour1 faire

ries pâturages propres à multiplier les bestiaux eu Artoia.
Lauréat M.Gilbert, professeur à l'École royale vétérinaire.

1789. Quels sont les meilleurs moyens de les bêles
a laine dans la province d'Artois et, de procurer aux Laines une
qualité plus parfaite

1790. Quelle serait l'éducation lu plus convenable au peuple
de la campagne, en Artois, cl quels seraient les moyens de lu
lui procurer

Vax Diiival. Ifisloiri' de f.icadfimitf d'Arras, cilé, et lîiWio-
Ihèque de lîoulogne-sur-Mer, manuscrit n" 200.



penser le meilleur mémoire sur un sujet d économie
rurale, le duc de Béthuue-Gharost mettait des
médailles d'or de la valeur de 600 livres
1(108 francs à la disposition du Bureau d'agri-
culture de Lfion et de l'Académie d'Amiens, afin
de couronner les auteurs (1) de mémoires « tou-
chant les objets relatifs à l'agriculture ».

(l| Prix proposés pak l'Académie d'Amiens

X'b'S. De la nature Mes tourbes de Picardie.
Lauréat M. Bell rhy-Desfost aimes qui a public son mémoire

à Amiens en 1755.

1754. Quelles sont les différentes qualités de laines?
Lauréals L'ilbbé Cauliek, de Verberie. – NI de BLÀ^cnr.vn.i.r

qui a publié son mémoire à Amiens en 1755.

1755. Effet du taux de 1 intérêt de l'argent sur le commerce
et sur l'agriculture.

Lauréat M. Clicquot-Blervache, de Reims.

1777 et 1780. Prix proposé par Ëlie de Beau mont. Le dessè-
chement du Marquente i're.

178:1. 600 livres par le duc de Churosl. Le meilleur mémoire
Mir des objets relatifs à l'agriculture, nu commerce, à l'indus-et au bien-être des habitants de la Picardie.

1785. 600 livres par le même. Quel est le moyen le plus

propre à prévenir les incendies dans la province de Picardie et
d'augmenter en même temps les produits du sol':1i'

1785. 300 livres par Bruno d'Agay, iiiiendanl. les
causes du blé noir ou cliiii'bouué el les moyens les plus surs et
les moins dispendieux de prévenir celle maladie et d'y remédier.

Lauréat: M Momzi:, de la Société d'agriculture d'Evreux.
1786. Le duc de Cli:irost proroge le prix proposé en 1784.

1787. 600 livres parle duc de GharoaL. – Quelle est, dans la
gém'i'itlilé d'Amri'iis, la proportion ordinaire entre Lus Iimmvs
labonniMesfl les prés -s.iil. rmhiroU, soit arlïlinela ? – Quels

seraient lus avantages d'augmenter les prés pour chaque



Les biographes du duc de Charost le signalent
à la reconnaissance publique comme un économiste
distingué et un ardent philantrope. Tous parlent
de la grande fortune el de la charité inépuisable
de cet homme de bien, fondateur de plusieurs
hospices, créateur de beaucoup d'écoles qui,
vingt ans avant la Révolution, avait aboli la corvée
dans ses vastes domaines.

exploitation? – .N'en résulterait-il pas une grande aisance dans
les campagnes ? – Quel serait le moyen d'encourager Quel
blissement de la proportion entre les blés el les prés

–
Quel

serait en particulier, le moyen de favoriser de multiplier lus
prairies artificielles? – Quelles sont celles que l'on pourrai
introduire dans la généralité d'Amiens? – Moyens d'éviter lesdans les campagnes. – Nature dn sol de la Picardie
et richesses minéralogîques qu'il renferme.

1788. Amélioration de la culture du lin.

1789-1790. Le dur de Charost ne propose |>as de sujet de
prix « vu les malheurs de la province; il préfère verser les
600 livres du prix dans la caisse des contributions volontaires
pour secourir les infortunés cultivateurs de la province ji.

Cf. Registre aux délibérations et registre aux correspon-
dances précités.
Phix phoposés par le bUKEAu d'agriculture DE Laos ET Soissoxs

1778. Quelles souL les connaissances nécessaires à un paysan
qui fait valoir son bien pour réussir à la campagne dune
manière utile pour lui et pour les paysans qui l'entourent :1

Prix partagé Lauréats M. Boutillier, avocat à Vienne (Dau-
phïné); l'abbé Bëlkc, curé de Monllinnl.

1786. 600 livres par le duc de Gharosl. – Le dessèchement
des marais du Lammois. Quelles sont les plantes à cultiver
dans les lorrains desséchés?
Lauréat: M. Crét£ de Pallull, niiiîlie de poste à Sainl-DenU.



Louis XV disait de lui « Il n'a pas beaucoup
d'apparence, mais il vivifie trois de mes pro-
vinces »

Le duc de Gharost(l) reçut, pendant la Kcvo-
lution, le titre de Père do l'humanité souffrante.
Toujours occupé des malheureux, il écrivait au
directeur de l'Académie d'Amiens.: « je profère ne

pas donner de prix pour l'année 1788-89, ou les
infortunes (le la province et faire verser les
000 livres qui y auraient été affectées, dans la
caisse des contributions volontaires pour secourir
les'infortunés cultivateurs » (2).

Presque partout, les académies de province
venaient en aide à l'administration locale par les.

concours qu'elles ouvraient sur des questions
d'utilité publique. La remise des prix aux lauréats
de ces concours se faisait en grande pompe, le

1788. 300 livres par le duc de Cliarost. – La position la plus
avantageuse pour cultiver la vigne. – Les terres qui conviennent
le mieux à la vigne de Provins et à la grosse vigne. – Des
espèces de vignes que l'on eullive avec phis.de profit dans la
province. – Un temps le plus favorable à la plantation de lade la préparation à donner à la terre: du plus on moins
de convenance des terrains desséchés. – Des moyens de pré-

server la vigne des ravages qu'y fait l'insecte connu dans le paysle nom de mulot et le giilmuri.
(I) Du Betiiu.se-Giia.rost (ÀriiiitiuL-Josepli, duc de) né à

Versailles, feu 1738, mu il eu
1800, victime de son dévouement

en suigmtut des sourds-iuuels atteint» de la petite vérole. Ses
écrits ont été publiés, en 1795, sous le lilre Vues générales
ttuv l'organisation de l'instruction rurale.

\2\ Air h ires de l'Académie d'Amiens. Registre aux corres-
pondances. Le lire du 12 septembre 1788.



jour de saint Louis (25 août) la solennité de la
cérémonie, à laquelle les notabilités de la province
assistaient, ajoutait à la valeur de la récompense.

On a beaucoup raillé de nos jours la décoration
du Mérite agricole, symbole des vertus cham-
pêtres, qui trop souvent s'égare sur la poitrine
de politiciens étrangers aux choses de l'agriculture.
Le goût inné du Français pour les distinctions
honorifiques ne date cependant pas d'hier. Le
Bureau d'agriculture de Laon l'avait compris, qui,
chaque année, décernait au laboureur le plus
méritant de la région une « plaque d'honneur » de
forme ovale cerclée d'argent et recouverte de
moire verte sur laquelle se détachait une rose
couronnée brodée en fils d'or (1). La plaque se
fixait au bras droit à l'aide d'une cocarde de rubans
verts et jaunes. Elle portait à l'extérieur cette
légende

« Le Bureau de la Société royale d'agriculture
de la généralité de Soissons, établi à Laon, a
donné ce prixà en 17G »

Les économistes de l'époque réclament instam-
ment, des récompenses pour les cultivateurs

«
Accordez au laboureur qui, dans chaque

paroisse aura le mieux cultivé, quelque préroga-
tive, quelque décoration extérieure, qui le distingue
de ses confrères et l'on verra bientôt éclore des

(11 Archives nationales. Il1 1502. Sociéu* d'ngricnltui-iï de
Soissons. IX-libéralïon du 21 <U'-conibre 1762.



essais de tout genre. Donnez le même encoura-
gement à qui introduira l'usage d'une plante utile ».

« N'oubliez pas que l'un des plus puissants
mobiles des actions de l'homme réside dans l'opi-
nion publique. Quelque force d'esprit, quelque
philosophie qu'on ait, personne ne peut se sous-
traire absolument à son empire. C'est ce ressort
que tous les législateurs se sont attachés à faire
mouvoir. C'est lui qui faisait braver mille morts à

ces fiers citoyens par l'espoir d'une seule feuille
de chêne ou de laurier. C'est lui qui fit, dans tous
les temps, les grands guerriers, les grands ma-
gistrats, les grands artistes. Pourrait-on douter
qu'il ne lit aussi de grauds cultivateurs? » (I).

Restif de la Bretonne s'inspirait des mêmes
principes lorsqu'il réclamait des distinctions «dont
« les laboureurs porteraient la marque sur leurs
«habits, ce qui les ferait honorer de tout le

« monde ». Pourquoi cette distinction «destinée
à exciter l'émulation dans l'agriculture ne serait-
elle point un ruban décerné à la pluralité des
suffrages, au jour de la fête du village ou un jour
du mois de septembre? », se demandent les no-
tables de la paroisse dc Fresneville-en-Vimeu (2) ?

(1) C. Dufour. llecherches sur les moyens d'étendre et dela fa culture des prairies artificielles eu l'irtirdie.
(Béimpression d'un mémnire (le Gh.hekt). Amiens, Douillet,
1880, p. 7.

(2) Documents pour servir à l'histoire de la Révolution dans
le département de la Somme. Ktals générante de 1789, Amiens,
Jeunet, 1904. T. IV. [). 108.



Pourquoi ne pas distribuer des charrues d'hon-

neur, des herses d'honneur? « Ayant constam-
« ment sous les yeux la récompense méritée par
« son travail, le lauréat ne dégénérerait certaine-

« ment pas; ce seraitpour tous un stimulant» (1).
Gilbert sachant qu'il est parmi les laboureurs

une classe, et c'est la plus nombreuse, sur
laquelle « honneurs et distinctions ne peuvent rien

parce qu'ils ont la volonté de faire sans les

moyens demande qu'à ceux-là le gouvernement
rembourse une partie des avances pratiquées eu
vue d'améliorer, dans le cas où les essais ne
réussiraient pas; il demande même des distribu-
tions gratuites de graines et des prix pour qui
aurait tiré le meilleur parti de ces graines.

A la période active (1761-1768) succéda, pour
beaucoup de Sociétés d'agriculture, la période
languissante (1708-1790) au cours de laquelle
L'Eleu de Servenais ne craignait pas de décocher

ce trait empreint de fiel à l'adresse de Gouge,
secrétaire perpétuel de Laon « Rien d'utile n'est
« jamais résulté de la Société, elle a uniquement

« profité à son secrétaire, c'est une vraie du-

« pcrie » Le nom de Gouge n'en demeure pas
moins célèbre à cause des expériences sur les
effets des cendres pyritouses. Plus de quatre cents
procès-verbaux d'autant de séances ordinaires,

(1) Archives de la Somme. Projet île ode rural, an XI.
Réponse du sous-préfet (le Montdidier, M, Lendnrnty, au ques-
tionnaire.



dont il fut le principal inspirateur, attestent que le
jugement porté sur sa collaboration est de tous
points injuste (1).

Lorsque « le département d'agriculture », mo-
mentanément distrait du contrôle des finances,
lui.eut été rattaché en 1780, Necker se livra a

une enquête approfondie sur l'agriculture et en
particulier sur l'utilité des Sociétés d'agricul-
ture (2). A cette question « quelle utilité retire-
t-on, aujourd'hui, de ces Sociétés et par quels
moyens secondent-elles les vues pour le bien de
l'Iitat et l'intérêt du peuple », les subdélégués,
qui remplissaient, dans les élections, les fonctions
de nos modernes sous-préfets dans les arrondis-
sements, répondent invariablement que la routine
est un obstacle à ce que les campagnes en retirent
quelque utilité « il n'est point facile de faire
faire au paysan ce qu'il ne connait pas il faut,
avant tout lui démontrer, par une expérience
frappante, que ce qu'on lui conseille est plus
avantageux que ce qu'il a vu pratiquer par ses
pures » (3).

Ces lignes dénoncent l'écueil contre lequel
toute tentative d'amélioration, toute initiative des

(1) A. Mathon. l.a généralité de St/issons un xvm* siècle.
[.non, Kleury, 1851.

(2)de la Somme. C. 1102. 19 aol-,| 17BO. Neiker i
l'intendant Unino d Agay.

(3) Archives de la Somme. C. 110. Leltt'os des subdëlégués
de Siiiijl-QutMilin, Doullens, Moiitdidier, Péronue, Amiens,
Abbcville, 30 octobre- 12 il.-roml.it 1780.



Sociétés d'agriculture devaient échouer, en même
temps qu'elles expliquent pourquoi elles végé-
taient péniblement. Kn 178(j, celle du Hainaut,

encore présidée par le duc de Croy, ne comptait
plus que six membres actifs!

Arthur Young raconte que, de passage à Paris,
au mois de juin 178'.). il tut invité à la séance que
la Société de Paris tenait à l'Hôtel de Ville (1). J.Il

reçut un jeton et prit part à la délibération, en
qualité d'associé. « Sur trente membres présents,
il n'y avait dit-il, qu'un seul vrai agriculteur,
Crété de l'alluel, dont je connaissais les cultures
modèles » On rendit compte de plusieurs
mémoires, on lut des rapports, et lorsqu'on en
discuta les conclusions, « ce fut dans le plus grand
désordre; tous parlaient à la fois ». L'abbé Baynal

proposa un prix de douze cents livres pour récom-
penser des services signalés rendus à la culture

« il fut impossible de s'entendre sur son attri-
bution qu'il eût été tout simple d'accorder à qui
encouragerait la culture du turneps », remarquele
célèbre économiste anglais.

La confusion qui rogna dans l'assemblée lui
suggère ces réflexions

« Je n'assiste jamais à une séance de Société

« d'agriculture en France ou en Angleterre sans
« me demander si, même bien dirigées, elles font

« plus de bien que du mal, c'est-à-dire si les

(1) A. ïol-xo. Voyages, précité. T. 11. ]i. 18".



« avantages que l'on en retire ne sont pas plus
« balancés par le préjudice qu'elles causent en
« détournant l'attention publique d'objets impor-
« tants, ou en revêtant ces objets importants de

« formes frivoles qui les font dédaigner. La seule

« société vraiment utile serait celle qui, dans

« l'exploitation d'une grande ferme, offrirait un
« parfait exemple à l'usage de ceux qui y vou-
« draient recourir, qui se composerait, par consé-
« queut, d'hommes pratiques. lieste à savoir si tant

« de bons cuisiniers ne gâteraient pas la sauce ».
Pouvait-on parler avec plus de dédain des

Sociétés d'agriculture! Que justice leur soit rendue
cependant! Sans doute elles ne passèrent point

assez du domaine théorique au domaine pratique,
mais elles n'en contribuèrent pas moins, dans la

mesure du possible, au progrès que comportaient
l'état des connaissances et les habitudes de
l'époque.

IV

« La botanique et l'agriculture se prêtent un
secours mutuel l'une est le principe de l'autre,
celle-ci travaille à rendre celle-là utile », lisons-

nous dans un traité de l'époque. « Toujours
attentif à multiplier les ressources du cultivateur,
le botaniste lui présente sans cesse des productions
nouvelles, découvre des propriétés inconnues et
augmente, par là, ses richesses en le dodomum-



géant, par la multiplicité des espèces de la stéri-
lité de quelques-unes » (1).

Les considérations qui précèdent, et d'autres
du même genre, déterminèrent la création de

cours de botanique et de jardins botaniques, qui
devancèrent, en beaucoup d'endroits, les Sociétés
d'agriculture. En vertu des lettres patentes de son
institution, l'Académie d'Amiens était obligée de
travailler à l'histoire naturelle de la province; le
duc de Chaulnes lui en donna les moyens en
obtenant du Conseil d'État la concession à la ville
du Jardin du Roi qui devint Jardin des plantes.
L'inauguration du cours de botanique, par dom
liobbe, prieur du monastère des Feuillants, eut
lieu le l" juillet 1754, en présence des notabilités
municipales et se continua avec succès (2).
Dom Robbe réunit une nombreuse flore classée
d'après les méthodes combinées de ïourneîort et
de Linné il dirigeait des herborisations très inté-
ressantes. Il ne se bornait pas à faire connaître les

genres, les espèces; il enseignait leurs propriétés
multiples pour l'agriculture, pour l'industrie, pour
la médecine.

(1) Bulletin de la Société académique de Laon. T. V, p. 356.
(2) I)r J. James. Discours historique sur le Jardin des Plantes

et le cours de Botanique d'Amiens. Amiens, Yvert, 1858,
brochure in-8°. Du cours de botanique, il faut rapprocher
les cours fondés en 1775, sous les auspices de 1 intendant
d'Agay, d'histoire naturelle, professé par Denauips, de chimie

« expérimentale, raisounée, appliquée aux arts » professé par
d'Hervillez et Lapostolle.



L'intendant de la Bourdonnaye-Blossac établit,
à Laon, des cours semblables dont l'abbé de Cha-
landon fut chargé. Partout les villes s'empressaient
de réaliser ces établissements utiles. Le Bureau
d'agriculture de Beauvais essayait, en môme
temps, l'éducation technique des campagnes au
moyen des « recettes aux laboureurs » insérées
dans les petits almanachs (1) du genre de ceux qui

se publient, à partir de 1740, dans la plupart des
provinces et (pli, sous leur modeste format, renfer-
maient d'excellentes notions historiques ou éco-
nomiques.

En 1747, paraît le Journal de l'agriculture,
du commerce et des finances qui compte, au
nombre de ses collaborateurs, le marquis de Mira-
beau et Dupont de Nemours. Viennent ensuite le
Cours d'agriculture et V Encyclopédie, immense
entreprise, dans laquelle tous les articles ayant
trait a l'agriculture sont signés des noms les plus
autorisés.

Peu d'années après la création du cours d'agri-
culture d'Angoulême, le premier qui ait été fondé
dans le royaume, le ministre Bertin inaugure en
personne la ferme modèle d'Annel-les-Bertinval,
située non loin de Gompiègne et dont M. Surcoy
de Suttières, « l'un de nos meilleurs philosophes

« agriculteurs », accepte la direction.
Douze laboureurs de vingt A trente ans, jeunes

,1) Quig.nom. Jluremt d'agriciiltitrp de Hetiuyais. cit»', p. 22't.



gens de bonne vie et moeurs, agréés par le ministre,
passent une année dans cette institution, afin de

se former a la culture « suivant les principes que
justifie une longue expérience ». Ils sont logés,
nourris et blanchis aux frais de l'Etat. Chacun
d'eux reçoit à la sortie de l'école un certificat
d'aptitude. De plus, le ministre accorde une
charrue neuve, « construite suivant les principes
de l'institution », et une herse ceux qui se dis-
tinguent par leur bonne conduite et leur assiduité
au travail (I).).

Dans le même ordre d'idée, le duc de Lian-
court(2), l'un des hommes de son temps les plus
passionnés pour la justice et la bienfaisance,
organise la ferme anglaise modèle de Liancourt.
Là, il fournit l'exemple de l'acclimatation de
bestiaux de provenance snisse et anglaise, ainsi

que de la culture perfectionnée des racines tuber-
culeuses.

On relit toujours avec plaisir les détails que
donne Arthur Young sur son séjour an château
de Liancourt, en septembre 1787. « J'allai y faire,
dit-il, une visite de trois jours et toute la famille
s'employa si bien à me rendre le séjour agréable

(1) Affiches de Picardie. 18 janvier et 29 avril 1772.
(2) L A Ro<:iiRFaur.Aui.D-T,i an-court (François-Alexandre, duc. de)

né en 1747, mort en 1827, député de la noblesse du 6ailLiage
de Clermcml aux Ktats généraux. – Un
philanlrope d'autrefois ha Itocliefiwcauld- I.iancouri, 11k7-
1827. l'aiis, l'Ion, 1903, I vol. in-8°; notamment pp. 27-35.



que j'y ai passé plus de trois semaines. Le site est
très heureux. Près du château, la duchesse a fait
construire une laiterie d'un goût charmant. Dans

un village voisin, le duc a fondé une manufacture
de tissus qui emploie un grand nombre de bras et
les filles pauvres sont reçues dans une institution
où on leur apprend un métier Le duc m'invita

un jour à un dîner qu'il offrait à plusieurs agri-
culteurs en renom, non pas propriétaires, mais
fermiers. J'examinai avec attention leur attitude

en présence d'un seigneur du plus haut rang; à

ma grande satisfaction, ils s'en tirèrent avec un
mélange d'aisance et de réserve fort convenable,
d'un air ni trop dégagé, ni trop obséquieux, expri-
mant leur opinion librement et modérément, il la
manière anglaise ».

Le Patriote artésien (1) devançait les vues
bienfaisantes du duc de Liancourt, lorsqu'il pro-
posait la création, aux environs d'Arras, d'une
école pratique d'agriculture dans laquelle « un
cultivateur enteudu se livrerait, sous la surveil-
lance d'une société d'hommes spéciaux aux essais
de culture jugés praticables et fructueux ». Du
résultat des expériences il serait fait un livre
intitulé « Manuel de l'agriculteur » « lequel on
rendrait le plus intelligible possible pour le mettre
Il la portée des gens les plus durs de conception

»

Il | l.e Patriote artésien dédié à Monseigneur le vomie d'Artois
|i;ir M. IJkij.i>i£kue de .Nklivk-I^ci.ihe. l'iiris 1741.



et qui serait adressé à tous « les seigneurs, curés,
notables et fermiers des censes de la province,
ainsi qu'aux clercs et magisters qui le donneraient
à lire aux enfants ». On y indiquerait « les mé-

thodes de défricher, d'engraisser, de cultiver les
terres, de les semer, de les planter, de les mois-

sonner, de les préparer et de les conserver; de
planter, tailler et enter les arbres fruitiers et non
fruitiers; d'élever et engraisser les bestiaux,
volailles et insectes. De cette façon les jeunes gens
s'instruiraient dans le bas âge et prendraient
sûrement goût à la culture ».

L'intention était excellente. L'école pratique
demeura à l'état de projet.

De 178.) date la création du Comité consultatif
(F agriculture qui avait pour mission d'examiner
toutes les questions relatives à cette science. Le
Comité correspond avec les Sociétés agricoles,

avec les intendants et, parce qu'il a reconnu l'in-
convénient d'envoyer les instructions destinées
au paysan par l'intermédiaire de ceux qui exercent
habituellement des actes de rigueur et d'autorité
de nature à faire disparaître la confiance, il
correspond surtout avec le curé de campagne.
Après quelques mois d'existence, le Comité compte
neuf cents correspondants parmi lesquels, en
Picardie, M. Galoppe, seigneur d'Armancourt,
M. Varet, curé de Villers-les-Uoye, M. Torchon,
maître de poste.

Le duc de la Rochefoucauld, dont l'action bien-



faisante s'exerce principalement aux environs de
la somptueuse résidence de Liancourt, devient,

avec l'abbé Lefebvre, l'àme de la nouvelle
Compagnie.

« Trop longtemps on a négligé l'instruction du

« paysan », répète toujours le noble duc et, par-
tant de ce principe, il veut qu'indépendamment
du recueil de mémoires destiné aux savants,
chaque Société d'agriculture publie une feuille
bimensuelle envoyée gratis à tous les cures, il

tous les syndics de village, aux principaux caba-
retiers des villes et des campagnes. La rédaction

en serait confiée a un comité de gens spéciaux; à
côté des expériences reconnues les plus utiles, on
y trouverait des conseils pratiques. Nul doute que
cette gazette, négligée et peu lue dans le principe,

ne devienne à la longue un besoin pour les popu-
lations auxquelles elle s'adresserait en termes
simples, clairs, précis et mis à la portée de leur
intelligence (1).

Moins pratique semble avoir été l'idée de
créer des agronomes ambufants, « physiciens

« éclairés qui devaient parcourir les provinces,

« afin d'étudier l'état de l'agriculture o. Le gou-
vernement eût préféré quatre inspecteurs actifs
possédant de vastes connaissances mathématiques,
physiques et chimiques, a l'instar de ceux qui
existaient déjà pour les mines et les manufactures.

|1| .Irchires nationales. F. 101 liis. i" 1 Lo.



Les agriculteurs eux-mêmes les réclament

« pourquoi le gouvernement ne nomme-t-il pas
des inspecteurs qui iraient une fois par an dans
les provinces voir l'état des cultures, enseigne-
raient aux cultivateurs à les changer pour le
mieux, leur diraient ce qu'il faut faire des bestiaux,
la façon de les mettre à l'engrais, de les élever, de
les vendre? On devrait bien rétribuer ces inspec-
teurs et le cultivateur, donnant des preuves de
la meilleure culture, recevrait des marques
d'honneur » (1).

Ainsi voit-on les laboureurs, gens d'ordinaire
fort rebelles, déjà enclins à la veille de la Révo-
lution, à attendre des secours et des avis de
l'Etat. Déjà l'Etat apparaît comme le seul ressort
de la machine sociale, comme l'agent nécessaire
de la chose publique. Il est vrai que de toutes parts
surgit un esprit nouveau et que la recherche du
mieux est universelle, dit Tocqueville (2).

L'engouement pour la vie des champs, devenue
affaire de mode sous Louis XVI, n'en est pas
moins un indice certain des tendances du pouvoir
royal. En vers, en prose, la littérature célèbre

« les délices champêtres
» on les édite et on les

réédite; on adopte comme motifs d'ornements la
toilette et le chapeau des bergères et des pâtres

on les peint dans tous les salons; ou applaudit
Greuze et ses émules esquissant le bonheur des

(1| Archives nationales, Y. 101. A, f.101.
(2) Dr Tur:ijbi!viLi.ii. L'ancien régime, prêche, ]>. 101.



champs sous les couleurs les plus riantes et la

reine Marie-Antoinette se berce, elle aussi, de
rustiques illusions dans les méandres de Trianon!

M. de Lavcrgne a pu écrire que le règne de
Louis XVI est l'une des plus belles époques de
l'agriculture nationale (1). Afin de « déployer
toutes les ressources économiques capables de

contribuer à la prospérité agricole », Louis XVI
s'empressa de soumettre des instructions spéciales

aux délibérations de cette pléiade d'hommes
éclairés qui peuplaient les Assemblées provinciales
instituées de 1778 à 1787. Et ces Assemblées de
correspondre de leur mieux aux vues bienfaisantes
de Sa Majesté, en étudiant, de concert avec les
commissaires du Roi, les problèmes si complexes
de l'économie rurale, eu s'attachant à faire valoir,

en Cour, les revendications des campagnes qui
alimentent généreusement le trésor et qni s'im-
posent à l'admiration de la France entière par la
variété de leurs productions. Entrant résolument
dans la voie du progrès, elles « recherchent, dans
chaque généralité, les bons procédés, s'il eu
existe, elle les recommandent sans toutefois heur-
ter trop directement la routine et l'habitude des

gens de la campagne qui répugnent presque tou-
jours aux innovations » (2).

(1| Léonce de L^vRRCNE. l,es assemlilées provinciales, pré-
cïlé, j). m.

(2) Ari-êl du Conseil iln 12 juillet 1778 établissant une pre-
miere Assemblée provinciale dans le Berry. – l'rucès-verbal



Le duc d'llavré, président de l'Assemblée de
Picardie, constate avec satisfaction que les députés

ne négligent rien de ce qui peut contribuer aux
progrès « d'un art dont les succès si consolants

pour l'humanité, si décisifs pour la splendeur des
empires, si intéressants pour leur politique,
forment l'espoir et presque l'unique ressource de
la classe la plus nombreuse et la plus indigente ».

favoriser l'agriculture, en multiplier les essais,
et, en accordant à propos des primes, assurer
protection au cultivateur, tourner toutes les décou-
vertes au soulagement et au profit des individus,
à leur conservation, à leur propagation, tels sont
les moyens les plus sûrs d'augmenter la prospérité
du royaume. Voilà, s'écrie le duc d'Havre, les

moyens que l'Assemblée de la province a employés
jusqu'ici, avec autant de zèle que de succès. Ils
lui méritent reconnaissance et attachement

des séances de l'Assemblée provinciale de Picardie, tenue à
Amiens en 1787. Amiens, Caron, 1788, p. 292. Procès-verbal
de l'Assemblée provinciale de la généralité de Soissons. –
Procès-verbal des séances de l'Assemblée de la province du

llaïnaul.





CHAPITRE TROISIÈME

Les Charges de l'Agriculture.

I. La dîme, son origine, son but. Espaces de dîmes. –
La Dinic royale de V «nu ban. – La dirne ne répond plus à

l'œuvre de religion et de bienfaisance.

II. Les droits féodaux. – Le bail à cens. Cens et cliam-

part. La concession originaire tombe dans l'oubli.
Droits de relief. Péages, pontenages, travers.
Révision des titres. Qualités du moulin, du four, du
taureau. Origine et abus. Droits de chasse, de
colombier. -Le franc fief.

ITT. La taille. Sully et Colbert. Projets de cadastre
en Picardie, comme il existait en Artois et en Flandre.

La capitation, les dixièmes, les vingtièmes. .Le
chiffre de la taille décidé en Conseil du Roi. Pays
d'Elections et pays d'Ktats. Confection des rôles.
Revenu imposable. Différentes classes de terres
labourables cultivées en propre ou à ferme. La collecte
de la taille. La taille, les accessoires et la capitation
dans la généralité d'Amiens.

IV. Allégements à l'impôt foncier dans les pays frontières.
Remise de l'impôt aux sinistrés. Les intendants

intercèdent pour leurs provinces.



V. Les impôts indirects. Les aides, la gabelle, les droits
sur le tabac dans les généralités d'Amiens et de Soissons.

Le Picard moins favorisé que l'Artésien et le Flamand.

VI. La corvée. Les exemptions. Son impopularité.
Turgot à Limoges. II propose de la remplacer par

une contribution additionnelle aux vingtièmes. -Turgot
la supprime. – Necker la rétablit. – Iirienne lui substitue
les prestations ou la contribution pécuniaire. Le
service inilùaire est différent en Picardie, en Artois et
dans les Flandres. Enrôlements volontaires et tirage
au sort. Les cabiers de 1789.

1

La dîme est la plus ancienne des charges qui
grevaient l'agriculture. C'était la principale au-
mône faite au clergé aumône volontaire, dans
les premiers temps (In christianisme, par imitation
de la dîme que les Juifs payaient aux Lévites;
aumône devenue obligatoire, à la suite de cir-
constances diverses et en vertu de conventions
formelles ou tacites. Les capitulaires de Char-
lemagtie ordonnaient d'acquitter les dîmes et les
qualifiaient d'offrandes, en souvenir dc leur
origine. Elles étaient grosses, menues on novales.

Les grosses dîmes se levaient sur les « gros
fruits qui comprenaient les céréales. Le vin et le
foin variaient de nature de dime suivant les



localités. Les menues dîmes se percevaient sur
le croît des bestiaux, les légumes des champs et
le produit des jardins, et s'appelaient dîmes de

sang et chaînage, dîmes vertes, dîmes de cour,
dîmes de lame. Les dîmes novales étaient dues sur
les terres récemment mises en culture.

La dîme n'a pas toujours été la dixième partie
des fruits, ainsi que le mot l'indique. La quotité
se réglait par la coutume des paroisses et n'était
déterminée par aucune loi ou ordonnance (!).

(1) F. 1. Darsy. Hénéfices de l'Eglise d'Amiens on Ktat
général des revenus i>l charges du clergé du diocèse d'Amiens,
en 1730. T. 1, jj. 277; titre d'exemples de la perception des
dîmes, en 1730

Thennes (doyenné de Fouîlloy). La dîme produit 200 se tiers
de blé, mesure d'Amiens, 420 livres. 30 seliers de panielle,
63 livres. – 140 setiers d'avoine, 210 livres. –setiers de
t'hènevis, 12 livres. – 2.500 gerbes à 5 livres le rent, 125 livres.

800 bottes de foin, au même prix, 40 livres. – Dîme de
laine, 30 livres.

Bussy-j.>:s-Dàours (doyemié de Mailly) La dîme produit
'i00 gerbes de blé qui rendent 60 setiers de grain, 126 livres. –

60 setiers d'avoine, 90 livres. 5 setiers d'orge, 91. 15 s. –
3 setiers de seigle, 5 1. 5 s. 6 setiers de panielle, 12 1. 12 s.

15 setiers de bucailie, 22 I. 10 s. 400 bottes de lentille,
60 livres. Navette et sainfoin. 15 livres. Fourrages,
45 livres. Dîme de laine, 20 livres.

Saissî:vài. (doyenné de Picquigny). La dime produit 75 setiers
de blé, 1571.15 s. 30 setiers de lentille. 60 livres. – 160 bottes
d'avoine rendant 32 setiers, 48 livres. – 12 dizeaux de partielle,
rendant 18 setiers, 37 1. 16 a. – Bisaille et vesce, 40 bottes,
8 liwes. Fourrage, 55 livres. Menues dîmes le laine,
volaille et eoi'lious do lait, 30 livres.



Lorsque la dime est abolie en France en 1789(1),
le décret qui la supprime rappelle son affectation

« à la dépense du culte divin, à -l'entretien de
l'autel et de ses ministres, au soulagement des

pauvres, aux réparations et aux constructions des
églises et presbytères, à tous les établissements,
séminaires, écoles, hôpitaux, communautés et
autres ».

La légitimité de la dime ainsi comprise était
universellement reconnue Vauban l'atteste. C'est
le principal argument qu'il fait valoir pour justifier

son projet de supprimer tous les impôts existant
de sou temps et de les remplacer par l'unique
contribution qui prendrait le nom de « dime
royale » (2).
Le paysan admettait la dime qui faisait vivre sou
curé et lui donnait les moyens de soulager les
misères dont il était le confident. Mais elle lui
devint insupportahle du jour où de gros béuéficiers
ecclésiastiques et laïcs la détournèrent de l'œuvre
de religion, de bienfaisance, d'éducation à laquelle
elle avait été primitivement destinée, ne laissant

an curé que la portion congrue (3) qui l'empêchait
tout juste de mourir de faim

|1) Décrets des 'i, 7; 8, 11 août, 21 si-pieu] lire, 3 novembre 1789.
(2) Vauban. Dime royale, précité.
(3) Lu renie payée aux curés par les bëiu'iieiers qui s'étaient

substitués à eux dans la perception de la dîme était de 300 livres
minimum. Un édit du mois de mai 1768 lu lixa à 500 livres pour
1rs curés et a 200 livres pour les vil-aires. C éluit lu « portion

congrue n.



8*

« Le patrimoine des pauvres devient la proie
des communautés, des chapitres, des abbés com-
mendataires et souvent des seigneurs laïcs; privé
du nécessaire, comment notre pasteur soulagera-
t-il les malheureux quand il a, lui-même, à peine
le nécessaire? »

Ce texte, détaché d'un cahier de doléances de
1789, et qui figure dans la plupart, n'implique

pas précisément l'hostilité aux curés de villages

en Picardie, puisqu'il est accompagné souvent de

vœux tout en leur faveur comme celui-ci
« Que sur la dime des abbayes, prieurés et

moines, soit pris en suflisance de quoi faire sub-
sister honnêtement les ministres auxquels le soin
des Ames est confié et à les mettre a portée de sou-
lager les pauvres de leurs paroisses; aussi de quoi
faire subsister le maître d'école pour l'éducation
de la jeunesse » (I).

Les charges résultant, pour l'agriculture, de la
dime ramenée à son principe seraient donc accep-
tées à la veille de la Révolution; enélait-il de même
des charges féodales, du cens et du chanipart?

Il

Dans un temps resté indéterminé, alors que le
travail pour féconder la terre était pins recherché

(1) Documents pour servir à l'histoire de In Révolution dans
le de la Somme, pivi-ité. T. IT. ].. 181. T. IV,

]>\>. llit, 151 et passim.



que la terre elle-même, les seigneurs ecclésias-
tiques ou laïcs, propriétaires de domaines impor-
tants, trouvèrent partout avantageux de les céder,

en tout ou en partie, au paysan, moyennant une
faible rétribution qui fut, le cens. L'accensenient

ou le bail à cens n'a point été une location, comme
le nom semblerait l'indiquer; ce fut une vente
effectuée, non pour un prix principal une fois
payé, niais pour un revenu annuel, perpétuel et
invariable imposé au censitaire du liet par le
seigneur censier. Celui-ci cédait, livrait, trans-
portait, quittait, octroyait à toujours le manoir
(V es Ire) ou la terre objet du contrat au preneur et
à ses successeurs qui se trouvaient mis en posses-
sion comme en sa propre chose. Les termes les
plus énergiques de la langue juridique ont été
employés afin de inarquer la transmission du fond,

par le seigneur à son vassal, moyennant le paie-
ment du cens récognitif. Les charges féodales qui
grevaient l'agriculture et la propriété foncière,

sous l'ancien régime, n'eurent pas d'autre origine.
Le cens est lixe et s'acquitte en argent ou en

nature, en deux ou en trois termes Saiiit-Heiuy,
NoGl et Pâques. Il est « portable » an domicile du
seigneur tant de livres, de sols, de deniers; tant
de chapons, de poules (gelines), d'oisons, de
canards (eues); tant de mines, de setiers, de
boisseaux de grains; tant de corvées. Il esl impos-

sible de déterminer le chiffre moyen des rentes
ou des cens; il varie avec la nature du sol. Tel



bien de quatorze journaux au « camp de la pierre »,
ce qui suppose une terre aride, devra 1 sols et
tel autre d'un journal de bonne qualité devra
également 2 sols Le cens sera parfois purement
honorifique comme le « chapel de roses »,
l' « éperon doré » ou l' « éperon blanc ». En
donnant ses terres à cens, le feudataire visait les

ressources de l'existence, dans la mesure du
possible aux grains varies, aux volailles, il
ajoutait quelques centaines de harengs s'il était
propriétaire sur les bords de la mer; quelques
centaines d'anguilles s'il avait des viviers ou des
rivières des journées de corvée s'il prévoyait
qu'il manquerait de manouvriers. Ces perceptions
en nature sont aussi diverses que les situations,
les transactions ont pu l'être (1).

(1) Bibliothèque de la Société des de Picardie.
Aveu de Willamne, escuier, seigneur de Mainteuay au roi d'An-
gle tprre, comte de Ponlhieu, xiv* siècle. Parchemin original.
passim – «

Robert Destrayelles tient en foy et hommage de
Jehan Dcstrayelles son estre eonttnnnt m quarterons de terre.
par une mine de fonrnienl, xx deniers, m râpons cl xx énes.
– Item, Pierre Paniers, son estre contenant ni quarterons
par m sols vin deniers de rhens. Willelmes li Fournier, son
estrc contenant xxvm vergeses de terre par m sols vi deniers

et m de c liens. – Item, xiii jornels de terre par
oison de rente. Jehan du Bos tient son manoir contenant
jornel et vi vergues de terre par vini sols, n capous et oison.

– Liegars Gatte tient son manoir contenant xxxx vergues dp

terre par n sols et iv oisons. – Pierre Denesscnt tient son
manoir de Rcke coulenanl m quarterons et vergues pur

sexliet de fourinent, vin deniers, iv capons, un oison et une
geline. Bauriuins Coinleriaus lient xxiv jorncls de terre en



Le ciiampart, on terrage, est essentiellement
variable, puisque c'est la portion des fruits de la
terre que le seigneur s'est réservée tant de gerbes
de céréales, tant de bottes de foin au cent(l). Il

est « quérable » (2), c'est-à-dire qu'il se prélève,
avant L'enlèvement de la récolte, mettant l'agri-
culture à la merci du « champartier » dont le
mauvais vouloir ou la négligence n'occasionnaient

que trop souvent des retards très préjudiciables.
Qne le champ soit grevé du cens ou du cham-

part, il devenait la propriété de l'homme de fief
dans toute l'acception du mot. A ce titre, il était
relevé (3), chaque fois qu'il cliangcait.de mains par

deux pièches par xiv sextiers d'avoine de renie. – Mehaul
le Mangneresse tient son estre contenant, une mesure juir
une mine de fonrnienl, xv deniers, m râpons et xx ènes de rente.
-eJehans Lîllers, i manoir pat* m sols, h capous une
corvée. – Jehane Cakele, manoir contenant jorml de terre
p;ir i sexlier de baillnrge (petite orge), n râpons cl une corvée.
– Jaques li Pourehins, i manoir contenant jornel de Lerre
par xii sols, II oapons et une corvée. – Jehans Haget, pour son
manoir et pour jornel de terre, i quarteron de fournienl et
II eapons au Noël, xvi deniers à le Sainl-Hemi, vr deniers à Le

Paske et un quarteron d'avoine à le Saint-Remi ».
(1) Ibidem « Baudums Cointerinns lient en iiof de Mons.

Willeme <le Mcnlhenav par lx sols daide cl lx sols dp relief le
lierche gnrbe en vmXK et xvm jornels de lerre séanj^ en plusfurs
pièciies de ferre et disninge de Cnntpeigneiiles les pel îles entre
MonsU'icul et Campe-i^neiiles les peliles le le licrchc jç«i*e

en xi jornels »“

(2) Uk Bissy. Journal prénlé « 2 seplembre 1717, le malin,
j'ay iiinnlé à «heval pour aller rliamparter à Cinixiuull. Etant
de retour, j'ay été rlianiparler vers le moulin de Tïussy «.

(H) Aveu de W'iihtumo seigneur de M/iintrnay précité, pas.sim.



succession, donation ou vente. Le nouveau posses-
seur payait au seigneur censitaire les droits de
relief et d'aide, le plus souvent de GO sols pansis
dans nos provinces- du Nord. Le relief n'est autre
que le droit actuel de mutation.

Primitivement, les redevances féodales ne cons-
tituèrent pas une charge pour le paysan. Il avait
obtenu l'investiture d'un champ, d'une maison,

sans en payer la valeur' réelle et moyennant une
modique censive; il s'estimait heureux d'en cire
devenu propriétaire sans bourse déliée. Ses
enfants, ses petits enfants ne les envisagèrent pas
autrement;, de môme les premières générations
des ayant droit qui n'en avaient pas perdu le sou-
venir. A la longue, la concession originaire du

« Willcs de Mrnthenay, eseuier. sire de Mep-lhcnay, tient du

roy d Knfiletcrre, pal- 111 eomlé de Ponliu, Imites les rosés qui
sViisiï-yeiil pur i.x sols de relief <-l milnnl do droites aide».

« -lelians de Quille." euleni à tenir de Monsieur de Rouillera
les eoses qui s'etixiùveiil on foy eL liouimage par lx sols daide
quand il eskiet

k Ches sunt li lige qui tiennent fief de Jehan
DcstrayE-los

– WistJH-.es li prevos tient en fief par vu sols vi deniers et
iiiitiiiit d'aide tout die qui sensïent

– Willemes Platiaus tient en lief par lx sols de relief et
lx sols d'ayewe, cliest assavoir.

– Jehans de Reke tient en fief par xv sols de relief et autant
d'ayewe

li Parmenliers tient eu lief [iar vu suis 6 deniers de

relief et autant d'ayewe
– Wilili-b du Moliu lienl en lief pur x\\ sols dr relief et

aulanl d'ayt-Nve



sol, à cens, tombant dans l'oubli, le détenteur
s'irrita contre les redevances féodales qui parais-
saient n'avoir pas de raison d'être. Pourquoi ces
charges qui grevaient son bien? Vainement lui
objectait-on que l'abaissement du pouvoir de
l'argent avait réduit la valeur de la censive an
point de la rendre presque nulle; qu'il se libérait
avec quelques sols là où ses auteurs se libéraient
avec de l'or et de l'argent; que possesseur d'un
manoir qui eut payé 4 sols – 21,50 – de cens, au
xn" siècle, il ne payait, au xvin" siècle, que les
mêmes 4 sols qui ne représentent plus que 54 cen-
times de notre monnaie. Autant d'objections fort
justes en ce qui concerne le cens fixe, mais qui ne
s'appliquaient point au cliampart, le nombre des
gerbes à prélever étant demeuré le même.

En face d'une féodalité que l'on représente
multipliant les obstacles sur lcs pas des voyageurs
et entravant, comme à plaisir, la circulation des
grains et autres marchandises sur les cbeinins

ou sur les cours d'eau, beaucoup s'indignent et
ne veulent pas se souvenir que les péages (I) et
les pontenages (2), compris dnns l'expression de
travers, étaient en quelque sorte le résultat du
contrat intervenu jadis entre le seigneur et ses
vassaux. En retour de la protection, dont il était
tenu de couvrir le voyageur, le marchand et la
marchandise, ainsi que du bon état do la voirie

(l) l'ÉAiiK. Droil du pour le passage «laits corlains chemins.
|2| Po\'Ti:NA<:r.. Dr-nil ili'i puur le [liissage d'un poul.



qui était, à sa charge, le seigneur avait droit à

une compensation. Il la trouvait dans la recette
des droits perçus sur le transport des denrées qui
circulaient en l'éteuduo du fief. De ces droits,
établis au moyen-âge, beaucoup étaient périmés;
d'autres donnaient lieu à de regrettables abus,
principalement lorsque la perception était affermée
à quelque « pénger » cupide.

L'exemption des travers fut, en tout temps, une
aumône très appréciée des abbayes (t).

Il appartenait au gouvernement d'enlever aux
péages le caractère arbitraire qui a pu marquer
leur origine et de faire observer aux seigneurs les
obligations que leur imposait la réciprocité du
contrat. On cite des arrêts rendus au temps de
saint Louis, arrêts condamnant à restitution cer-
tains péagers coupables d'avoir laissé voler et tuer
des marchands qui traversaient leurs terres.

Des vérifications du bien fondé, des abolitions
de péage eurent lieu (2) sous tous les règnes
jusqu'à Louis XIV qui édicta des règlements
(1663 et 1669) très sages et très libéraux prescri-
vant un tarif uniforme qui devait être affiché d'une
manière très apparente et eu caractères lisibles

|1) Dhcangk. Gluss/inmn niediœ et infimœ lalinïtatis Au
inolTnAVF.nsi;si Ex cari. 21. C(Jfhei;e iabbaye <lt; Corbie} 1224.

« In «lcMiiusinam i:onlnli rra-lpuin- Corbcicnsi lit orniicn rus ejus-
dem ecclesia' [mm1 loca iibicuuiqnc; liMversuiu liiibeo liber*1 sine
traverso ^'l ^xactione alk[ua possitil serure pertraiisire ».

f2) Archives de Ut Summe. C 745. Mémoire contenant plusieurs
questions ;iu siijt'l des grains. 171G.



à distance. Louis XV en a supprimé beaucoup,
douze cents en 1725 (1).

Louis XV exigea une nouvelle production de
titres par devant des commissaires spéciaux qui
reçurent des instructions fort sévères. Faute de
te justifier en temps utile, le titulaire d'un droit de
travers s'en voyait dépossédé. Ainsi les habitants
de la ville d'Aire, ne s'étant pas mis en règle

pour les droits de chaussée qu'ils prétendaient
avoir sur le chemin de Saint-Omer, apprirent à
leurs dépens que le roi entendait être obéi.

Parce qu'elles sont contraires à la liberté que
chacuu doit avoir de moudre sou blé et de cuire

son pain où bon lui semble, le paysan se plaignait
des banalités du moulin et du fonr et, dans un
tout autre ordre d'idées, il se plaignait également
de la banalité du taureau. En cela, il ignorait

encore ou feignait d'ignorer les temps, effecti-
vement bien lointains, où la construction et
l'entretien d'un moulin ou d'un four, oit l'achat
d'un animal reproducteur de pure race étant très
dispendieux, le seigneur du village, qui s'en
chargeait, rendait service, morne lorsqu'il sou-
mettait l'usage à certaiues redevances qui cousti-
tuèrent le droit féodal des banalités.

Si plausible qu'ait été le principe des banalités,
elles devinrent odieuses à cause des abus auxquels
elles servaient de prétexte, et, comme pour le

[l) 'l'Ai M- f.'ancit'ti régime, prvi-itr, |i. -9.



travers, lcs fermiers des moulins et des fours
bannaux spéculaient sur le laboureur dont ils
exigeaient des droits exagérés.

L'usage des banalités n'était cependant point
abandonné à l'arbitraire. Des ordonnances royales,
souvent renouvelées, exigent un titre authentique
établissant la banalité à son origine; à cet égard,
le code coutumier de la police rurale se montrait
sévère et ne se contentaitpasdn vague énoncé
dc certains dénombrements informes et irréguliers.
Cela n'empêche pas que la possession tienne lieu
du contrat dans bien des cas. Beaucoup de pa-
roisses avaient racheté les banalités. Turgot eût
voulu qu'elles le fussent toutes. Les cahiers do
doléances de 1789 sont unanimes à en réclamer
l'abolition là où elles existent encore.

En se reportant à leur origine, on a pu justifier
les charges résultant, pour la culture, des travers,
des péages, des banalités; il n'en saluait être de
même de la façon dont s'exerçaient le droit de
chasse et le droit de colombier, qui excitèrent
l'animosité du paysan au suprême degré. Les
cahiers de doléances de 1789 s'insurgent unani-
mcment contre « le sans-gêne des chasseurs et
des gardes-chasse qui ravagent les moissons, en
piétinant indistinctement les grains coupés et à

couper » contre le sans-gène des propriétaires
de bois, de remises ou de garennes « qui laissent
pulluler le lapin e-t le lièvre », le lupin" surtout,
dont « la dent pernicieuse enlève aux champs



riverains beaucoup plus de bottes que la dime et
le champart

» contre l'abus du grand colombier
des métairies féodales, parce que « la multitude
des pigeons ramassent une bonne partie de la

semeuce jetée sur la terre et dévastent les grains

parvenus à maturité » (I).
Est-ce à dire que le laboureur l'ut désarmé

contre son seigneur? Le» documents abondent

pour prouver le contraire. Le passé a connu des
lois et des règlements sur toutes choses. Pour les
colombiers, par exemple, l'obligation de les fermer

aux époques de la semaille et de la moisson était
inscrite dans les coutumes rurales; de même la
responsabilité des propriétaires de bois tenus à
indemniser les riverains auxquels l'ordonnance
royale du 15 mai 1 777 traçait la procédure à suivre

pour faire constater les dommages causés par le
gibier. Une autre ordonnance de 1669, véritable
code (le la chasse, interdisait formellement aux
seigneurs et à leurs ayant-droit -de chasser en
plaine du jour où « les blés étaient en tuyaux »

jusques au 25 septembre, à peine de 50 livres
d'amende et de dommages et intérêts.

A mesure que le paysan échappa davantage au
gouvernement de son seigneur, les charges féo-

1) Documents pour servir à l'histoire de la Révolution dans
le département de la Somme. T. II, pp. 17, 'i'i, 117, 329, 400

oi pnssioi. – Documents pour servir à l'histoire .le la llévolution
duits le département du l'iis-de-rul(iis. I, pp. 'iO, 62. 75, 122.

172, 192, 519. T. Il, pp. 17, 209, 266 il pussim.



dales de l'agriculture, les plus universellement
usitées (jue nous venons d'examiner, lui devinrent,
insupportables Aussi longtemps qu'il a considéré
la noblesse comme il considère actuellement le

gouvernement de la Nation, le paysan endura les
charges que la noblesse imposait, enraisondes
garanties qu'elle conférait. Ce fut. la conséquence
naturelle de la constitution du pays. D'une manière
générale, la servitude de la terre, ainsi qu'on
l'appcla, au xvme siècle, n'existait pas seulement

en France A-t-elle empêché l'agriculture de
l'Angleterre de devenir la plus perfectionnée et la
plus riche du globe? Le peuple anglais s'apercevait
à peine de la censive, du champart, des banalités
et autres droits féodaux. Pourquoi ces mêmes
droits ont-ils excité, à la veille de la Révolution,

au cœur du paysan français, une aversion telle
qu'elle a survécu soit objet et qu'elle parait devoir
être inextinguible? Parce que devenu possesseur
d'une notable portion du sol, notre paysan, en-
richi par la culture, souffrit d'une dépendance qui
le blessait dans son amour-propre. Fut-il rien de
plus humiliant que l'obligation d'acquitter le franc-
iief, qui était d'nne année de revenn tous les
vingt ans,pour le roturier acquéreur d'un bien de
nature noble? Souvenir du temps où la propriété
du fief noble entraînait le service militaire, dont il
était la compensation pécuniaire, le franc-fief
n'avait plus de raison d'être,depuis que nobles et
roturiers concouraient à la défense du royaume;



il retenait le gentilhomme et le paysan éloignés
l'un de l'autre dans la propriété, la chose qui eût
dû le mieux assimiler les Français entre eux.

III

Aux charges que le système féodal faisait peser
sur l'habitant des campagnes s'ajoutaient les im-
positions levées par les agents du fisc ou sous
leur contrôle. On ne sait pas assez, dit quelque
part Tocqueville, qu'à mesure que celles-là avaient
été retirées on allégées, il s'en était substitue
d'autres plus pesantes (1). L'Etat ne tenait aucun
compte des droits féodaux. Que le champart fût
plus ou moins important, la quotité de la taille (2)

était la même. Rendue perpétuelle sous Charles VII,

ayant eu pour objet'primitif de donner au roi les

moyens d'acheter des soldats, arbitraire dans la
répartition, tantôt réelle et tantôt personnelle, la
taille a soulevé de sévères critiques.

Parce que, lors de son institution, les nobles
fieffés étaient tenus de fournir, à l'ost du roi, un
contingent d'hommes, équipés à leurs frais, pro-
portionné à la valeur du fief, les nobles avaient

[1) Tocijueviu.i*. ï.'ancien régime et la dévolution, précité,
p. 185.

(2) Sur la laille, la capiliiliou, l^s dixièmes, le l'iruiuantièmc
.1 les viiiglii'-nifs, la foi'vrr, voir M. Mahiiin. f.cs impôts directs

nuits ïmlcien règitiw, [>riilcij>ttlt'Mrilt fin xvitr nii'ile. Piu'is,
Cunirly, 1910, 1 vol. iu-8".



été exemptés de la taille, de même que les membres
du clergé, à raison de leur caractère religieux.
La condition onéreuse de l'exemption de la taille
pour la noblesse avait disparu et le privilège
subsistait.

Le grand édit de 1000, qui réforma profondé-
ment l'assiette et la perception de la taille, remit

aux contribuables l'arriéré de lu'JG et des désas-
treuses années antérieures, qui s'élevait à 20 mil-
lions de livres, et lit rentrer, dans la classe des
taillables, les usurpateurs de la noblesse, déjouant
ainsi toutes les fraudes imaginées pour échapper
à l'impôt. C'était principalement sur la culture
que pesait la taille. Ce fut à elle que profitèrent
les réductions successives qui, de l'avènement de
Henri IV à 1009, en ont abaissé le chiffre de
20 à 14 millions.

A l'exemple de Sully, Colbert n'eut d'autre
souci que l'allègement do la taille, dans l'intérêt
primordial de la culture. Pendant quinze années,
le peuple bénéficia d'une diminution de dix-huit
millions de livres; mais après Colbert et durant la
première moitié du dix-huitième siècle, les impo-
sitions, augmentées des taxes de guerre, aggra-
vèrent les charges publiques.

Afin de réaliser l'équité de la taille, Colbert
voulait un cadastre qui eût facilité le travail des
collecteurs. Les registres aux cenlièmes établis,
eu Artois, sous Philippe II, successeur de Charles
Quint, n'étaient autres que le cadastre projeté



par Colbert. L'étude de n'importe lequel des
749 registres, recopiés en 1721-22, dénote avec
quel soin fut élaborée l'évaluation de la propriété
foncière devant servir de base a la taxe des cen-
tièmes. L'impression qui s'en dégage est que les
répartiteurs du xvi* siècle accomplirent une œuvre
impartiale et scrupuleusement minutieuse. Préci-
sément à l'époque où les états d'Artois réclamaient
« des maires, gens de loy, principaux habitants
avec les quatre plus hauts cotizés aux centièmes

»

la révision de ces registres vieux de deux siècles
et qui n'étaient plus en rapport avec la valeur de
la propriété rurale, Louis XV ordonnait aussi la
confection d'un cadastre qui ramenât la base de
l'impôt aux mêmes proportions dans les pays
d'états et dans les pays d'élections. La déclaration
du 23 novembre 1763, rédigée par Bertin, sou-
ligne les intentions du Roi « il fallait que les
contributions de toute espèce fussent égales et
justes dans l'étendue du royaume, sans grever
aucune nature de biens ni aucun particulier plus
qu'uu autre; Sa Majesté entend qu'il soit inces-
sammenL procédé au dénombrement des biens
fonds de ses Ktats, même de ceux dépendant du
domaine de la couronne; de ceux appartenant aux
ecclésiastiques, aux nobles, aux privilégiés, de
quelque qualité qu'ils soient, afin que l'impôt fut
réparti proportionnellement n.

La retraite de Bertin ajourna indéfiniment la
confection du cadastre et, par suite, la réforme de



la taille, de même qu'avait été abandonné, qua-
rante ans auparavant (1723), un projet de taille
proportiounelle étudié, dans plusieurs provinces,
à l'instigation ia régent. Le troisième des Chau-
velin, intendants de la généralité d'Amiens, tenta
d'y revenir dans les premiers temps de son admi-
nistration. Il chargea les olliciers des élections
de travailler à rendre la taille proportionnelle.
Pour n'avoir point été utilisés, leurs projets n'en
sont pas moins intéressants; nos modernes légis-
lateurs y trouveraient de précieuses indications
pour l'établissement de l'impôt sur le revenu (1).

Pour faire face aux énormes dépenses de l'en-
tretien des armées, du matériel et du logement
des troupes, Louis XIV décréta la cnpitation
(16%). « Nous voulons, disait-il, qu'aucun de

nos sujets de quelque condition qu'il puisse être,
ne soit exempt de la capitalion ». La population
fut divisée en vingt-deux classes la première,
celle des princes du sang, payait 2.000 livres
542 fr. par tête et la dernière, celle des paysans,
payait 20 sols 2,74 aussi par tête. La capi-
tation ne tarda pas à devenir taxe basée sur les

ressources individuelles Puis vinrent les dixièmes
établis une première fois par déclaration du
14 octobre 1710 et qui devaient prendre fin à la
conclusion de la paix; enfin, les vingtièmes et

(1} Archives de la Somme. C. 1M13. Propositions poxir
imposer lu tnille proportionnelle. 173Î. Cf. pièce justilicalive
n"l.1.



deux sols pour livre, institués le 7 juillet 1750

pour remplacer les dixièmes. Deux vingtièmes
subsistaient encore en 1 789. C'était l'égalité pro-
portionnelle de l'impôt, rêvée depuis longtemps,
réalisée seulement dans un des accessoires des
contributions. Personne n'échappait au paiement
du dixième ou du vingtième sur le revenu des
propriétés foncières; personne, sauf les membres
du clergé qui s'en étaient affranchis par abonne-
ment, moyennant onze millions de livres près
de trente millions! (1)

Chaque année, le lîoi décide, en son conseil, le
chiffre de la taille. Un premier brevet lixe la taille
proprement dite; un second_)ixe les accessoires.

Dans les pays d'élections les généralités
d'Amiens et de Soissons sont de ceux-là le

(1) Époques de l'établissement des dixièmes, cinquantième,
vingtièmes el deux suis pour livre d'iceux, leur commencement,
suppression et durée. Paris, Kni:pen, 1761.

Premier dixième établi le 14 octobre 1710, supprimé par
édit d'août 1717.

Second dixième établi le 17 novembre 1733, supprimé pur
édit de janvier 1737.

Troisième dixième établi le 29 août 1741, supprimé par édit
de mai 1719.

Premier vingtième établi le 3 mai 1749 devait linir dix ans
après la paix.

.Second vingtième établi le 17 juillet 1756 devait finir trois
mois après la paix.

Troisième vingtième- établi le 15 février 1760 devait finir le
:il décembre 1763.

J.e premier et le troisième vingtièmes ofll été maintenus.
– Archives de la Xo/lime. G, lllB", litat général du moulant



contrôleur général notifie à l'intendant la part de
l'impôt incombant à sa généralité. Celui-ci opère
la répartition entre les élections. Le subdélégué
répartit, à son 'tour, entre les paroisses de son
élection, puis les collecteurs, élus des habitants,
dressent le rôle dans la paroisse.

Les pays d'états Flandre, Artois, Hainaut,
Gambrésis règlent la perception de la somme
qui leur est demandée comme contribution aux
charges de l'Etat, les états ayant leur budget
indépendant, dont une bonne partie va au trésor
royal sous tonne de don gratuit, singulier
euphémisme déguisant mal la contrainte réelle.

Le don gratuit de l'Artois a été longtemps de
400.000 livres t. 072. 000 fr. J.-ïï. Biglion
s'étonnait qu'un si petit pays eupu fournir jusqu'àà

des sommes pour les premier, deuxième et troisième vingtièmes
et sql pour livre, 1762.

Pour les revenus Fonciers des élections de

1er vingtième 2 sol* poar li*re 2e vingtième 3e vingtième

Amiens 155.0:9 31.016 155.071 170.587
Abbeville 72.677 14.555 7.268 79.879
Ardres 12,361 2.475 1.236 13.594
Boulogne 91.808 18.365 91.808 100.924
Calais 36.483 7.297 36.483 40.130

Doullens. 69.730 1:1.972 69.738 76.634
Monu-euil 6.389 1.278 6.390 6.983
Montdidier.. 80.033 16.006 80.033 88.036
Péronne. 08.156 13.631 67.786 74,471
Saint-Quentin 31.044 6.208 29.039 31.651

L'industrie produisait environ un sixième pour le premier;

un tiers pour le second: un dixième pour le troisième.



trois millions de livres pendant plusieurs années.
En 1711, un centième et un tiers de centième
produisaient 500.000 livres I.3'i0.000 îr. (1).).
Qu'elle se confonde dans le don gratuit du pays
d'états ou qu'elle rentre dans la double acception
de la taille et des accessoires du pays d'élections,
la taille est répartie à raison de tant de livres, de

sols, de deniers de la prisée, proportionnellement

au nombre de prisées ou de cotes existant dans la
paroisse. Les prisées, au nom de propriétaires de

terres nobles ou de membres du clergé, qui
comptent pour le calcul du prorata, disparaissent
dans la rédaction du rôle qui ne mentionne que
les contribuables. L'exemption de la taille est, à
vrai dire, plus apparente que réelle, car le noble

est atteint dans ses fermages par l'impôt auquel il
échappe, mais il suflît qu'il exploite lui-même
quatre charrues, c'est-à-dire trois cents arpents
au plus, pour les affranchir absolument de la taille.
Taine dit à ce propos que l'indépendance origi-
nelle du noble se communique alors la terre (2).

(1) Archives du Pas-de-Calais. C. 421. 17M. Expédition
de l'arrêt du conseil par lequel le Roi a accepté le don gratuit.
1° 400.000 livres pour l'aide extraordinaire, par forme de cen-
tièmes; '2° 14.000 livres pour l'aide ordinaire, appelée aoi'ipnne
composition d'Artois; 3° 50.705 livres, 14 sols pour enlretè-
neruent, habillement et autres dépenses concernant les milices.
– De Bol'laixvilliers. État de 1a France. T. Il pp. 1 37, 142, 242.

– T. III, pp. 483, 500 522.
(2) Taixe. L'ancien régime, précité, p. 22. Stourm. Les

finances de l'ancien régime et de la Révolution. Paris, Guillau-
niin, 1885, 2 vol. in-8».



Propriétaires ou fermiers dans la localité, ayant
des notions très exactes sur le sol et ses produits,
les collecteurs établissent le rôle annuel (1) d'après
les déclarations individuelles, soigneusement
contrôlées. Selon qu'un territoire comprend des
terres labourables bonnes, moyennes, médiocres,
mauvaises, elles sont réparties en deux, trois ou
quatre classes, les prairies et les bois formant des
catégories à part. A chacune des classes est
attribué un revenu imposable qui varie de 8 à
20 livres 21,44 à 53,00 à l'arpent, pour la
première classe, et qui est proportionnée à la
qualité du sol dans les autres classes (2).

(1) Formule de début

« Rôle de fait par nous N. et N. -laboureurs nommes

pour Tannée afin d'imposer sur tous les contribuables
et taillables de les sommes demandées par les mandements
à nous adressés, savoir ».

(2) Archives de la Somme. C. 1778, 1824, 1831, 1850.

Cultivées en propres Cultivées à ferme

I 1" classe 121. 1" classe 61.
Avesnes-Chaussoy <^2»

» 101. “ 2« » 51.| O )ï O
1. O »

n ï1,

1.

1.

10 s.
l V

» 31. 4« » 11.10s.
lre classe 14 1. lre classe 7 1.

Marcelcave “

2" 91. 2»
>

41.10 s.3"
»

!1

5 1. 8 s. 3" .
n

2 1. 14
s.
s.

4» » 31. 4" » 11.10 s.
f 1" classe 161. 1" classe 81.I.HoMiOï 2< » 101. 2' » 51.( 3'

» 5 1.. 3- » 21.1.Q ( 1" classe 161, 1" classe 81.1.UE\'AUVILLERS (2e » 131.2.. 6).14. 8.



Cultivées en propres Cultivées à ferme

1" classe 211. 1. 1™ classe 121.

2« » 18 1. 2" » 9 1.
Lonol™. •

• 3.e “ 141]1,1 3- 7 1.

4< » 8 1. 4« » k I.

Ces ehiffres du recenn, se rapportant à l'année 1785, multi-
pliés par 2,68 pour les livres et par 0,18 pour les sols, donneront
la valeur approximative actuelle.

(Il Archives de la Somme. C. 18312». Marceleave, 1785.

Antoine Clin, laboureur
1/2 quartier d'herbage 1 1. 15 s.
2 journaux 37 verges depré. 71 1. 2 s.
22 verges îlebois 2 1. 4 s.
8 journaux et 1/4 1" 122 1.10 s.
6 journaux, 3/4 2B et 7 quartiers 3* 70 1. 4 s.
5 journaux 3/3 4R, le tout en priipre 17 1. 5 s.
Reçoit 24 setiers de bled, mesure d'Amiens 72 1.

36 journaux 3/4 1" et 3 journaux 1/4 2", à ferme. 271 1. 17 s.

628 1. 17 s.
Payera taille.82 1. Il) s.

accessoires.. 49 1. 17 -s.

capitation 49 1. 17 s.

Les taillables exploitant « en propre » étaient
imposés le double des taillables exploitant « à
ferme » parce qu'ils ce jouissaient par eux-mêmes
du profit que le fermier ferait par son travail et ce
profit était censé égal à la redevance ». Un journal
de bonne terre était affermé 7 livres par an il

sera porté au produit à 14 livres pour le proprié-
taire, soit au double du fermage (1).

La répartition avait lieu. La proportion était la
même pour les terres de meilleure et de moindre
valeur.



Les charges fiscales, qui grevaient l'agricultureV
s'augmentaient, à la fin de l'ancien régime, des

Jeas Cuisset, menuisier et laboureur 5 1.

21 verges pré; un journal herbage 13 1. 6 s:
1 journal 1" et 1/2 2" 181. ICI8,
6 quartiers 1/2t« 22 1. 16 s.^
1 journal I" et 1/2 journal 4" 14 1, 15 s.

Fermage
9 journaux 3/4l™ 68 1. 5 s.
5 quartiers2e 5 1. 12 s-'

148 1, 3~7. s.
Payera taille. 19 1. 17 s.

Jean Oittreqvin
Un métier àbas 7 1. Il) s.

Payera taille 19 s. 9 d.

Alexis Lkfebvre
Deux métiers à bas 15 1.

5 journaux 1" et 3/4 journal 4« 39 1..5 s,s;
Payera taille 7 1. 12 s.

Philippe Lecendke, laboureur.
60 verges bois et 110 vergesbois 30 1.

4 journaux 1/41" 59 1. 10 s.
3 journaux 1/22" 311.10 s.
1 journal 3e; 7 journaux 4« 26 1. 8 s.
1/4 journal depré 15 1.

Fermage
27 journaux 1™ et 21 journaux 2' 283 1.

4 journaux 3/4,3' 12 1. 16 s.
Un journal de pré; 2 journaux 3/4, 4e 19 1. 2 s.s,~ s.

477 1. 18 s.-
Payera taille. 62 1. 15 s.

accessoires.. 11 1. 13 s.
capîtation 11 1. 13 s.

accessoires v 12 d.
capitation » 12 d.

accessoires 4 1. 11 s. 6 d.
capitatiou.. 4 1. 11 s. 6 d.

accesaoires. 37 1. 15 s.
capitation 37 1. 15 s.



deux vingtièmes et deux sols pour livre qui subsis-
terontjusqu'en 1789. Le « vingtième d'industrie »,
créé par l'édit de mai 1749, s'évaluait, en ArLois

et dans le Boulonnais (1), comme notre impôt des
patentes, en tenant compte du loyer de la maison
et des bénéfices du contribuable. On le répartissait
entre les membres do la corporation de métier,
défalcation faite des besogneux dont ceux reconnus
les plus aisés supportaient la cote.

En Picardie, la taxe variait de l livre 5 sols –
3,33 – à 15 livres – 40,20 – selon les métiers ou
les professions (2).

(1) Archives du Pas-de-Calais. C. 427. Instruction pour les
contrôleurs du vingtième dans la province d'Artois, Boulonnais,
Cakisis, 10 noveiutire 1753.

(2) Archives de la Somme. C. I824M. Hornoy, 1785.

Taxes de
15 livres Notaire
10 livres Aubergiste, bouclier, cabaretier, chapelier, ehar-

pentier, charron, cordier, épicier, marchand de
fer, marchand de cuirs, maître en chirurgie, maré-
chal, mercier, meunier, serrurier, sellier, taillan-
dier, teinturier, tonnelier.

5 livres Berger, boulanger, bourrelier, cordonnier, houpier,
marchand île fer, marchand d'huile, marchand de
tabac, maçon, magister, menuisier, passementier,
perruquier, tailleur d'habits, tourneur, vitrier.

livres Batteur, mauouvrier, peigueuc de laine.2f0 s. Briquetier, couvreur en chaume, jar.li-
uier, joueur de violon, savetier.

2 I. 10 s. l'ileur, (lieuse.
11. 5 s. Kileuse dans quelques villages.

Uu métier eu [iropre 7 livres 10 sols.
Un métier en locutiou 3 livres 15 sols 1 denier.



l/aubergiste, le charron, le maréchal payaient
davantage que le boulanger, le berger, le maçon,
le menuisier et ceux-ci, davantage que le batteur,
le manouvrier. Le tisserand, battant un métier
tenu en location, payait la moitié du tisserand
propriétaire du métier. Le possesseur d'une vache
payait 5 livres 13,40 et le possesseur d'une
brebis 10 sols 1,30 en raison du bénéfice
qu'ils en retirent.

Après la répartition vient le recouvrement; ce
qu'on appelait « la collecte de la taille », « le pre-
mier quartier » était exigible au 15 décembre. En
même temps qu'il recommande aux collecteurs
une très grande réserve dans l'application des

mesures de coercition, le gouvernement promet
des gratifications aux receveurs des deniers publics
qui obtiennent le recouvrement de l'impôt dans
les délais, sans contraintes ni poursuites. « Ména-

gez les pauvres, écrivait Terray aux intendants;
je veux être le protecteur des campagnes, je
regarde les hommes qui les habitent comme la
portion la plus précieuse des sujets du Roy. Je
m'occupe de leur soulagement. Le contraire vien-
drait à l'encontre du progrès de la culture et de
l'accroissement de la richesse nationale » (1).

Terray ne fut pas toujours obéi Les mesures
de poursuite ou plutôt l'abus de ces mesures

|1) Archives de In Somme. C. 1111'. Confiuliou des rôles,
1734. – C 112113. Lettre de l'iiileiidaul de la généralité
d'Amieus, 1770.



augmentent encore les récriminations soulevées

par la taille; avec la responsabilité des collecteurs
il est dillicile qu'il en soit autrement. A diverses
reprises, les rois avaient essayé de réagir en inter-
disant de saisir « les bestes de charrue » de même

que « les lits, habits et ustensiles avec lesquels
les ouvriers et artisans gagnent leur vie ». Les
ordonnances à ce sujet se reproduisent périodi-
quement de Philippe le Bel à Louis XIV; mais la
plus importante des améliorations date de
Louis XVI qui abolit lcs contraintes solidaires,
sur la proposition de Turgot( 1775). Ces contraintes
draconiennes autorisaient les receveurs de la
taille à choisir plusieurs des « hauts cotizés » de
la paroisse rendus responsables du non paiement
des impositions par leurs compatriotes, et à les
emprisonner. 11 n'était que juste de rayer une
pareille coutume des procédés financiers

Dans la séance du 15 décembre 1787, le rap-
porteur du bureau de l'impôt rendit compte à
l'Assemblée provinciale de Picardie de l'examen
auquel la Commission des finances s'était livrée

au sujet de l'assiette, de la répartition et du recou-
vrement des impôts directs et fonciers en Picardie.
Il exposa que la taille s'élevait, dans la généralité
d'Amiens,
le Boulonnais noiironipris, à laïominede 1,793,fi12l. 6s.9d.
la capitatiou, à la somme de 903.442 1. 12 s. 5 d.
et les vingtièmes avec les quah-e solspour livre à 1,613,644 I. 11 s.

Total. 4,310,6991.10 s. 2 il.



Des trente-deux généralités du royaume, celles
de Lyon, de Houen, de Paris exceptées, la
généralité d'Amiens était la plus imposée. La taille
ressortissait à 28 livres 75,04 par habitant;
elle n'était que de 20 livres 53,60 dans la
généralité de Lille, à laquelle l'Artois était ratta-
ché depuis 1754(1).

IV

La Thiérache, le llainaut, le Boulonnais, le

gouvernement de Montreuil, obtinrent, à diffé-
rentes époques, de très notables allègements au
régime des impôts. C'était, pour ces pays-fron-
tières, une compensation bien méritée aux incen-
dies, aux pillages, aux réquisitions de l'ennemi;
compensation également à ce que les convois de
ravitaillement avaient d'onéreux. Les munition-
naires ne se gênaient pas pour mettre les convois

en route pendant la moisson cinq cents charriots
ayant été réquisitionnés, au mois d'août 1712,
afin de transporter des larines de Péronne à
Cambrai, des chevaux moururent d'inanition et
les conducteurs eurent à endurer de très mauvais
traitements de la part des cavaliers de l'escorte,
parce que la marche n'était pas assez rapide. Le
fait n'est malheureusement pas isolé (2).

(1) À. Hesse. Administration provinciale, précité, pp. 184 et
suirantes..

(2) Dh Boi.slisi.e. des intendants précité,
T. III, p. 453, 6 août 1712. M. deBernage au contrôleur général.



Le Boulonnais, privilégié entre toutes les pro-
vinces, ne connut jamais la corvée; la construction
et l'entretien des grands chemins s'y pratiquaient
avec les fonds de l'octroi. La taille y était rem-
placée par l'impôt, moins arbitraire, des vingtièmes
et l'accessoire par le quartier d'hiver.

Certains villages du gouvernement de Montreuil
profitèrent longtemps de l'exemption de la taille,
à la charge de fournir les fourrages de la garnison,
jusqu'à concurrence de trois mille livres; d'autres
de l'exemption des droits d'aide (1).

Mais « nous étions pays frontière, lisons-nous
« en marge des registres de catholicité d'une
« paroisse proche de Montreuil Marcnla étoit

« Artois et Brimeu étoit France on se faisoit la

« petite guerre, village contre village; on se
« tuoit, on se pilloit de sang-froid, on levoit des

« contributions! » (2).
Pays frontière également l'Aleu, petite enclave

située entre la Flandre, la chatellenie de Lille et
l'Artois. Les rois de France et d'Espagne récom-
pensèrent successivement, par l'octroi de privi-
lèges, la valeur de ses habitants. L'impôt y était

|1) Archives du Pas-de-Calais. C -421 1736. Mémoire pour,
faire assujettir aux droits d'aide les vinages de Vron, Nempont,
Lt^rek, Vei-ton, Merlimoul, Groinlers, Saint-Aubin, Lépiuoy,
Brimeux Archives de Ut Somme. G llOi8. Arivt du
conseil d'état do 174't.

(2) Registres de catholicité de la paroisse de Mareula (canton
de Campagne-les-llesdiu),année 1764. (Se rapporte aux guerres
du xvne siècle).



remplacé par la rétribution annuelle (le 870 mines
d'avoine, de 6 livres de cire, d'une livre de poivre,
de deux paires de gants et de 6fi livres 2 sols
4 deniers, que les habitants payaient au domaine

comme « à leur protecteur et légitime défenseur
de leurs franchises ».

Lorsque de grandes calamités s'abattent sur les
provinces, il appartient aux intendants de faire
parvenir les doléances des populations sinistrées
jusqu'au pied du trône et il dépend du Hoi d'atté-
nuer leurs infortunes. Les secours se présentent
sous la forme d'une remise des impositions ou de
subventions en argent et en nature; ils sont
rarement refusés.

A l'abbé de la Grange, au marquis de Royoh et
à M. Lagneau, venus pour remettre à Louis XV

une supplique des états d'Artois, après les déplo-
rables années 1739 et 1741, Sa Majesté répondque
« son désir serait d'accorder des secours propor-
tionnés aux pertes que ses peuples ont subies
dans la dernière récolte; elle connaît leurs besoins,
maisobligée de donner des soulagements multiples
à d'autres provinces du royaume, elle ne peut attri-
buer à l'Artois qu'une remise de 300.000 livrés » (1)

C'était le tiers de l'impôt, le don gratuit annuel
produisant 400.000 et l'abonnement pour la ferme

|1| Archives du Pas-de-Calais G. 421. Supplique pour obtenir
remise des impôts, 5 juillet 17'|O. Etat contenant le nombre
des mesures de terre sur lesquelles la dépouille des grain» de
saison et de mars ont été greslcs ou inondés, 1739.



des boissons étant de 500.000 livres. On avait
déjà obtenu 130.000 livres de diminution l'année
précédente.

Les intendants plaident la cause de leurs
administrés. Le lendemain du terrible cyclone qui

ravagea le llainaut et plus particulièrement les
environs d'Avesnes, en 1783, Sénac de Meilban
sollicita la remise entière des impositions pendant
deux années, pour des populations rurales à demi
ruinées « ou ne pouvait retracer la désolation du

paysan, sans pleurer; vingt ans ne suffiront pas
pour récupérer les pertes » Au contrôleur général
qui lui reproche l'exagération de sa demande,
Sénac de Meilhan qui n'est pas homme à courber
silencieusement la tête, répond « je me défends
d'une aveugle sensibilité; je suis persuadé que
si Monsieur le ministre (de Galonné) avait sous
les yeux les pièces qui m'ont été renvoyées des
bureaux de M. de Vergennes, il n'aurait eu que le

regret de ne pouvoir m'accorder ma demande
entière sans la trouver irréfléchie! » (1).

L'intendant de Picardie, Rruno d'Agay, ne le
cède point à son collègue du Ilainaut, dans le
zèle à défendre sa province. Eu la même année 1783,

« les chaleurs excessives, au moment de la forma-
tion du grain, ont empêché le germe de se déve-
lopper. Séché dans la paille, il n'a pu s'accroître
de manière à multiplier son produit en farine; en

(1) Louis I.G|{A^D. Sénac de Meilhan el l'intendance de
llainaut sons Louis XVI, |>. IICJ.



général, la récolte des bleds ne surpasse guère
celle d'une demi-année commune. Les mars ne
sont pas meilleurs. Des épidémies, suite de
l'intempérie des saisons, ont causé de très grands
ravages dans plus de trente paroisses. Les récoltes
de- quarante autres ont été presque totalement
anéanties par la grêle. Des inecudies considérables
et très multipliés ont encore aggravé les désastres.
Des épizooties, suivies de mortalité dans les bêtes
à laine, ont répandu l'alarme parmi les cultiva-
teurs. Jamais les contribuables n'ont eu plus de
droit aux faveurs du gouvernement. Un vaste
champ s'ouvre à sa bienfaisance lui seul peut-
soulager les maux et ranimer l'espoir des malheu-

reux » (1).

(1) Archives de la Somme. C. 1 1343. Lettres de l'intendant
au contrôleur général, septembre I78U, janvier 1784. – C. 8523.
État des paroisses et des contribuables de l'élection de Péronne
qui ont fuit des pertes par des accidents particuliers, 1772

NOISDtSPiROlSSSS TAILLE ACCIDENTS PARTICULIERS

Album 4.125 1. Perte tiers de la récolle en bled,
à de. bl,d. elle -Là cause des bleds noirs dont elle est
accidentée, et en foin, causée par les
inondations.- Diminution proposée
500 livres.

Assktillers 760 1. Maladies épidémiques qui ont atteint
le plus grand nombre des habitants.

– Diminution proposée 200 livres.
Athies 1.335 1. l'.rle de la moitié de la récolte en bled

occasionnée par l'intempérie des
saisons et par nn tiers des bleds noirs
dont la récolte est accidentée. –
Diminution proposée 400 livres.



Ne semble-t-il pas que tous les iléaux se soient,
à la fois, abattus sur la généralité d'Amiens!
Après avoir obleim lu remise de 70.000 livres sur
les 140.000 livres qu'il demandait, Bruno d'Agay

se fait plus suppliant «cette somme, calculée
d'après les besoins indispensables qui la récla-
maient, le mettrait à peine en mesure de donner
des secours aux taillables qui ont les plus justes
motifs d'en attendre ». Et Sa Majesté d'ajouter

un supplément de 10.000 livres « quoi qu'il ne
soit pas d'usage de revenir sur la distribution
règlée au conseil royal des finances ».

V

Les impôts indirects comprenaient 1° les aides,
droits sur le brassage, le transport et la vente du
vin, de la bière et du cidre; 2° la gabelle; 3" les
droits sur le tabac. Les classes agricoles souf-
fraient de l'inégalité de ces droits. Soit parce qu'ils

1011S DES PAROISSES TM.L8 ACMSSTS PARTICULIERS

IIarbokmères, 2.610 1. MaluHicsépKlémiqucsquiontcommencé
à régner l'année précédente et qui
oui continué dans le courant de la
présente. – Diminution proprisée
600 livres.

Liiioss 2.600 1. Deux incendies la 3" année.
98 incendies la lre aunée en toute im-

position

D'" ` 101.2i
1 "7" lDi'"i iunp«.pO.ê.[1^11;1s;;ji.372i.a..S.



étaient privilégiés en récompense des services
rendus a la couronne, soit parce qu'au moment
de leur annexion, les rois leur avaient octroyé
une situation meilleure, l'Artois, la Flandre fran-
çaise, le llaiuaut, le Cambrésis, le Boulonnais et
le pays reconquis par Henri III sur les Anglais,

ne connaissaient ni la gabelle, ni les entraves à
la culture et au commerce du tabac. Par la gabelle
et les aides, l'inquisition entre dans chaque
ménage, d'autant plus que la perception des droits
est affermée, chaque année, à des adjudicataires
qui, par métier, cherchent à tirer le plus d'argent
possible de leur contrat. Vis-à-vis du contribuable
paysan, ils ne sont pas des administrateurs, mais
des exploitants. Si la rigueur est aussi grande
que pour le recouvrement de la taille, les vexations
sont dix fois pires; car elles sont domestiques,
minutieuses et de tous les jours.

Il y avait des pays de petites gabelles où le
droit perçu sur le sel était peu élevé et des pays
de grandes gabelles où il était excessif. La
Picardie figurait parmi ceux-ci (1). L'inégalité
avec les régions voisines n'en était que plus cho-
quante (2).

La livre de sel qui valait 1 sol 6 deniers – 0,21

(1) Voir la carte des gabelles annexée au Compte-rendu au
Roi, par M. Kecker, Directeur général des finances, au mois de
janvier 1781. Paris imprimerie du Cabinet du Roi, 1781, iu-4°.

(2} Stoukm. Les finances de t'ancien régime et de la Révo-
luiion, précité, pp. 309 et suivantes.



– en pays franc salé c'est-à-dire exempt de la
gabelle, se vendait de 12 à 14 sols – 1,30 à 2, 10

en pays de grande gabelle! Il n'était pas permis
de restreindre sa consommation, afin d'éviter
l'impôt, puisqu'il y avait obligation de s'approvi-
sionner d'une quantité proportionnée au nombre
des personnes de la famille. En vertu de l'ordon-
nance de 1680, toute personne au-dessus de
sept ans est tenue d'acheter sept livres de scl par
an; à quatre personnes par famille cela fait
60 livres d'impôt annuel

Le cultivateur picard enviait le sort du culti-
vateur artésien (1), flamand, ou boulonnais qui
pouvait saler un porc sans produire le certificat
de grande salaison dont le coût était de 3 livres
15 sols – 9,90 – qui pouvait, sans trop de frais,
mêler le sel à la nourriture des moutons, lorsque
il était impossible an Picard de détourner une
once des sept livres obligatoires pour autre chose

que pour « pot et salière »

Quel surcroît d'impôts pour les uns, quel avan-
tage très appréciable pour les autres

Surcroît d'impôts encore est le prix du tabac
pour le Picard qui paie 3 livres 10 sols 9,19
la livre ne coûtant que le quart dans les provinces
privilégiées. Or, après qu'il a supporté le poids
du travail et de la chaleur, est-il pour l'ouvrier

11) Charpentier. Les états d'Artois et la gahelle au
xvme siècle dans ï.e Cabinet historique de la Picardie et de
l Artois. T. IX (1895).



des champs de plus grande jouissance que le
plaisir de fnmer une bonne pipe?

Le paysan de l'ancien régime n'ignore pas cette
jouissance et l'on peut môme avancer sans exa-
gération qu'à la laveur des franchises de leur
province, le Flamand et l'Artésien consommaient
alors beaucoup plus de tabac qu'aujourd'hui.

« C'est pour lui une denrée de première néces-
sité, la liberté de planter le tabac sans contrôle
et la modicité du prix ayant fait contracter même
aux enfants l'habitude de fumer, habitude devenue

pour tous une seconde nature » (1).
Quelle énergie dans' les protestations qui

s'élèvent! quelle unanimité dans la revendication
des privilèges reconnus à la Flandre, à l'Artois,à
la Franche-Comlépar l'arrêt du 29 décembre 1719!
quelle insistance de la part des élats, dès que les
fermiers généraux parlent d'étendre le monopole
au-delà des frontières de la Picardie (2).

|1) De la manière dont les paysans se nourrissent précité.
(2) Archives dui'as-de-Calais. Étals d'Artois. 3« larde. Tabacs.

4 juillet 1788. La Flandre et l'Artois sont alors les seules
provinces du royaume oii le tabac est plfinté eu toute frauebise.

Lors de l'assemblée des élats de 1678, l'intendant proposa-
de consentir à l'expédition d'un arrèl portant défense de cultiver
le tabac dans la province, à moins de trois lieues de la frontière
de Picardie. Les députés des états protestèrent contre cette
mesure qui fut cependaut appliquée.

Les tabacs d'Artois payaient à rentrée du royaume comme
les tabacs des Iles. Article 4 de l'arrêt du 29 décembre 1719

« Les labacs en feuilles ue pourrouL entrer que par parjuels
pesant au moins cinq cents livres. Les tabacs du Brésil et
ceux de Flandres, d'Artois et d'Alsace, payent a raison de 30 sols
la livre ». 10*



Le tabac, mal cultivé, souvent mal récolté et
encore plus mal préparé, est inférieur à celui que
le Picard tient de la llégie d'alors, c'est possible,
mais qu'importe la qualité le paysan s'en contente
et d'ailleurs un habitant de Dunkerque, retour
d'Amérique, convaincu que le tabac de Virginie
ne doit sa supériorité qu'à la manière de « gou-
verner les îeuilles », ne s'odrc-l-il pas à mettre
ses compatriotes en mesure de rivaliser avec « le
tabac de la Nouvelle-Angleterre »

Les Picards envient l'heureux sort de leurs
voisins qui fument tranquillement la pipe « de
Saiut-Omer, de Dunkerque ou d'Arras, sans
craindre de se la voir arracher de la bouche par
quelque commis trop zélé, sous prétexte qu'elle
contient de la contrebande (I) ».

« Nous savons bien, disent-ils, que le tabac
n'est pas d'une nécessité aussi absolue que le sel,
mais nous pouvons aussi assurer eu vérité que
nous trouvons dans sou usage un de nos plus
grands plaisirs. Il nous délasse, il nous récrée, il

est notre dessert après nos frugals repas. Sommes-

nous harassés de fatigue, il contribue a notre
'satisfaction. Le collecteur est-il veun, il soulage
le désagrément que nous avons essuyé lorsque

nous avons été obligés de lui demander gràce
pour quelque temps. Son prix excessif 3 livres
12 sols 9,00 la livre (2) nous oblige d'en

(1) Le patriote artésien, prèi'ilé, p. 270.
(2) Documents pour l'hhimre de la Révolution dans le dépar-

tement de la Somme, ]>réeiu'\ T. II. p. 15'{.



modérer l'usage. Il faut nous ménager pour n'en

user que 10 sols. 1 franc par semaine. Ceux
qui sont passablement à leur aise en usent pour
20 sols.

Quel plaisir le Roy nous ferait s'il voulait nous
accorder la liberté (le ce délassement innocent (1) »

La rivalité, existant entre des pays limitrophes
et si diversement traités, se conçoit sans peine.
Dernières venues dans la grande famille française,
les provinces privilégiées provoquèrent la jalousie.

« Parce qu'il est pour ainsy dire plus ancien-

« nenient français, parce qu'il toujours appartenu

« immédiatement au Ho\ parce qu'il n'a jamais

« composé sur son obéissance, le peuple picard

« sera-t-il moins bien traité que ceux qui ont
« imposé des conditions à leur soumission? Le

« père commun ne trailcra-l-il pas ses enfants

( aînés avec autant de bonté qu'il traite ses
« cadets? » (2). Ainsi parlaient les représentants
du Tiers-Etat en 1789. Est-il, dès lors, étonnant
que les doléances de la Picardie soient empreintes
d'une acrimonie, voire d'un esprit révolutionnaire,
qui ne se manifestent point au même degré en
Artois et en Flandre, alors que les charges de
l'agriculture s 'étai eut trop souvent accrues des con-
cessions faites aux régions récemment annexées?

(11 Archives nationales. G 7. 96 et 515.

(2) Documents pour l'histoire de la Révolution dans le dépar-
tement Je la Somme. T. I, jip. 217, 189.



VII

Si l'impôt foncier, si les impôts de consom-
mation lurent onéreux aux populations rurales,
que dire de la corvée des chemins ?

La corvée des chemins, qu'il ne faut pas
confondre avec la corvée féodale, ne remonte pas
au-delà des dernières années du règne de
Louis XIV. Jusque là les chemins ne furent point
entretenus ou le furent aux dépens de ceux qui
s'en servaient, c'est-à-dire de l'Etat on des pro-
priétaires riverains. C'était primitivement aux
seigneurs qu'incombait le soin d'entretenir les
routes et de construire les ponts sur leurs domaines.
La royauté se substitua peu'à à peu aux seigneurs
dans l'entreprise et l'exécution des travaux
publics; pendant longtemps elle y subvint au
moyen des impositions qu'elle prélevait et des
droits qu'elle percevait. Des intendants, désireux
d'améliorer et de multiplicr les chemins (1), intro-

(1) Archives de la Somme. C. 1286'». Mémoire instructif sur
la réparation des oheinins. 13 juin 1738. – des
chemins

Grandes routes qui conduisent de Paris aux porls de mer
et aux frontières.

Routes qui conduisent de Paris aux capitales des généralités.
Grands rliemîns qui conduisent de Palis aux capitales ou

autres villes.
Chemins royaux qui conduisent de ville à \illi: non capitales,

mais ayant service de voitures publiques.
Chemins de travaux qui conduisent de ville à ville où il n'y

a ni postes ni messageries.



duisircnt l'usage de faire travailler « à corvée »,
expédient que le contrôleur général Orry
I 7.0- 1 745 jugea si ingénieux et si économique
qu'il s'empressa d'appliquer à tout le royaume,
le régime qu'il avait expérimenté, dans la géné-
ralité de Soissons, lorsqu'il l'administrait.

Depuis 1757, à mesure que se développa le
besoin des belles routes, la -tiorvée s'étendit
corvée des bras à laquelle tous les paysans, de
seize à soixante-dix ans, hommes mariés ou céli-
bataires, furent assujettis; corvée des chevaux et
mulets dont le recensement se tait annuellement.
Un ordre de l'intendant à l'ingénieur suffisait
pour diriger la population valide d'une paroisse,

sur un point donné, sans cependant qu'un attelage
pût être mobilisé plus de deux journées de suite (1).

Au début de l'année, les syndics faisaient le
dénombrement des habitants et des chevaux ou
mulots sujets à la corvée. Sur des rôles imprimés,
dressés h l'intendance, figuraient les noms des
laboureurs ou laboureuses, de leurs fils ou de
leurs valets, des conducteurs des bêtes de somme,
des inanouvriers on des exempts, avec indication
du nombre des chevaux, des vaches, ou des bœufs
tirants qu'ils possèdent (2). Quinze jours avant

11) Archives de la Somme. C. 128613. Mémoire précité du
13 juin 1738. A. Matton. La généralité de Soissons au
xviiic siècle, précité, p. 33. – Stoijrm. Les finances de l'ancien
régime et de la Révolution, précité, p. 222.

(2| Archives de la Somme. C. 12861». Instructions Hc Miiynon
d Iiivau. 9 mai 1755.



l'époque désignée pour les travaux, le syndic
reçoit l'ordre de se trouver d tel endroit déter-
miné, avec un nombre prescrit de inanouvriers et
de voitures attelées. Quand les travailleurs ne
peuvent rentrer chez eux le soir, on leur fournit
le gite avec paille fraîche pour les hommes et
litière pour les bêtes ils travaillent sous la sur-
veillance d'un voyer.

Sagement réglementée, pratiquée avec la mo-
dération et la mesure que le Roi ne cesse de
recommander aux intendants, étendue au per-
sonnel et aux chevaux de la noblesse, du clergé et
des fonctionnaires de tous ordres, dont l'exemp-
tion provoquait les plaintes incessantes et justes
de la classe paysanne, la corvée des chemins n'eût
point constitué cette charge odieuse contre
laquelle tant d'auteurs se sont élevés, cet impOt
si détesté, si habilement exploité par les adver-
saires de l'ancien régime, que Condorcet qualifie

Étaient exempts de la corvée les sexagénaires, les infirmes,
les officiers de justice gradués, les veuves, les lilles, les anciens
oiïiciers des troupes du roi, leurs domestiques et lotus enfants,
les soldats les invalides pensionnés et les soldats
retirés avec la récompense militaire, les gardes du gouverne-
ment, les employés des fermes et régies du roi, les inspecteurs
et préposés des les chirurgiens, les mailres
d'école établis eu le lettres de l'évèque diocésain, les
bergers, les vacliers, les collecteurs et préposés des vingtièmes,
les préposés au service des étapes et aux convois militaires,
les garile-rlinsse et garde-bois, les messagers publics, les syndics
et leurs les maîtres de poste, les garde-haras et les
garde-étalons.



d'usage barbare et (lui a tout simplement reparu
sous le nom de prestation en nature.

La prestation en nature, exécutée avec bon
vouloir par tous les citoyens sans exception, n'est
autre chose que la corvée dégagée des exemptions
et des privilèges. D'ailleurs les économistes ne
critiquent pas le principe de la corvée mais les
abus regrettables qui se produisent dans la pra-
tique les surintendants des ponts et chaussées et
les piqueurs se prévalent à tort de la latitude
qu'ou leur laisse, convoquent les contribuables
hors de saison et sans nul souci des labours, des
semailles, des moissons, envoient hommes et
chevaux à six, sept, huit lieues de leur demeure,
quand il serait facile de les employer dans le
voisinage (1), imposent pour douze journées une
tâche qu'un mois ne suffirait souvent pas à accom-
plir en travaillant sans relâche depuis la pointe
du jour jusqu'à la nuit close, surveillent ou dirigent
mal des ouvrages que l'inexpérience du corvéable
le met dans la triste nécessité de recommencer (2).

Et il s'en faut que la journée soit complète! Un
ingénieur des travaux se plaint que « les cor-
voyeurs » n'ont pas d'heure fixe pour se rendre

(1) Archives île lu Somme C. 128613. Mémoire précité Hu

23 juin 1738, – La disiauee de quatre lieues, proposée en 1737,
ayant été trouvée exagérée, on décida de ne pas les faire venir
de plus de trois lieues. Les voitures seules pouvaient être
réquisitionnées à quatre lieues.

|2) Archives du Pas-de-Calais. C. 152. Lettre de M. Dnflos
à l'intendant. 15 août 1776.



sur les ateliers, nou plus que pour en repartir. La

plupart arrivent à neuf et à dix heures, quittent
le chantier à deux et à trois heures « s'ils tra-
« vaillaient comme le journalier payé travaille
« ordinairement, il faudrait au plus 40.000 journées
« pour fournir l'entretien des routes en Picardie,

« quand il en faut 6">. 000 et les routes sont en
« mauvais état »

Voilà comment, « sous un roi sage et bienfaisant,
le peuple se trouve opprimé parce que le cœur
paternel de ce cher prince ignore la dureté impi-
toyable des préposés aux travaux publics » (l).

L'opinion devait s'en émouvoir. Depuis 1 700,

les réclamations sont unanimes. Elles portent
principalement sur ce que la corvée empêche de
labourer en temps opportun, sur ce qu'elle oblige
à le faire très légèrement « les terres sont égra-
tignées (2j ». Elle nuit en général aux progrès de
la culture, bien que le fermier n'oublie pas d'en
alléguer les inconvénients et que le prix du bail
soit toujours réqlë en conséquence. Le travail des
routes n'influe pas moins que l'impôt sur le
chiffre du loyer (3).

L'idée de remplacer la corvée par une contri-

(1) Archive» de lu Somme. C. U78S. Rapport de de la Touche,
ingénieur, sur les travaux des coivées de la généralité de
l'icardie. 2 octobre 1777.

(2| Archives de l'Aisne 1). I. l.ellro à l'iuleuihiiit. 1761.

(3) Archives du l'as-ûc-Calais. C. 152.96. liaj.piu-l de

M.Dulloa à l'intendant.



bu tion pécuniaire n'était pas neuve, lorsque Turgot

tenta do l'appliquer en arrivant au pouvoir. Lui-
même l'avait essayée dans la généralité de
Limoges, inventant et mettant en pratique notre
système moderne pour la confection et l'entretien
des chemins qui étaient confies a des entre-
preneurs, au moyen d'adjudications au rabais.
L'expérience avait réussi. La journée de l'homme

en corvée était estimée à 15 sols 1.95 et
celle du cheval à 40 sols 5,20 (1).

Du jour où Turgot proposa à Louis XVI de
substituera la corvée la contribution additionnelle
aux vingtièmes, ce fut entre le grand homme
d'Etat et le Parlement une guerre sans merci.
Mais, toujours empressé de ratifier les mesures
qu'il jugeait propres au soulagement de ses sujets,
le Roi passa outre et l'édit abolissant la corvée
fut solennellement enregistre, dans le lit de justice
du 12 mars 1776. Le texte de l'article 1" était
forme)

« Il ne sera plus exigé de nos sujets aucun
« travail gratuit ni forcé sous le nom de corvée,

« ou sous quelqu 'antre dénomination que cela

(,
puisse être, soit pour la construction des clie-

« mins, soit pour tout autre ouvrage public, si ce
« n'est dans le cas où la défense du pays, en
« temps de guerre, exigerait des travaux extra-
« ordinaires ».

(1) Archives de la Somme. C. 11 73t3. Ktal de compnrais-on
de la corvée.'1785.



Le Parlement protesta. Le peuple se réjouit.
Comment l'heureuse innovation a été accueillie,
d'un bout à l'autre du royaume, un curé de village
s'est chargé de le faire connaitre par uue lettre
humoristique qui mérite une publicité plus grande
que celle qu'elle emprunta, alors, à une petite
feuille publique de Picardie (1)

« Hier, dimanche, sortant de vêpres, plusieurs
de mes habitants de Pavart (2) me demandèrent
s'il était vrai qu'ils n'iraient plus à la corvée.

Non, leur dis-je, vous n'irez plus! Le Roi ne
veut plus que ses enfants travaillent sans être
payés.

Se pourroit-il? Est-il bien vrai? Vous nous le
promettez, monsieur le curé.

J'ai l'édit dans ma poche. Je vais vous le lire, si

vous le voulez.
Aussitôt, cris de joie. Ils s'appellent mutuelle-

ment, m'entourent.
Voyons, voyons le papier! On apporte une

chaise. On s'asseoit .autour de moi. Je lis. Jamais
lecture ne fut plus avidement écoutée. Le préam-
bule les extasie. Le bon Roi, il pense à nous! Il

a donc une maison, un village, le Roi, monsieur
le curé.

Tous ces braves gens, qui étaient assis par

11) Altichcs de Picardie. 4 mai 1776. Lettre a M. I). de
Suissons [iai- M. Delidiaye, curé de Pavart, généralité de
Soissoiis.

(2) Pavaiît, arrondissement de Cliatean-Tliierry.fÀisne).



terre, se trouvèrent sur leurs genoux et levant les

yeux au ciel qu'il vive longtemps, toujours, tou-
jours Tous eussent voulu être chargés de prendre
soin des jours du bou Roi.

Je me disposois à rentrer chez moi et j'avois
besoin d'être seul pour sentir à mon aise le plaisir
des autres, quand un cri général s'élève Te Deurn

Monsieur le curé, Te Deurn
Sans attendre la réponse, on me presse, on me

pousse et me voilà à l'église. Je veux leur faire
entendre que cette prière ne se chante pas publi-
quement sans la permission des supérieurs et que
je pourrois être blâmé si je me prêtais à leurs
désirs. Pendant tout cela, les cierges sont allumés
et, chacun tenant à la main bougie ou chandelle,

on commence le 7'e Deum. Force me tut de me
joindre à eux et je vous avoue qu'il fut à mes yeux
et aux leurs le plus beau et le mieux appliqué qu'il

y eut encore eu. Peut-il être Te Deum plus agréable
à l'Etre suprême et plus flatteur pour le Hoi! »

La joie fut de courte durée Nous n'avons point
à rappeler la campagne menée pour précipiter la
chuto de ïurgot. Moins de cinq mois après l'édit
du \i mars I77tî, la corvée était rétablie. Necker

se borna à atténuer les charges, en réduisant, de
douze à huit, le nombre des journées de travail.
Après lui, Galonné réunit les intendants en une
assemblée plénière, afin de les consulter sur la

grave question de la suppression ou du maintien
de la corvée. Tous proclamèrent la nécessité de



l'abolir. Il appartenait»Brienne de s'appuyer sur
un vœu de l'assemblée des notables pour préparer,
par l'arrêt du G novembre 1780, la déclaration
royale du 27 juin 1787, qui convertit définitive-
ment et 't tout jamais, la corvée des cliemins en

une prestation ou contribution pécuniaire établie

au marc la livre de la taille. La valeur des journées
d'hommes et de chevaux employés par corvées en
nature dans la généralité d'Amiens, évaluée au
plus bas prix, était de 900.000 livres au moins.
Réduite en argent, cette valeur ne dépassait pas
336.000 livres (1).

Cet impôt nouveau, encore supporté par les
classes agricoles, excitait les récriminations que
l'on peut lire dans les calticrs de doléances de
1789. On l'appela « la nouvelle taille »; pour le
rendre impopulaire, il n'en fallait pas davantage.
Comment, disaient les roturiers qui « n'ayant ni

monture ni voiture, mais seulement une besace

que les trois quarts portent sur leurs épaules, de
marché à autre, nous subirons l'impôt représentatif
delà corvée, tandis que les grands elles bourgeois
courent la poste, de ville à autre, abîment les
grandes routes? Ce sont eux qui doivent payer

(1) Archives de la Somme. C 117818. Arrêt du conseil d'état
du Koi qui ordonne l'essai pendant trois ans de la conversion
de corvée en une prestation en argent. 6 novembre 1786. –
117813. Klat de comparaison de la corvée en nature avee celle

en rachat par adjudicaliou à raison do 3 dixièmes de l'ancien
premier lu-evet <le la taille. 28 mars 1785.



l'entretien des chemins puisque ce sont leur8
équipages qui on tirent la plus grande utilité » (1).

Un autre grief des pays d'élections contre les

pays d'états procédait du mode de recrutement
des troupes qui était tout différent.

« Puisque nos voisins ont le droit de donner en
argent le service qu'exigent la tranquillité et la
sûreté de l' Etat, la défense des frontières, pourquoi

sommes-nous obligés d'y contribuer de nos per-
sonnes », disaient les Picards. Soumis au régime
du tirage au sort, institue par Louvois en 1C91,
ils enviaient celui des enrôlements volontaires, à
prix d'argent, pratiqué en Artois et dans les
Flaudres (2). Les populations agricoles se rési-
gnaient difficilement a voir partir des jeunes gens
très utiles à la famille, encore que la conscription
n'enlevât annuellement qu'un nombre d'hommes
relativement restreint, deux, trois, quatre paroisses
et quelquefois davantage fournissant un seul
milicien. A voir la innllilude des procès-verbaux
de la maréchaussée, remplissant les cartons de la
généralité d'Amiens et de celle de Soissons, qui

se rapportent à la poursuite des réfractaires, il no

(1) Documents pour l'histoire de la Révolution dans le dépar-
tement de la Somme. T. IV, p. 242 et pas.xinx.

(2) lliid. T. I, pp. 2i, 28, 35, 90, 105, 110, 113, 129, 134,
137, 173 el passim. T. II, III et V, passim. T. I, p. 136

« Nous demandons que le tirage au oit aboly; que la levée

« soit faite, ixiuime en Flandre et en Artois; que la dépense

« soit supportée par tous les ordres, sans distinction »..



paraît pas que charge publique ait été plus insup-
portable aux paysans que le service militaire.
Cependant le législateur se préoccupait des inté-
rêts de l'agriculture, lorsqu'il exemptait de la
conscription (t)

Le fils unique et, à défaut, le valet d'un labou-

reur ayant le labourage d'une charrue, âgé de
65 ans ou infirme

le fils unique et, à défaut, le valet d'une veuve
de laboureur, ayant le labourage d'une charrue,
ayant 60 ans ou infirme;

le fils ou, à défaut, le valet d'un laboureur ayant
quatre chevaux de labour toute l'auuée

le fils et un valet, et, à défaut do fils, deux valets
d'une veuve de laboureur, ayant quatre chevaux
de labour toute l'année

le fils et, à défaut., le valet d'un laboureur,
payant ,')0 livres 134 francs du principal de
la taille

le fils unique ou le valet du fermier d'une (erre
au-dessus de 1 .000 livres 2.080 francs de

revenu
le garçon vivant seul avec ses domestiques,

ayant charrue;
le garçon vivant seul avec ses domestiques,

tuteur de ses frères et soeurs, et qui aura gestion
de biens

le garçon vivant seul avec ses domestiquess

(1) lùlmmrd Oi.iyikk. La France at'anl cl pendani la Tté\'Q-

lutian. l'ai-is, GiiUlaiimin, 1889, p. 215.



tenant moulin à ferme et payant 30 livres au moins
du principal de la laille;

le berger commun, s'il a au moins cent bêtes
à laine

le maréchal ou le charron de la paroisse; s'il y
en a plusieurs, le plus ancien ou lopins nécessaire.

Malgré ces judicieuses exemptions, le « tirage

au billet » élait très impopulaire. Il ne donnait
pas au Roi les bons soldats que fournissaient,
dans les pays d'états, les enrôlements volontaires,
payés par « les sergents recruteurs » avec les
deniers provenant de l'imposition que tout homme,
de dix-huit à quarante ans, devait à raison de sa
fortune, sans distinction d'ordre, ni de privilège.

lin vertu de textes tort anciens, qui dataient
de la fin du xv° siècle, et bien que faisant partie
de la généralité d'Amiens, le Boulonnais levait les
troupes plus spécialement destinées i la défense
des côtes (1), sans les soumettre au tirage au sort.
Chaque manoir centre de l'occupation d'une
charrue et demie fournissait un cavalier; chaque
manoir n'ayant qu'une charrue fournissait l'aide
du cavalier; toutes les exploitations moindres
devaient un fantassin. C'était l'habitation, et non
l'homme, qui élait soumise à la levée, qu'elle fut
occupée par des sujets valides, par des vieillards,
ou par des femmes. L'argent suppléait aux insufll-

(1} G. Toudouze. La défense des côtes Je fiunkriijitr à
fldyoiinc nu xvne siècle. Paris. Cliïi|ielot, 1900, in-8".



sauces de du sexe et de la santé, de sorte
que les cadres se composaient, parfois pour les
deux tiers, de remplaçants à 6, 7, 8 et 10 livres

par mois. Le service de l'infanterie incombait, de
façon générale, toute demeure de la ville ou de
la campagne n'ayant pas charge de la cavalerie.
Les ofliciers étaient choisis parmi les gentils-
hommes du pays, brevetés et commissionués par
le l\oi, à l'exception des lieutenants qui recevaient
leur commission du gouverneur de la province (1),

De façon générale, il faut rechercher la cause
de l'impopularité du tirage au sort, sous l'ancien
régime, dans le grand nombre d'exemptions qui
enlevaient tout caractère égalitaire à l'institution
réorganisée par Louvois. En dehors du clergé et
de la noblesse exemptés de la milice le premier

en raison de son caractère; la seconde parce
qu'elle servait de tout temps dans les armées –
la bourgeoisie avait trouvé moyen de s'en aiïran-
chir dans bien des cas, de sorte que tout le poids

en retombait sur les petites gens de la campagne.
De là, les nombreuses réclamations que soulevait
le service militaire et qu'on a quelque peine à se
figurer aujourd'hui, si on compare ce service à celui
qui n'a cessé d'être exigé en France depuis 1793.

L'ensemble des droits féodaux et des taxes
fiscales, existant dans les provinces les moius

(1) Hector de Uosst. Histoire du lioulonnuis. T. IV, p. 'i.

Cahiers de doléances de 1789 dans le département du
Pas-de-Calais, ('dites par II. I.oiiujuEr. An-as, 1891. T. II, p. 107.



favorisées, constituait-il pour l'agriculture, cette
charge accablante qui « s'appesantissait jour-
nellement au point de lui faire éprouver la plus
grande misère? » (1) S'il en avait été ainsi, nul
doute que la ruine serait survenue à brève échéance
c'est, au contraire, la prospérité des campagnes
qui est le trait caractéristique des trente dernières
années de l'ancien régime. Aussi bien ne peut-on
admettre, comme l'expression de la vérité histo-
rique, les appréciations du genre de celles que
nous venons de citer, parce qu'elles se rencontrent
dans certains cahiers de doléances rédigés visi-
blement sous l'inspiration de gens faisant profes-
sion de tout critiquer dans l'état de choses
existant, ceux que le comte de Mirabeau, dans ses
Mémoires, appelle les « procureurs ambulants »

ou les « conseils de campagne ».
Les fragments de comptabilité agricole insérés

dans ces cahiers sont le plus souvent faussés par
la passion. En majorant les frais de la culture et
l'impôt, en diminuant la valeur des produits au
cours de mauvaises années prises comme exemples,

on a conclu au déficit, de telle sorte que, destinés
à éclairer nos idées confuses sur la vie économique
d'alors, les cahiers ne décrivent que les mauvais
aspects des choses.

Parce qu'ils répondent à l'agitation qui se mani-

(1) Documents pour l'histoire de la Révolution dans le dépar-
tement de la Somme. T. IV, pp. 25, 40, 71, 73, 93, l'il, 319 et
passim.



lestait dans les esprits, les cahiers de doléances
ont une incontestable valeur documentaire (l),
mais à la condition de dégager les données histo-
riques des tendances hostiles qui se dessinaient
entre les différentes classes de la société et parmi
les provinces, a l'aurore de la Révolution. La
vérité est que le vœu unanime des populations
demande la suppression « des charges seigneu-
riales de toute nature », la suppression de la taille
et des charges de l'État en usage et leur rempla-
cement par un impôt territorial réparti également

sur l'universalité des biens, sans distinction de
classes. Exceptions et privilèges avaient fait leur
temps. L'impôt du vingtième était généralement
admis. Les privilégiés de la naissance et les
membres du clergé le subissaient. Pour le rendre
acceptable, presque populaire, il n'en fallait pas
plus.

C'est dans la nuit du 4 août 1789 que les repré-
sentants du clergé et de la noblesse firent sponta-
nément l'abandon des droits qui leur étaient
reconnus depuis des siècles. Le décret d'abolition

ne fut promulgué que le 3 novembre suivant.
L'article premier débutait ainsi « l'Assemblée

(1) Cf. Ph. S\cnac. Les cahiers de 1789 et leur valeur,
dans la Revue d'histuire moderne et contemporaine. T. VIII
(1907), pp. 329-49; H. Sée. La rédaction et la râleur des cahiers
de paroisses pour les Etats généraux de 1789, dans la Revue
historique. T. CIII (1910), pp. 292-306; Gautherot. Les cahiers
de 1789. La rédaction artificielle des doléances révolutionnaires,
Paris 1910, brochure in-8».



nationale détruit entièrement le régime féodal ».
Puis, dans une série de dispositions subséquentes,
le décret prononçait l'abolition des dimes de toute
nature et des droits qui caractérisaient la féodalité.
Sous le rapport agricole, la population rurale n'ent
alors qu'une préoccupation, celle d'atténuer les
charges que les siècles avaient léguées, sans se
mettre en peine de savoir si, étant donnée la réali-
sation de ses désirs, les charges supprimées ne
reparaîtraient pas également lourdes sous d'autres
formes
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I

« Une source qui sort dans un terrain élevé

arrose et féconde ses environs, autant que la
quantité de ses eaux peut s'étendre. Je compare
a cette source le propriétaire des terres, qui est
le pivot de toute l'industrie qui l'environne. S'il
est à la tête de la production, dont naturellement
il doit être l'âme, il anime et vivifie tout le
canton, il protège l'agriculteur isolé. On dit
communément qu'un gentilhomme dans sa terre
vit mieux avec dix mille livres de rente qu'il ne
feroit à Paris avec quarante. Qu'appelle-t-on,
dans ce cas, vivre mieux? Ce n'est pas épargner
plus aisément de quoi changer, tous les six mois,
de tabatières émaillées et avoir des voitures
vernies par Martin. C'est donc consommer davan-
tage, et l'on dit vrai; mais comme l'on ne sauroit



dîner deux fois, ce surplus de consommation n'est
pas pour lui. L'on entend donc qu'il fait vivre
plus do monde »

Ainsi parlait le marquis de Mirabeau, à la fin
du règne de Louis XV. Ainsi se posait la question
de l' « absentéisme ». Le propriétaire noble
demeurait-il dans ses terres ? Les faisait-il valoir,
lui-même, où, s'il les louait, s'intéressait-il, par
sa présence, au sort de ses fermiers ou de ses
métayers ? Et le marquis de Mirabeau de répondre
« la noblesse s'est transplantée, autant qu'elle a
pu, dans la capitale, attirée par l'ambition, le

goût du plaisir, la facilité de réaliser ses revenus
en argent. Il n'est resté dans l'éloignement

que ceux qu'un reste d'habitude ou la pauvreté y
a retenus. Il n'y a pas une terre un peu consi-
dérable dont le propriétaire ne soit à Paris » (1).

Le marquis de Mirabeau n'eût certainement pas
à ce point généralisé la désertion des campagnes,
si il avait mieux connu nos provinces du nord. Ce

que M. de Vaissière appelle « le déracinement de
la noblesse » (2) s'y faisait à peine sentir

« Combien de fausses idées ne recevons-nous
pas de nos lectures ou des oui-dire, écrivait Young,
lors de son premier voyage en France (3); je

(1) Marquis de .Mirabeau. l'ami des hommes, prétilé. T. I,
p. 287.

(2) P. de Vaissière. Gentilshommes campagnards de l'an-
cienne France. Paria, Perriti, 190i, p. 4.

(3f A. Young. Voyages en France, précité. T. II, p. 6.



croyais que personne, hormis les fermiers et leurs

gens, n'y vivoient à la campagne et mes premiers

pas, dans ce royaume, me font rencontrer, aux
environs de Boulogne, plusieurs châteaux appar-
tenant à des personnes y résidant habituellement»

11 y a lieu de distinguer la noblesse de Cour qui
vivait dans l'entourage du Roi, qui se poussait
dans les grades supérieurs de ses armées ou dans
les charges de son palais, de la noblesse campa-
gnartle qui vivait de la terre et sur la terre, au
fond des provinces, après que, jeune, elle avait
apporté au souverain l'appui de sa vaillance et de

son épée. La noblesse de Cour a pu trop souvent
encourir les critiques du marquis do Mirabeau,
tandis que la noblesse campagnarde s'est constam-
ment appliquée à accroître et à faire valoir le
domaine ancestral, menant en ses châteaux la vie
agricole, modeste mais digne, dont François-
Joseph le Clerc, chevalier, seigneur de Bussy, fut
le type accompli en Picardie (I).).

A la noblesse campagnarde appartiennent, à
très peu d'exceptions près, les gentilshommes
picards, artésiens et flamands. Leur existence
faite de féconde activité, d'heureuse insouciance,
de bonhomie à l'égard du paysan, est bien diffé-
rente de celle empreinte de désœuvrement, de
richesse tyrannique, que l'on se représente comme
étant celle du seigneur inutile que La Bruyère

(1) F.-J. DE Bvssy. Juurnal, précité, passim.



croit avoir rencontré et qu'il flétrit avec raison.
Les registres de catholicité régulièrement tenus

dans les paroisses, aux xvii" et xvme siècles,
permettent d'alïîrmer que [a plupart des naissances,
des mariages et des décès de la noblesse picarde,
artésienne, flamande, avaient lieu dans les rési-
dences de campagne (1). Certains les quittaient
pendant quelques mois de mauvaise saison, parce
(pie l'horrible état des chemins rendait l'accès de
l'église très ditrieile et le ravitaillement presque
impossible, mais c'étaitpour habiter la petite ville
voisine, d'où la surveillance des intérêts conti-
nuait à s'exercer. Les descriptions de propriétés
nobles, sous forme d'inventaires ou de partages,
mentionnent presque toujours la « réserve » c'est-
à-dire les terres dont le seigneur se réservait
l'exploitation, lorsqu'il altermait l'ensemble du
domaine. On perd trop souvent de vue que le
gentilhomme laboureur était aussi attaché à la
glèbe que le paysan, qu'il était, comme lui, exposé
aux calamités quotidiennes de la vie rurale, en
dépit des privilèges qu'il tenait de la naissance.

M. Loutchisky s'est mépris sur la portée d'un

|1) Cette constatation ressort de ] inventaire des actes de
catholicité par M. G. Durand, archiviste du département de la
Somme, pour la l'icardic; de onze volumes de généalogies
rédigées, de 1770 a 1820, par le prince de Béihunc-Hcsdignciil,
pour l'Artois; de généalogies dressées par M Denis du Péage,
archiviste-paléographe, pour la l-'landre et, encore pour la
Picardie, des 3-iî maintenues de noblesse par- les intenilanls
lliérosme liiguou et Louis de lieruage, 1097-i;i6.



état des laboureurs de la généralité d'Amiens,

en 1702 (1). De cet état (2) il ne ressort nullement
qu'il y ait eu peu de nobles exploitant directement
la terre à cette époque. L'intendant Maynon
d'Invau citait peu de noms, il est vrai, mais il se
bornait à mentionner « les cultivateurs connus par
talent et leurs facultés pour la perfection de leurs
méthodes et les soins de leurs basses-cours ».
C'était une élite!

Les grands domaines monastiques rivalisent
avec les domaines des gentilshommes et de
quelques riches censiers pour la bonne tenue des
exploitations; en étendue, aucuns n'égalaient
ceux que les abba37cs avaient formés au cours des
siècles. Les plus grosses fortunes foncières se
trouvaient réparties dans plusieurs territoires; le

il) A. Loutchisky. L'état des classes agricoles en France, à
la veille de la dévolution. Paris, Champion, 1911, p. 61.

(2) Archives de la Somme. C. 2683. 25 septembre 1762.
Élection n'AiHmviLLE. – 39 cultures dont I.e marquis de

Moncliy, à Frontières de la Fontaine, à Vertou; M. de Bellen-
greville, à Buleux; M. (le lu Vaux, à Épagnc M. Tillettc c!c

Muutort, à Cambron; M. de Belloy, à Beauvoir.
Élection d'Amiens. – 35 cultures dont T.a inanse abbatiale

du Gard; M. de Glimont, à Glimout; M. Dnttin, à Villers-Abbaye de Saiut-Jean, ferme à Mareclcave
Abbaye de Corbie, ferme à Oresmaux Commandeur de
Somruereux, à Souimereux Abbé de Sainte-Larme, à Selincourl.

Election de Doulleks. – 73 cultures dout Abbaye de
Valloires, à Ronnance et à Valloires; NI. de Clermoot, à Ber-
tangles; M. Lenoir, à Drugy; M. le marquis de Fercourt, à
Krulien M. Dupuis, à Goi endos M. de Fouquerolles, à Gézoin-
rourt; Comte des Essais, au llamelel M. de Saisseval, à lleni.



comte de Gomer et le marquis de Valanglart, qui
comptaient au nombre des plus grands proprié-
taires de l'Amiénois et du Vimeu, possédaient l'un
2.316 journaux (plus de mille hectares), l'autre
2.032 journaux de terre qui étaient situés, pour
M. de Gomer, dans quatorze paroisses, pour
M. de Valanglart, dans dix paroisses. C'était une
moyenne de 150 à 175 journaux. Le duc d'liavré,
le prince de Poix, la maréchale de Biron possé-
daient de 1.000 à 1.200 journaux sur sept, neuf
et dix paroisses (1).

Ce ne sont pas les seigneurs que « l'infidélité
des domestiques et une succession de médiocres
récoltes dégoûtaient de la culture ». Ce sont
ceux-là mêmes qu'elle a enrichis dans la classe

paysanne. On le constate sous Louis XV. Le
laboureur n'a pas sitôt acquis un peu de bien qu'il
lait quitter la charrue à son fils pour l'envoyer à
la ville et le pourvoir d'un office. Il le place chez
le procureur de la bourgade voisine afin de lui
donner ce qu'on est convenu d'appeler une bonne
éducation. Au bout de quelques années, le jeune
homme revient dans la famille avec quelques vertus
de moins et quelques vices de plus. Il est devenu

un monsieur, ne rêvant que chicane, chasses;
jeux, plaisirs et désœuvrement Des travaux de
la culture il s'inquiète peu. Il les trouve indignes
de lui. Si, au lieu d'avoir des fils, le riche labou-

(1) A. Loutchisky. Ibid., p. 53.



reur a des demoiselles, son premier soin est de
les envoyer au couvent et alors, ou elles se font
religieuses, ou elles rentrent dans le monde. Au
second cas, elles profitent peu des leçons d'humi-
lité qui leur ont été enseignées; elles affichent des
airs de vanité, de dédain et jouent le rôle de
Précieuses que Molière a si fidèlement tracé.

M. de Tocqueville signale le dégoût de sa
condition comme un trait de désorganisation de
l'ancien régime et Mirabeau déplorait que le plus
ultra devint la maxime à la mode, du haut en bas
de l'échelle sociale. Sous l'empire de l'entraî-
nement, « la plupart des paysans aisés ont fait
leurs enfants prêtres, moines, procureurs, notaires

ou marchands » (1).
On se persuade que la division de la propriété

est née de la Révolution. Rien n'est moins vrai.
M. de Tocqueville prouve que, vingt ans aupara-
vant, toutes les Sociétés d'agriculture déplorent le
morcellement exagéré des terres. Young men-
tionne cet état de choses parmi les nouveautés qui
le frappent quand il visite notre pays et nulle
part il ne le trouve au même degré qu'en France.

Déjà Forbonnais rencontrait, vers 1750, beau-
coup de nobles et d'anoblis réduits à une pauvreté
extrême avec des titres de propriété immense et
vendant leurs biens au petit cultivateur à bas
prix. « souvent pour le montant de la taille (2),

(1) L'ami des hommes. T. 1, p. 89.
^2) Tmn-e, L'ancien régime, le peuple. T. II_ p. 453. Cf.



de manière que près d'un quart du sol passait
entre les mains des travailleurs agricoles (I) ».

Le nombre des petites propriétés rurales va
toujours croissant. Nccker déclare qu'il y en a
une immensité. La plupart avaient leur origine
dans l'antique censive, qui s'était peu à peu traus-
formée entre les mains de ses possesseurs et qui,
grevée jadis d'une rente fixe en argent ou en
nature, avait fini par s'amoindrir au point de
devenir dérisoire.

Jetons les yeux sur les anciens plans. Ils sont
autant et plus divisés que de nos jours, excepté
aux environs des grands établissements monas-
tiques.

En décrétant l'impôt foncier, la loi de 1790
exigea de chaque paroisse un état des propriétés
alors existantes. Beaucoup de ces états ont disparu
néanmoins on en retrouve un grand nombre et,
comparés aux rotes d'aujourd'hui, ils prouvent
que le nombre des propriétaires fonciers s'élevait
à la moitié, souvent aux deux tiers du nombre des
propriétaires actuels, bien que, depuis lors, la
population totale do la France se soit accrue de
plus d'un quart.

Déjà l'amour du paysan pour la propriété fon-

Em. CnÉ?iOK. Les démembrements de la propriété foncière en
France avant et après la Révolution. Paris, Larose, 1881.
1 vol. iu-8°.

(1) Donioi.. Histoire des classes rurales en France. Paris,
(iLiilhiuiimi, 1857. 1 vu!. iii-8°, p. 155.



cièrc est extrême. Les terres se vendent toujours
au-delà de leur valeur, en raison de la passion
qu'ont les habitants de devenir propriétaires.
Toutes les épargnes de la basse classe en France

sont destinées à l'achat des terres.
Tandis que le privilège cherchait à immobiliser

les biens, l'égalité dans le partage des successions
rolurières fournissait chaque jour, chaque heure,
de petits capitaux a une foule de travailleurs
infatigables. La terre était divisée « presque a
l'infini, dans le Haynaut ». Dans l'espace de
huit lieues carrées entre Avesnes, Landrecies et
Givet, il ne se trouvait pas cinq fermiers occupant
cent vingt mencaudées de terre (1). Elle l'était
également dans les pays vilicoles du Laonnois et
du Soissonnais (2). Plus que tout autre le vigneron
cédait à l'attrait de la propriété, gage, pour lui,
d'une condition meilleure et, pour la fortune
publique, de notables plus-values (3).

Les propriétés de la bourgeoisie des villes
étaient également disséminées moins grandes
que celles du clergé et de la noblesse, elles se
trouvaient presque exclusivement en la possession
de fermiers généraux, d'intendants, de membres
des parlements, des bailliages, de la basoche et

(l| Archives dit Nord, Uainaul. C. 67. Mémoire des liabi-
liinls du Haut Hayuaut contre l'arrêt du 14 août 1782.

(2) Matton. la généralité de Soissons, [>. 17.

(3) Archives de la Somme. C. 1124'2. 6 octobre 1770. Lettre
de Cannet, receveur des tailles.



autres attachés au service de l'État. Les fabricants,
les marchands n'avaient que de petits lots de terre
équivalant à peine aux propriétés moyennes de la
noblesse. M. Loutchisky (1) n'estime pas à plus
de 15 0/0 la superficie des propriétés passées
entre les mains de la bourgeoisie, en Picardie,
alors qu'il croit pouvoir affirmer que le tiers de la
terre y appartient aux paysans; il en est de même
en Artois. Comparant les listes des contribuables
de l'année 1569 à celles de l'année 1769, dans
cette dernière province (2), on arrive à conclure

(1) A. des classes en F,-ance,(1) A. JjOutchiskt. L'état des classes agricoles en France,
précité, pp. 17, 56. – Du même. Tic la petite propriété en
France avant la Révolution et la vente des biens nationaux
dans la Revue historique de septembre-décembre 1895; et
surtout La propriété paysanne en France à la veille de la
Révolution,en Limousin, dans le Bulletin de la
Société archéologique et historique ilu Limousin. T. LX-LXI,
1910 et 1911,

(2) Table de comparaison concernant la répartition des pro-
priétés entre les paysans de la communauté de Neuville-Saint
Vast, aux xviP et xvme siècles. 1) après Loutchisky, article
cité de la Iievue historique, p 105

QUANTITÉ PKOPKIKTAIRLH

DE LA – –•v
PROriUBTÉ ES 1509 EU 1769

De 70 à 100 journaux. 1 »

60 à 70 – 1 »

50 à 60 – » 2

4(1 à 50 – 2 »

;]0 40 – 2 1

20 à 30 – 1

15 à 20 – 6 5

A reporter. 1^ 9



en 1569 k.n- 1769

Report 13 9
10 à 15 – a 8

5 à 10 – 20 15
2 à 5 20 42
1 à 2 – 9 25

Moins de – 7 32
Possesseurs <]e manoirs 69 59

Tolul 138 190

Quantité île terre. 609 mq. 676 mq.

Item pour la communauté de 1 liélus

QUANTITÉ PROPRIETAIRES

DE LA i
l'KOI'RIÉTK EN 1569 h.\ 1769

De 30 à 40 journaux » \i

20 à 30 – ii »

15 à 20 – 2 3

10 à 15 – » 4

5 à 10 – 9 6

2 à 5 – 10 11

à 2 – 2 H
Moii.sde t – 3 1t
Possesseurs de manoirs 50 41

Total 76 93

Quanlilé de la terre 130 incj. 294 mq.

que, durant l'espace de deux siècles, la transmis-
sion de la propriété foncière s'est effectuée tout à
l'avantage du paysan qui détenait presque tout le
sol, les bois exceptés, puisqu'il cultivait, comme
fermier, ce qu'il ne possédait pas. A le faire
valoir, il s'enrichissait (lJ-

(1) Archives de Itt Somme. C 86IS. 1773. L'intendant d'Àgaj

au L'ont rùleur général. – Archives itu.Vurd Cl 07. 14 juillet (765



Les rôles dos impositions dénotent partout la
tendance du paysan à « arrondir son champ ». Un
intendant de la généi alité d'Amiens affirme que
« la plus grande partie de la terre est achetée par
les laboureurs ». Si diversement que la population
d'un village soit composée et si différentes que
soient les provinces en raison de la situation
géographique, de l'organisation agraire ou du
caractère des habitants, on voit grandir la passion
du paysan pour la terre, unique but de ses éco-
nomies (l). Le sol arable se morcelle à mesure
que le progrès agricole s'accentue et lorsque,
sous Louis XVI, le haut prix des denrées enrichit
le laboureur, son argent va à la terre ((

qui se
vend même au-delà de sa valeur parce que tous les

ruraux ont l'ambition de devenir propriétaires » (2),

aux dépens de la noblesse car le clergé ne vendait

pas et la bourgeoisie vendait peu puisqu'elle ne
possédait guère. Combien de seigneurs perce-
vaient les droits féodaux sur un territoire dont ils
n'étaient plus propriétaires

En Artois, la noblesse possédait 29 0/0 du sol
et le clergé 22 0/0, ce qui faisait en tout 51 0/0

Lettre à l'intendant. – De Tocqukvjlle. [.'ancien régime et la
licmlntiùn, précité, p. 37.– Dokiol. histoire des classes
rurales en France, précité, p. 455.

(1) t'\ Laitde. Les classes rurales en Artois à la fin de
l'ancien régime, niO-l'SH. Lille, ïlobbe, 191S. – P. Sacnac.
f.'agricnlfnre et les classes rurales en France an xvnie siècle,
ihnis la «iriie de synthèse /mloW</ne, 1906. T. I, pp. 133-151.

(2| A. Young. Voyages en France, précité. T. Il, p. 198.



contre 33 0/0 que possédait la classe paysanne.
En Picardie, la noblesse avait 33,4 0/0 du terri-
toire, le clergé 14,6 0/0 seulement, ce qui faisait
47,9 0/0 en tout, contre 36,7 0/0 qui apparte-
naient aux paysans. Et, dans la classe paysanne,
M. Loutchisky trouve, dans le Laonnois qu'il a
spécialement étudié, 7 0/0 des habitants qui ont
de 20 à 100 arpents de terre et 39,7 0/0 qui en
ont de .5 à 10 arpents, alors que les propriétés, de
moins d'un arpent, consistant en un manoir
amasé ou non de maison d'habitation, atteignent
le chiffre de près de 60 0/0. Le nombre des indi-
vidus plus ou moins à l'abri du besoin était donc
de 39,7 0/0 environ.

Selon l'érudit professeur de l'université de Kiev,
les proportions de la propriété paysanne dans la
généralité de Soissons, ne différent pas sensi-
blement dans les généralités d'Amiens, de Lille
et de Valenciennes.

Prenons au hasard trois paroisses agricoles
dans chacune de ces généralités et faisons abs-
traction des biens en la possession du clergé, de
la noblesse et des établissements charitables, nous
arrivons à des conclusions identiques. 747 chefs
de famille habitent les paroisses de Feuquières-en-
Vimeu, Hornoy et Villers-Bretonneux (1), dans la
généralité d'Amiens, en 1774; 193 de ces chefs de
famille, soit 34 0/0, sont totalement dépourvus de

(1) Archives de la Somme. C. 1809-1824.



propres. 21 1 possèdent un manoir amasé, c'est-
à-dire une maison d'habitation bâtie sur quelques

verges de terrain; 1 19 ont un ou deux journaux de

KEUQUIÈRES-KN-VIMEU

Quantité Eîerçant Tisserands
île la Laboureurs une lumppiers ïanoarnrrs Totauï

propriété profession etc.

53 journaux .1 » n » 1

De 15 à 20 1 » » » 1

lu a 15 4 » « 4

5 à 10 13 2 » » 15
2 à S 18 7 » 12 37
1 à 2 9 10 4 13 36

Moins de 1 5 23 5 58 91
Sans propre 1 • » 26 27

Total..52 42 9 109 212 feux

tt".r)3o5j''5"^ "*» « i™

HORNOY
Quantitétité Exerçant Tisserands

de ta Laboureurs nne lileurs flanourrierg Pauvres Totaai
propriété profession ele.

70 journaux.1 »
n » » » 1

De 30 à 40 2 » » » »• 2
20 à 30 3 1 » » » 4

15 à 20 3 » » » » 3

10 à 15 6 4 » » » 10
5 à 10 15 8 » » » 232i5. 9 6 6 2 »23
1 il 2 18 10 7 4 » 39

Moins de 1 6 20 18 34 » 78
Saus propre. » » 20 38 12 70

Total.. 63 49 51 78 12 252 feux

I[ueatitd de la terrc Ç 465 267 83 29 844
jûurüaui

dans eEaque claeee, 1



YILLJiRS-BRETONNEUX
Qiaititi Fabricant butait

d* h Laboureurs kouppirn on métier on Manoivriprs Pau* res Totaux

propriété Meurs une profession

H» 30 40jmrnaii 1 1 » » » 2

20 à 30.. 'i » » » » 4

15 à 20' 2
>,

1 l » i
10 à 15.. 10 3 2 » » 15
5 à 10.. 6 5 4 » » 15
2 à 5.. 7 11 1S1 S “ 35
1 à 2.. 9 299 13 7 » 58

Moins de 1.. 9 13 8 8 » 38
Sans propre 2 27 17 31 19 96

Tolal.. 50 89 59 50 19 267

Quantité de la terre i cl.ofa, «ha,» 4Ul lM llb 21 698JnmB

terre labourable; u8 en possèdent de deux à dix;
23 en possèdent de dix à trente et 5 en possèdent
davantage.

Les rôles de la taille indiquant la profession du
contribuable, on peut établir la proportion entre
la quantité de terres détenue en propre par les
différents groupes d'individus. Les laboureurs
sont plus riches on immeubles que les artisans;
les artisans plus riches que les tisserands et les

uns et les autres naturellement plus riches que les
manouvriers qui n'en sont cependant pas abso-
lilment dépourvus.

Tous ces propriétaires appartiennent à la classe
agricole du pays ou des villages voisins. Leur
avoir est en proportion de la valeur du sol moindre,

par conséquent, là où la terre labourable se vend



au cher denier. Si nous avons constaté le morcel-
lement de la propriété en Picardie, voici qu'il
s'accentue davantage encore au comté d'Artois,
dans la ehàtellenie de Lille et dans le Hainaut.
32 paysans de la paroisse de Pas (1) possèdent
moins d'une mesure,' alors que, dans les paroisses
d'égale importance, de Bersée et d'lllies, 103,

d'une part, et 91, d'autre part, possèdent éga-
lement moins d'une mesure en 1774. Par contre,
à Pas, 105 manants possèdent de une à cinq me-
sures et 88 de cinq à vingt, alors que Bersée et
Illies (2) comptent, l'une 104 propriétaires de une
à cinq mesures, 19, de cinq à quinze; l'autre,

(1) Archives du Pas-de-Calais. G. 33. 76, 588.

HE1UMETZ-
FA8 AUBIGNY

LES-LOGES

\nnihre lie manoirs amasés, dont UO oeeupéa en propre. 18 'i 124 46de plus de 40 mesures. 9 » 1

De 30 à 40.5 5 1 »

20 .i 30. 5 _> »
15 à 20.. 12 1

>,10 i 15. 23 7 i5 à 10. 43 26 112 à 5.55 48~8 9
1 à 2. 50 25 8

Moins de1 32 19 30

ToLal 23'i 129 63

Les registres aux vingtièmes ne mentionnent pas les pauvres
et les non imposés.

{!) ArMvesdit Nord, l'iaudre Wallonne. C. 1851 à 1860.
Hainaut. C. 762.



173 propriétaires de une à cinq mesures, 76 de
cinq à quinze.

Le même enseignement procédera de l'état de
la propriété dans les paroisses moindres d'Au-
bigny, de Beaumetz-les-Log es, d'Englesîontaines
il procéderait de même dans toutes ou dans presque
toutes. La passion de l'égalité dans les partages,
plus que l'emploi de la petite épargne, a produit la
subdivision à l'infini des terres labourables et des
manoirs amasés ou non amasés. Chaque enfant
voulait avoir sa part des immeubles laissés par les
parents. C'est ainsi que les biens d'un laboureur
riche de dix-neuf mesures de terre se composeront
de vingt, de trente parcelles, dont la plus grande
a tout au plus un arpent et dont les plus petites
sont de quelques verges. Il n'y avait pas moins de
cinq cents soixante parcelles d'une demi-mesure
ou de trois quartiers, au territoire de Pas; non
moins de deux cent soixante-dix lopins dont

REKSÉE KNGLESrONTAlNES ILLIES

Nombre des manoirs amasés » » »

Possesseurs île plus de 'iO mesuresi> 12 2

De 30 à40 1 1 »20 à 30 • » 3

15 à 20 .1 1 3 710 à 15 ..5 5 5 115à 10 H 15 l'i
2 à 5 55 53 62
1 à 2 49 1)8 82

Moins Hc 1 IO:f 5S al

Total 228 1699 272



beaucoup ne dépassaient pas quinze verges, à
Illies.

La division de la propriété était donc poussée
très loin. La vente des biens du clergé et des
émigrés pendant la Révolution modifia peu les
les choses, soit parce qu'une partie de ces biens

ne trouva pas d'acquéreurs, soit parce que la
plupart de ceux qui les achetaient étaient déjà
propriétaires et n'ont fait que les réunir aux leurs.
Quelques laboureurs se distinguèrent pour la
rapacité à s'enrichir des dépouilles du clergé; ce
furent trop souvent les fermiers qui devaient le

commencement de leur fortune aux moines. Issus
de la classe paysanne, devenus riches, ils s'eu
détachèrent et se trouvèrent aussitôt mêlés aux
partis politiques qui dominaient ou qui étaient
sur le point de dominer en France.

ilI

Selon que le propriétaire foncier possède au
nord ou au sud de Paris, sou sort est très différent

pour les terres qu'il n'exploite pas personnelle-
ment. Dans la zone nord,dite de grande culture(l),
le propriétaire trouve aisément des fermiers,
véritables entrepreneurs, disposant de capitaux,
faisant valoir à leurs risques et périls et lui donnant
uu revenu constant de sa terre. Dans la zone sud,

(1) L'Encyclopédie. T. VII, |i. 813. Artirie Grains.



dite de petite culture, au contraire, il traite avec
les métayers n'ayant que leurs bras, auxquels il
doit avancer le cheptel, avec qui il partage les
produits après avoir également avancé la semence.
Le propriétaire encourt alors les risques do la
récolte et de la perte des bestiaux.

Le métayage, forme primitive du contrat
agraire, que Young (1) prétendait à tort être le
mode d'exploitation des 7/8 de la France, et qui
l'était au plus des 4/7 (2), était encore pratiqué aux
environs de Soissons (3) et de Calais (4), mais le
bail à ferme avait progressivement prévalu en
Picardie, en Artois et en Flandre. Le bail à ferme
est le régime des régions agricoles les plus
avancées.

L'histoire et la géographie expliquent les
fortunes diverses de ces deux régimes de culture.
Dans les provinces frontières où l'activité commer-
ciale prit de bonne heure un vif élan, on connut,
on goûta les avantages du bail à ferme, à mesure
que se constituait la classe moyenne riche. Dans

(1) A. Young. Voyages en France. T. II, p. 250.
12) Vicomte d'Ave.nkl. Histoire de la propriété. I, p. 2i9,

d'après Turgot.
(3) Archives de, V Aisne. C.36._ Archives nalionales.il' 1502.

25 décembre 1760. Lettre de l'intendant Méliaud « un ne
connait que peu de locations à moitié dans le Soissonnais

>>.

l'i) Archives du Pas-de-Calais. C. liK*. a Certains proprié-
laires dn Calaisis ont la moitié du net de la dépouille et le
laboureur a l'autre, aprés que la dîme et les salaires des
moissonneurs oui été prélevés ».



le centre (1), au contraire, le paysan resté pauvre
et ignorant demeura volontiers et forcément sous
la dépendance du propriétaire dont les capitaux
l'aidaient à vivre.

Nous ne parlerons que pour mémoire du contrat
de cheptel, intermédiaire entre le métayage et le
fermage, qui fut très rare. Dans ce contrat,
l'entrepreneur agricole exploite à ses risque! et
périls, fournit le capital roulant, mais la totalité

ou la majeure partie du capital d'exploitation
appartient au propriétaire qui doit le retrouver, à
la fin, en nature de bestiaux, d'instruments ara-
toires et autres objets mobiliers.

Les terres sont louées « en corps de ferme » ou
« en détail ». Dans le premier cas, l'importance de
la ferme est indiquée par le nombre de charrues
la contenance d'une charrue est de 75 à 100 arpents,
selon que le sol est plus ou moins léger.

Un décret de l'impératrice-reine Marie-Thèrèsc
(2 décembre 1755) (2) avait décidé que, à l'ex-
ception des propriétaires occupant leurs biens,
aucun fermier ne pourrait « défructuer » à l'avenir,
dans le Hainaut, plus de soixante bonniers de
terres labourables et de dix bonniers de prairies,
à peine de cinquante florins d'amende. Ce décret,

(lj Voir Tuhgot. Mémoire sur la généralité de Limoges, dans
OEm-res, édition de 1808-11. T. IV.

(2) Usants. Essai historique sur la condition des classes
rurales en Belgique jusqu'à lu /ïn du xvnie siècle. Lr>nv;iin, 1RR0,

1 vol. m-8", p. 148.



justement condamné parce qu'il est contraire au
droit qu'a le propriétaire de faire de son bien tel

usage que bon lui semble et de l'affermer comme
il lui convient, ne laisse pas que de tenter certains
novateurs artésiens qui trouvent charmant ce

moyen sommaire de donner des terres à cnltiver
à qui n'en a point.

Ils entreprennent de démontrer que la grande
culture est plus nuisible qu'utile au bien-être des

populations. « Vous oubliez, leur répondait-on,
que les grosses exploitations font la principale
richesse de la province parcourez le Santerre,

une partie de la Picardie et même certains cantons
de l'Artois où il n'y a que de petits laboureurs et
vous verrez combien la culture est négligée;
vous y rencontrerez peu de bestiaux; les pauvres
manquent de tout et la vie est loin d'être aussi
aisée que du côté de Douai, pays de grandes
cultures. »

L'Académie d'Arras s'occupa de la question et
la mit au concours. Les mémoires présentés
offrent peu d'intérêt d'un fatras de grandes
phrases et de grands mots redondants ne se dégage
aucune idée pratique (1).

On était à peu près d'accord pour reconnaître
qu'aucun des deux systèmes ne doit prétendre à
prééminence économique absolue (2). L'important,

(1) Archives da Pas-de-Calais. C. 668 et États d'Artois,
Agriculture, 9. Rapport de Delambre sur les labours:A~ricutture. 9. Rapport de Detambre sur tes t~bours;

(2) Voir Dupont DE Nemours. Lettre sur la différence qui se
trouve entre la grande et la petite culture. Soissons, 1764, in-12.



c'est le juste rapport établi entre la terre à cultiver
et les moyens d'exploitation. Or, historiquement,
la division des exploitations et le progrès du
fermage ont permis d'établir sur beaucoup de
points la proportionnalité désirable.

Le «laboureur en grand » est la vraie provi-
dence de la campagne, écrivait Queanay « afin
d'accroître ses-Uéttéftccs., il multiplie les dépenses,
emploie utilement les habitants de son village et
contribue à les y fixer; pouvant choisir et attendre
le moment favorable pour le débit des grains,
comme pour l'achat et la vente du bétail, il concourt
à la force et à la prospérité de la nation » (1).

En l'état de la culture de son temps, dans le
Boulonnais, Dumont de Coiirsot ne croyait pas
possible de mettre en sa vraie valeur une exploi-
tation de trois cents arpents, quelle que fût
l'activité de l'occupeur, à cause de la rareté de la
main d'oeuvre et du défaut d'engrais (2). Telle était
cependant l'étendue de beaucoup de formes de
Picardie et d'Artois. On estimait à 1.000 livres-
10.720 fr. la dépense de la première année
pour entreprendre la petite culture d'une charrue,
soit de 75 à 100 arpents, dans le très fertile
Santcrre (3).

|1| L'Encyclopédie. T. VI, p. 511. Article Ferme.
(2) I)UMO[*T ni; Couhskt. Mémoire sur t'agricuUtire du Bou-

lonnais et des cantons mu rit i mes voisins. Boulogne, 17 44, p. 1 47.

|3) Archives de la Somme. C. 76'». 17 juin 1761. lïlat fail. à

Goussciicolut, par M, dlleslreux, des dépenses à faire, uux



Dans l'élection de Clermont, quinze laboureurs
faisaient valoir, en 1765, de cinq à dix charrues

400 à 800 arpents et quarante-trois en
faisaient valoir de trois à quatre – 240 à 320

environs de Chnulnes et de Nesles, la première année de culture
d'une charrue

1° Pour les gages et nourriture d'un valet decharrue 200 livres
2° Pour les gages ct. nourriture d'une servante ISO
y° Il faut acheter qualre chevaux de. labour (|iii

coûteront deux cents livres pièce; pour lesquatre 800 -
4° II faut pour harnacher les chevaux de colliers,

traits et accessoires 60 –
5° Pour la nourriture des chevaux pendant une

année, à raison de vingt sols par jour, au
moius, chacun 1.460 –

6° Pour l'achat de quatre vaches à soixante livraspièce 2^0 –
7° faut aussi acheter cinquante bètes à laine,

qui, l'une parmi l'autre, coûteront (mit livres
pièce,soit 400 –
Pour leurnourriture il faut compter au moins 150 –
(Le produit de leur laine servirapayer le
berger).

8» II faut acheter une cliarrue qui, toute ferrée,
coûtera 2't –
11 faut une herse qui coûtera 7 –
Il faut un rouleau qui coulera 12 –
11 faut un charriot qui, tout ferré, coûtera 200 –

9° Ou peut bien compter deux cent soixante-sept
livres, tant pour autres ustensiles dé labour
que pour les approvisionnements d'uue maison
et achat de pailles pour faire du fumier, cy 267 –

Ques^aï (L'Encyclopédie, loc. cit.), donne un état conforme
et proportionnel pour ferme de trois charrues.



arpents (i). De ces vastes cultures Young était
très partisan. Il estimait que l'Angleterre leur
devait d'avoir devancé toutes les contrées de
l'Europe dans le progrès agricole (2j.

Une aristocratie terrienne se perpétuait, de
père en fils, pendant plusieurs générations, dans
les grandes termes. A cette aristocratie appar-
tenaient les riches laboureurs de la Tliiérache et
du Laonnois qui persuadèrent aux moines posses-
seurs d'immenses biens de « démolir les fermes
de deux on trois oliarmes, qu'un passé plusieurs
fois séculaire avait respectées, afin de les réunir en
fermes de dix charrues et plus ». Devenus ainsi
les maîtres du pays, ils maintenaient le chiure de
la location à des taux intérieurs (3). Et ce n'était
pas seulement la grande culture qui conspirait
contre la moyenne; la moyenne cherchait éga-
lement à ruiner la petite celle du « ménager ».
Le cultivateur, très complaisant à l'égard du

« ménager » dont il labourait le champ, tant que
celui-ci était son moissonneur ou son ouvrier, se
refusait à méconnaître ses propres intérêts quand
cet ouvrier « louait à n'importe quel prix les terres
qu'il n'avait souvent ny l'aisance ny la force de
bien tenir » (4).

(1) De Beauvilliï. T>ocitmenls inédits paur l'histoire de la
Picardie. l'aria, 1867. T. II, p. 398.

|2| A. Yovku. /.oc. cil.
(3) Archives nationales. K. 906™. 26 décembre 1760. Lellre

de riiitt'iuliint de la généralité de Soissons.
(4) Archives de l'Aisne. C. 35.



La main-d'œuvre renchérissant, les « gros »

partirent en guerre contre les « petits devenus
de dangereux rivaux ils exigèrent des prix exor-
bitants pour le labour d'un arpent, dans l'espoir
de décourager les « haricotiers » qui, n'ayant
rien à perdre, ne craignent pas « de prendre des
lots de terre qu'ils laissent dépérir » leur nombre

a considérablement augmenté, depuis vingt ans,
écrivait l'intendant de la généralité de Soissons,

en d7CO. Et ceux-ci de se lamenter les laboureurs
veulent « nous réduire à la misère, nous et nos
familles! »

Dieu sait ce qu'il en coûta de procédures, de
1770 à 1787, pour concilier le moins mal possible
des intérêts absolument opposés, jusqu'au jour où
le ministre régla d'oflice entre 18 et 22 livrer,
27 à 33 francs suivant la nature du terrain, le
prix exigible pour le labour d'un arpent de grain
de saison (1).

A peine est-il nécessaire de rappeler les clauses
ordinaires des baux. L'usage, comme les coutumes,
établissent que le preneur acquitte les impôts;
qu'il doit fumer les terres, autant les mauvaises
et les médiocres que les bonnes, autant les loin-
taines que les prochaines, autant pendant les
dernières que pendant les premières années de la
jouissance qu'il ne doit point dessoler, c'est-
à-dire déranger le nombre et l'ordre des soles

(1) Archives du Pas-de-Calais. C. 668 et États d'Artois.
Agriculture, 9, Rapport de Delanjbre sur les la6onrs.



sujettes au repos; qu'il ne doit point décomposer,
c'est-à-dire épuiser la terre en lui taisant porter
deux années de suite des récoltes « forles ». Il
entretiendra la clôture des herbages, les digues
des rivières, les étangs, les fossés; il donnera la
boisson aux ouvriers occupés aux travaux de
réparation, etc

Les risques d'incendie sont prévus et réglés. Le
fermier est responsable de l'incendie qui ruine les
bâtiments de son exploitation, quand on peut lui
reprocher de la négligence ou même simplement
quand le feu n'a pas commencé en dehors de la
clôture de la ferme.

Eu revanche les risques qui résultent de la

guerre sont à la charge des propriétaires. Ainsi,
lirez-vous dans un bail « A esté accordé que si les

« preneurs estaient empescliés en la jouissance de

« la dite maison et terres soit par la guerre ou
« autrement, que la redebvauce ne sera payée qu'a

« proportion de ladite jouissance » (Ij.
Si les baux comprennent des garanties pour le

propriétaire, comme sont la caution et l'hypo-
thèque, les baux doivent assurer au fermier la
durée de la jouissance, de manière qu'il soit à
l'abri de toute éviction et certain de ne pas tra-

(1) Archives hospitalières de Mottlreuil-siir-Mer. Bail de l;i

ferme du Val, 1666. Le bail Je la ferme dp Clonli-n (1592)

prévoit le cas où les terres ne pourraient être labourées « pour
raison des geus de guerre ». Un autre bail (1674) prévoit une
diuiiuutiou pour touie la durée de la guerre avec lEspague.



vailler ou dépenser pour autrui. Malheureusement,
à cette garantie destinée à protéger le capital
agricole, il est une exception, exception regret-
table, contre laquelle les intendants et les Sociétés
d'agriculture ne cessent de protester, parce qu'elle
nuit au progrès général, en plaçant une catégorie
de fermiers dans une situation précaire.

Le jurisconsulte Coquille nous apprend, en effet,

que, déjà de son temps, les bénéficiers usu-
fruitiers de biens ecclésiastiques – n'étaient pas
tenus à l'observation des baux consentis par leurs
prédécesseurs. C'est, dit-il, la commune et vulgaire
opinion. Ils n'observent même pas les années de
mortuaire vacant en usage dans l'ordre de Malte
et pendant lesquelles interviennent des arran-
gements amiables (1 ).

L'abbaye de Saint-Jean-des-Vignes de Soissons
avait vu signer quatre baux, en trois ans, par un
de ses bénéficiers (2). N'étant jamais assurés du
lendemain, les fermiers cherchent à tirer parti de
la terre, dans la crainte d'être bientôt expulsés,

au risque de la laisser épuisée au décès du béné-
ficier. Il arrivait souvent qu'un abbé ou un évoque
venant à mourir six mois ou un au après avoir
passé bail, le malheureux occupeur de son bien,

|lj Archives nationales. HI 1502. Société d'agriculture de
Soissons. 30 novembre 1765. Mémoire sur les baux des
bénéficiers.

(2) Archives de l'Aisne. C. 4. Mémoire sur les inconvénients
de l'instabilité des baux, 1"C2.



qui avait donné un pot de vin considérable et fait
de grosses avances, se trouvait absolument ruiné.
On conçoit, dès lors, l'unanimité des réclamations
du tiers état demandant, en 1789, que « les baux
des gens de main morte ne meurent plus avec eux,
que les nouveaux titulaires soient tenus de les
observer » (1).

A ce propos, Schmith remarque combien les
lois françaises sur la garantie due aux fermiers
sont plus tardives et moins complètes que les lois
anglaises (2).

Les conventions font les marchés et elles
affectent les formes les plus diverses, avec les
circonstances de temps, de lieu, de conve-
nances. Tantôt le fermage est dû en nature (if),

tantôt en nature et en argent ('il, tantôt en ar-

(1) États généraux de 1189. Cahiers de doléances, passini.
{'!) Darf.stf. Dr la Chavanxe. Histoire des classes agricoles

en France. Paris, Guillaumin, 1854. 1 vol. in-8°. p. 274.
(3) Archives hospitalières de la ville d'Amiens. Fermage de

F Hôtel-Dieu d'Amiens, à Méziéres-eii-Santerre
169 journaux à raison de

513 septiei-s de blé. Bail du 5 avril 1710.
572 – – 19 avril 1719.
572 – – 19 juillet 1728.
58a – – 23 novembre 1737.
583 – – 28 octobre 1747.
583 – – 20 juillet 175'i.
583 – – 12 décembre 1763.
598 – 24 décembre 1773.
598 – 15 mai 1782.

l't) Mêmes archives. Fermage de Saint-Charles d'Amiens,
à Loiiveneourt



gent (1). Le débit des produits était si peu favo-
rable en 1720 que dans beaucoup d'endroits les
terres sont affermées en grains, car on serait
difficilement payé en argent (2). Après la ruine du
système financier de Law, le papier monnaie
tomba tellement en discrédit que les bailleurs ne
manquaient pas de stipuler l'obligation d'acquitter
les loyers « en bon argent sonnant, sans aucun
mélange de billets royaux ou autres qui pourraient
avoir cours ».

L'année 1740 vit se produire un fait heureu-
sement bien rare. La récolte ayant manqué au

225 journaux à raison de
350scpt. debléet6001iv. Bnildn 8mail733.
350 – 60U – – 13tlécemhrel74O.
368 – 600 – 14décembrel748.
400 –600– – 30 mai 1759.
400 – 600 – 12 scpl. avoine – 7novembrel767.
448 – 800 – 12 – 8 novembre 1777.

(1) Mêmes archives. I'ermage de l'Hùtel-Dieu d'Amiens, à
Yvreneh

7 journaux à raison de
30 livre». Bail du 10 janvier 1675.
40 – – 17 décembre 1681.
40 – – 19 novembre 1708.
50 – – 7juillet 1723.
50 – – 13 juillet 1733.
50 – – 31 mai 1744.
60 – – 9 avril 1752.
60 – – 5 septembre 1759.
60 – – 21 juin 1770.
60 – – 19 juillet 1780.

130 – 4 juillet 1789.
(2) Archives de l'Aisne. C. 765.i,



point de rendre impossible le payement des rede-
vances fixes en grains, le parlement décida qu'elles
seraient partout réduites d'office, conformément
à un tableau qui fut établi dans tout le royaume
pour chaque nature de grain suivant que le fermier
avait été plus ou moins mal traité par la rigueur
de la saison (1).

Un fermier fournira un ou plusieurs moutons,
un ou plusieurs cochons, des volailles, des œufs,
du beurre, des fromages, des légumes, des fruits,
de la cire, du miel; tant de septiers de blé « tel

que bon blé de maison, sec, léal, net et du meilleur
qui croit sur ses terres » tant de setiers de seigle,
de méteil, d'orge, d'avoine; du fourrage, des
graines oléagineuses, des plantes textiles, etc

Un autre tiendra à la disposition du propriétaire
des chevaux et des voitures et fera les corvées les
plus diverses, sans préjudice du transport dans

ses granges des grains de la redevance.
Un troisième hébergera annuellement un certain

nombre de pauvres, ou entretiendra un chapelain,

se chargera des dépenses du culte, ou devra faire
célébrer des messes pour les trépassés.

Les termes généralement usités étaient Noël
(25 décembre) et la Saint-Jean (2'i juin), quel-
quefois la Saint-Pierre (29 juin) et, pour certaines
redevances en nature, la Saint-Hemi (Ier octobre)

ou la Saint-André (30 novembre), époques des

(1) Arrêt du 14 décembre 17'i0.



battages. La redevance en nature subsiste jusqu'au
xix" siècle dans certaines régions. Nous avons
sous les yeux le bail de l'un des biens de l'Hôtel-
Dieu de Montreuil-sur-bier (1), passé en l'an VII,
moyennant 4.000 livres, 41 setiers de blé méteil,
12 setiers de froment, 82 setiers de seigle,
48 setiers d'avoine, t setier de pois, 100 bottes de
warats, )00 feurres d'avoine, 'MO gluis de seigle
et quatre porcs gras. Les établissements hospita-
liers et les abbayes pourvoyaient ainsi à leur
subsistance en combinant les rendements de leurs
propriétés.

A la fin des règnes de Louis XV et sous
Louis XVI, les meilleures terres se louent 24 livres

64 francs l'arpent du roi (42 ares 91 cen-
tiares), en Picardie et en Artois; les médiocres
terres se louent t5 livres 27 francs l'arpent
du roi, en Picardie et en Artois; les mauvaises
terres se louent 4 livres 7 fr. 20 l'arpent
du roi, en Picardie et en Artois, avec augmentation
d'un tiers dans les Flandres, à cause de la suppres-
sion de la jachère (2). La culture du lin permet
d'atteindre le chiffre de 80 livres 214 francs
aux environs de Saint-Venant et de Béthune (3),
d'Orcliies et de Saint-Amand et celle du tabac,

11) Archives de VJIolel-Dieii de Monlreuil-sur-Mer. Bull de
la ferme du Val.

|2) A. Younc. Voyages en France, précité. T. II. pp. 42, 50.
|3) Hennebkht. Histoire générale de lu province d'Artois,

Lille, 1788, p. 7:1.



aux environs de Saint-Pot. Les terres du Lyzel et
du Haulpont, aux portes de Saint-Onier, sont louées
jusqu'à 100 livres 268 francs pour la culture
maraîchère.

Sur ces bases, la propriété rapporte trois pour

cent en Artois et en Picardie, tandis que dans les
Flandres, le revenu ne dépasse guère deux pour
cent par suite de la passion de posséder qui anime
des habitants jaloux d'acheter les terres même
plus qu'elles ne valent.

Le revenu des terres est donc à peu près iden-
tique à un siècle de distance. C'est un fait simple
et naturel, car le prix d'achat varie suivant que
varient les produits. Le rapport en argent est
demeuré dans une proportion constante avec le
prix d'achat, proportion qui n'oscille en plus ou
en moins que par suite de circonstances locales

ou accidentelles. Les seules causes qui aient pu la
modifier résultent des alternatives de trouble et
de sécurité qu'éprouve la société, ainsi que de la
comparaison des avantages relatifs qu'offrent les
divers placements de fonds.

L'augmentation progressive des loyers se chiffre

par une plus-value moyenne de trente pour cent
dans les cinquante premières années et de plus de

cent pour cent dans les cinquante dernières années
dusiècle(l). Il est des pays où la concurrence pour

(1) Etui général de l'ancien tlincèse d'Amiens dressé d'après
les pouillés de 16i8, ITiti et ITl'i par l'abbé Paul Dmacisy.
Amiens, 1866



les fermages est si grande que « la terre qui ne
vaudrait pas G livres de loyer, ailleurs, est payée
20 livres ».

Une exploitation est louée ',iM livres en 1675,
– 450 livres en 1714, 450 livres en 1720, –
500 livres en 1729, – 475 livres en 1738, –
475 livres en 1747, – 800 livres en 1757,
1.000 livres en 1774.

Une autre est louée 1.800 livres en 1709,
2.600 livres en 17-16, U.800 livres en 1784 (1).

La location de détail suit la même hausse le
fermage de cent vingt-sept arpents, divisés en

«VENUS VOSCIT.B8 {F.N LIVRES) DE

La nuose abbatiale t.i manse conventuelle

1736 1772 1736 1772

Abbayes
deSaiuWean. 16.700 35.200 9.400 12.130

Samt-Funcicn.. 5.000 8.000 3.000 5.000
du Gard. 15.000 20.000 7.000 12.000
de Cercarnp 20.000 30.000 » »

Saint-Sauve 2.000 3.900 1.800 2.385
Saint-Josse .Ï.3O0 6.770 9.000 12.000
Sainl-Amlré 9.000 12.000 » »

Yalloires 10.000 13.000 8.000 18.000
Sainl-Riqnier. 24.500 25.000 23.000 26.490

du Mont-Saint-Qui'iUin. 16.000 21.000 » »

(1) Cf. K. Amibieu et H. Quignon. Baux à ferme de l'Hâlel-
hicu (près de IRil à 1900 dans le Bulletin des
Sciences économiques et sociales du Comité des travaux histo-
riques 1906, pp. 6-19. D. Zglla. Les du revenu
et da prix des terres en France au xvii» et au xvui* siècles,
dans les jlnnales de l'École libre des Sciences politiques.
T. VIII (1893).



soixante-neuf pièces, sera, en 1709, de 150 livres;
en 1723, de 250 livres; en 1732, de 250 livres; en
1740, de 250 livres; en 175. de 350 livres; en
1770, de 450 livres.

L'augmentation des fermages ne se produit pas
que dans une région plus favorisée elle est
générale. Le mouvement ascensionnel qui arrive
à son apogée à la veille de la Révolution et qui
correspond à la division croissante de la propriété
rurale, prouve que le paysan s'enrichit, malgré
les crises agricoles, malgré et peut-être à cause
du renchérissement du prix des denrées.

En effet, nulle indication n'a l'importance de
l'accroissement des baux comme symptôme de la
condition économique pour le bailleur et pour le

preneur. Il n'en est pas du fermier qui loue à bail

comme du propriétaire qui achète. Celui-ci peut
payer la terre à un taux trop élevé. Il paye alors
le prix de sa vanité, de son influence, les douces
jouissances attachées à la possession du sol. Ces
considérations n'agissent pas sur le fermier qui
n'obéit qu'à ses intérêts. S'il met aux baux un
haut prix, c'est qu'en réalité pour lui l'affaire se
présente bien, c'est que la terre louée, exploitée,
offre au capital et à l'esprit d'entreprise un
placement qui les satisfait. Le fermier de tous les
temps est un spéculateur; il faut ajouter, le plus
habituellement, un spéculateur prudent.

La durée des baux varie selon la richesse des
régions et l'état plus ou moins avancé, de la



culture. A la suite des guerres qui désolèrent le

royaume et aux époques de crises économiques,
le fermier ne se souciant pas de s'engager à long
terme, alors que le propriétaire espère en un
avenir meilleur et prochain, les baux de trois, de
six, de neuf années sont fréquents. « On a grand
tort de louer pour un long bail, à la fin de la

guerre, quand la terre est sans valeur et qu'on

ne peut savoir qu'elle en reprendra promptement
il est préférable de louer les dîmes d'an à au et
les terres pour trois ans (f) ». Cette prudente
réserve, conseillée par l'abbé d'un monastère situé

en pays frontière, s'observe principalement au
xvii" siècle, mais elle ne pouvait être qu'excep-
tionnelle. Quel est le fermier de trois ou de six

ans qui fera les frais d'une « luzernière », se
demande Gilbert qui conclut à la prolongation
des baux « en général à termes beaucoup trop
courts » ? (2)

Un propriétaire ne peut aliéner pour un laps de

temps indéfini, pour la vie d'un homme, le

(11 Nicolas Léché, Chroniques de l'abbaye de Saint-André-
au-Bois, en Artois. Aimées 1609 et 1612 Manuscrit. Baux desde Bignapré et de Blaville pour lî, 6, 9 années. – Le
Patriote artésien, précité, p. 136 « On ne connaît d'aulrc
nsage, en cette province, pour affermer les terres que les donner
pour 3, 6 ou 9 ans, soit eu rendage eu grains, soit en rendage
en prix d'argent ».

(2) F.-H. Gilbert. Recherches sur les moyens d'étendre et
de perfectionner la culture des prairies artificielles en Picardie,
édition Dutour, précité, p. 56.



domaine qu'il possède. Il perdrait, avec un tel
engagement, les justes accroissements du fermage
qu'il est en droit d'attendre de l'augmentation
continue de la richesse publique et du développe-
ment de fécondité qu'une bonne culture imprime
à sa terre; mais entre le bail de trois ou de
six années et le bail emphytéotique, il y a de la
marge les baux, généralement souscrits pour
neuf et douze années dans la dernière moitié du
siècle concilient les intérêts du bailleur et du

preneur, sans satisfaire toutefois les économistes.

« Eu Angleterre, écrit M te Sergeant d'Isbergue,
« gentilhomme de la province d'Artois, l'usage a
« établi pour tous les biens fonciers des baux à

« long terme de 18 à 27 ans par là, le fermier,

« sur de retirer les avances qu'il fait; ne néglige

« aucun des moyens d'engrais qui peuvent fertiliser
« le sol dont il se regarde en quelque sorte comme
« propriétaire. On pourrait considérer les Anglais

« comme un peuple de propriétaires cultivant eux-
« mêmes leurs terres; on sent l'avantage que
« l'agriculture de ce pays doit avoir et qu'elle a

« effectivement sur celle de France où 1 usage a
« borné la durée des baux à neuf ans au plus et à
« six ans pour le clergé des Flandres, suivant le
« synode de Cambrai. 11 résulte d'une sicourte
« limitation dans la durée desj baux les clian-

« geinents de fermier s'opèrent très fréquemment,

« que celui qui finit un bail, s'il n'en obtient un

« nouveau de bonne heure, ne cultive qu'impar-



« faitement les trois dernières années, de peur
« d'étre augmenté en raison des améliorations

« qu'il aurait faites. Il arrive alors que celui qui

« le remplace jouit aussi imparfaitement, les trois
« premières années, des terres qui ont été négli-
« gées par son prédécesseur, et il n'y a donc, à bien

« dire, que les trois années du milieu du bail dont

« un fermier prudent se décide à porter la culture

« à sa juste valeur (1) »

Est-ce au voisinage de l'Angleterre que nous
devons attribuer les baux de 27 ans signalés,

en 1776, dans le Calaisis? (2)
Beaucoup de propriétaires passeraient des baux

de dix-huit années et plus, si le fisc, qui les regarde
comme de véritables aliénations à temps, ne les
frappait de droits excessifs contre lesquels les
Sociétés d'agriculture et les intendants s'élevèrent
souvent avec raison (3).

Les sages conseils de Quesnay aux lecteurs de
L Encyclopédie^) trouverout utilement leur place

(1) Archives du Pas-tle- Calais. Étals d'Artois. Agriculture, 9.
Observations sur un des poinls de législation à demander aux
VHals généraux, pour l'amélioration de l'agriculture.

(2) Archives du Pas-de-Calais. C. 152. >.)6.

(3| Archives nationales. K. 1106, 36. Lettre de l'intendant de
Soissons au contrôleur général, 2fi décembre 1760.

Un bail de dix-huit ans est taxé au double d'un bail de
neuf ans; en plus du droit de contrôle, il est perru uu demi-
eentième deuier. ï*our nue ferme de 1.500 livres, la ferme des
domaines perçoit 32 livres, droit de contrôle 150 livres, demi-
cenlième denier; 45 I. 10 s. des 5 sols pour livre.

(4) L'Encyclopédie. T. VI, ji, 513. Article Ferme.



ici, parce qu'ils sont toujours de saison « Lors-
qu'on a pu s'assurer d'un fermier riche et intel-
ligent, on ne peut le conserver avec trop de soin
ni le mettre trop tôt dans le cas de compter sur
un long bail. En prolongeant ses espérances, on
lui inspire presque le goût de propriété, goût plus
actif que tout autre parce qu'il unit la vanité à
l'intérêt. Une ferme devient chère à un laboureur
à proportion du temps qu'il en jouit et de ce
qu'elle s'améliore entre ses mains »

III

Prenant trop a la lettre les avantages du bail à
long terme, bon nombre de fermiers de la géné-
ralité d'Amiens, de la généralité de Soissons et
pays environnants, prétendent se perpétuer eux,
leurs enfants et ayant-cause, dans la jouissance
des terres qu'ils occupent, en vertu d'un bail ou
par tacite reconduction. Pour cela, ils s'autorisent
d'un droit que l'usage a en quelque sorte consacré,
dont l'origine, peu connue, se perd dans la nuit
des temps, et qui se nomme le Droit de marcliè.

« Ils se sont insensiblement accoutumés à jouir

« de leurs exploitations comme de leur propre
« bien, sans vouloir ni renouveler leurs baux, ni

« en proportionner le Imix aux circonstances des
« temps, ni même souffrir leur dépossession,

« suivant une ancienne tradition et, une espèce de

« convention qu'ils ont eu la témérité de faire



« entre eux de se maintenir réciproquement dans

« l'indue possession des biens, qu'ils avoient à

« ferme, sans qu'aucun pût prendre le bail de

« l'autre, ni le déposséder de sa jouissance et que
« ceux qui contreviendroient à cette prétendue loi

« mériteroient la mort » (1).
C'était la possession à perpétuité, et en dehors

de toute loi, des terres louées moyennant une
redevance autrefois invariable, presque toujours
en nature et modique. Aux environs de Péronne,
de Roye, de Montdidier, de Saint-Quentin, de
Noyou, de Guise, dans le Cambraisis et dans le
bailliage de Bapaume, en Artois, où beaucoup de
terres étaient soumises au droit de marché, la
propriété était, pour ainsi dire, fictive.

Le droit de marché a été de notre temps
l'objet de nombreuses et savantes dissertations (2).

|1) Bibliothèque nationale. F. 21238 (16). Arrêt du Conseil
d'État du u 25 mars 1724. publié en pièce justificative par C. Bou-

laxgeh, cité infra.
(2) Daussy. Discours prononcé à l'Académie d'Amiens, 1856.
Dkbouyrt. Etude juridique sur le mauvais gré. Lille, 1893.

– G. [Gillet], le droit de marché. Son passé, son présent, son
avenir ou sa transformation. Péronne, 1865. Joseph Lefort.
La condition de la propriété dans le nord de la France. Le
droit de marché. Paris, 1892. Laurent Prache. Le droit de
marché. Paris, 1882. Saudbkeuil. Le droit de marché.
Discours de rentrée à la Cour d'Amiens, 1864. A. VlON. Le
droit de marché. Péroune, 1868. Garsonset. Histoire des
locations perpétuelles, p]j. 273-274. – La Réforme sociale
(Revue). T. XXIV, p. 911. De Cauiy. de larrou-
dissement de Péronne, 2' édition. Péronne, 1869, 2 vol. iu-8".
T. I, introduction, pp. xvm-xx.



D'accord avec les considérants de tous les édits
publiés sur la matière au cours du xvne siècle et
du xviii", certains jugent qu'il y a usurpation illé-
gale du fermier sur la propriété dont il a la
jouissance, par suite de la détention abusive et
indéfinie de la terre, à une époque indéterminée.
D'autres en recherchent l'origine dans la tenure
perpétuelle créée par la féodalité, ou plus sim-
plement à l'époque des croisades, alors que le
noble croisé aurait sollicité de l'occupeur de ses
biens des avances pécuniaires, en échange d'un
droit héréditaire de jouissance.

M. C. Boulanger (l), ancien notaire, l'a étudié
à son tour, dans toutes ses manifestatiens et il
croit en rencontrer le principe dans l'organisation
de la propriété foncière au temps des Romains,
d'abord, aux temps de la féodalité, ensuite. La
perpétuité de la jouissance et la fixité de la rede-

vance étaient les garanties accordées aux colons
des grands domaines ruraux par la législation
romaine, celles aussi que la féodalité reconnaissait
dans le bail ù cens. Dans l'un et l'autre temps, le
tenancier avait la jouissance de l'héritage à
toujours, sous la condition de payer au proprié-
taire du domaine une redevance invariable, le
plus souvent en nature, la censive.

Perpétuité de la jouissance et fixité de la rede-

vance, tels sont les éléments bien caractérisés du

(1) C. Boulanger. Le droit de marché (coutume des environs
de Péronne). Uecherchi's sur son origine. T'ëronne et Paris, 1906.

1 vol. in-8°.



droit de marché. De cette analogie, avec le mode
de concevoir la propriété aux temps de l'occu-
pation romaine et au moyen-age, M. G'. Boulanger
conclut à la légalité « Il a été, dit-il, l'effet voulu
de conventions régulières il est comme la survi-

vance d'anciens contrats disparus ».
L'argumentation est spécieuse. Peut-on ad-

mettre que « la survivance d'anciens contrats » ne
se soit produite que dans les seules généralités
d'Amiens et de Soissons?

« Les désordres se sont introduits et règnent
depuis très longtemps dans la généralité d'Amiens
particulièrement du côté de Roye, Péronne,,
Saint-Quentin », est-il dit au début de l'édit du
17 octobre 1714; désordres que les rédacteurs
d'arrêts de 1671, 1679, 1707 ne font pas remonter
au-delà « des longues guerres qui ont désolé les
frontières

» « Ces longues guerres ayant privé

« les propriétaires de la plus grande partie des

« terres qui y sont situées de la liberté de sortir
« des villes où ils faisoient leur résidence, pour
« veiller à leurs biens de campagne, les fermiers,

« pendant tout ce temps, et même depuis, se sont
« perpétués, de père en fils, dans la jouissance de

« leurs anciennes exploitations. » (1).

« Le pays exposé aux courses des ennemys
« rendoit en quelque manière les fermiers maîtres
« du bien des particuliers » (2).

(1} Arrêt du Conseil du Roi du 4 novembre 1679.
(2) Arrêt du Conseil d'ÉlaL du 17 juin 1707.



Pour eux, pas de terme à la location. Dès qu'ils
acquittaient le fermage, ils se croyaient libres de
transmettre la terre louée à qui bon leur semblait,
de la donner en dot à leurs enfants, de la céder
à titre gratuit ou onéreux, de la diviser, de la
léguer par testament, sans qu'ils songeassent à
consulter le propriétaire. Celui-ci n'avait rien à
dire si on lui payait le pot de vin, à chaque renou-
vellement de bail, et le droit d'izetrade ou d'agréa-
lion, à chacune des mutations.

Que devenait le droit de propriété? Ne pouvant
ni changer de fermier à son gré, ni augmenter la
redevance, ni modifier les conditions de la
jouissance, réduit à toucher aux époques déter-
minées par la coutume ou par le bail, un fermage
dont le chiffre est invariable, le propriétaire
n'avait guère sur son bien qu'un simple droit de
créance, semblable à celui résultant du contrat
d'emphylhéose.

Si à l'expiration du bail, le propriétaire parle
d'augmenter le loyer, le fermier ne voudra pas y
consentir. Reçoit-il un congé, pas de résistance
il se retire. mais personne ne se présentera
pour lui succéder. La solidarité est générale et
l'accord est unanime. Nul n'y manquera, dût la

terre demeurer en friche, puisqu'on ne peut
songer davantage à la vendre. Qui donc oserait
l'acheter ?1

Quand le propriétaire se détermine à cultiver
lui-méme ou s'il parvient à trouver au loin un
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nouvel occupeur, l'un ou l'antre doit se préparer
à une vie de réprouvé. Nulle main dans le village

ne s'approchera de la sienne, nul bras ne lui
viendra en aide. Le charron refusera de réparer
ses charrues, le maréchal de ferrer ses chevaux.
Autour de lui se murmure sans cesse un mot, le
comble de la haine et du mépris Dépointeur (\)I )

Dépointeur! c'est-à-dire traître aux usages,
ennemi public auquel on n'épargnera ni les

menaces, ni les tracasseries, ni les vengeances.
Le dépointeur a le chagrin de voir détruire ses
instruments aratoires, mutiler les arbres de ses
herbages, incendier ses granges pleines do
récoltes. Le feu dévore-t-il les bâtiments de la
ferme, tous les habitants du village demeurent les
témoins impassibles du sinistre. Malheur à qui
porterait secours; la réprobation qui enveloppe
le dépointour l'atteindrait à son tour!

D'abord limité à l'occupation des biens fonds,
le droit de marché s'étendit aux simples commis-
sions ou emplois de village aux moissonneurs,

aux bergers, aux batteurs en grange, aux jour-
naliers et aux domestiques nécessaires à l'exploi-
tation, aux gardes de bois et autres fonctions du

même genre qui sont également regardées comme

(1) liépointcur, dépeinte, dépoiittpmeîit, (léjiinutagfi. ï.p mot
exprime l'acte du propriétaire fjiii, à la iiu du bail d'une terre
soumise au droit de jusitclié, lu reprend, soil pour en jouir

soit I)out- la Ionner à mL autre fe,mie, suii~personnellement, soil pour l;i donner à un autre fermier, sans
indemnité pour le prédécesseur. Ci. Dueange, Glossarium, au
mol depnncltire.

14*1 i*



héréditaires, en sorte qu'il ne fut plus possible
d'associer ou de substituer personne à ceux qui
les remplissaient; les associés ou les remplaçants
étaient aussitôt exposés aux derniers excès de la

part des anciens titulaires (lj.
Nous renonçons à enregistrer la nomenclature

des meurtres, des incendies, des actes de ven-
geance commis sur les personnes et sur les
animaux, crimes demeurés le plus souvent im-
punis, parce que, par crainte ou complicité, les
témoins s'obstinaient dans un silence coupable.
Ni Louis XIV, ni Louis XV, ni Louis XVI, ne
parvinrent à triompher de l'énergie sauvage des
populations inféodées au « mauvais gré ». Vaine-
ment on épuise tout l'arsenal des procédures et
des pénalités faites pour inspirer l'elfroi chez les
plus intrépides; vainement on oppose à la violation
des lois la déclaration du 20 juillet 1764 plus
sévère qu'aucune autre et tout un système de
solidarité qui rendait la communauté entière
responsable des excès commis sur son territoire
et qui allait jusqu'à la condamnation aux travaux
forcés des « dépointés » qui ne justifiaient pas
de leur innocence; leurs biens étaient cultivés par
la communauté au profit du propriétaire, quel-
quefois confisqués et vendus jusqu'à concurrence
du dommage causé.

(1| Exli-aits des rpgisti-es ilu Conseil di^Lat, fies 25 mars 1724,
ail. XIV; 4 mars 1747, iirl. XIV; 20 juillet 1764, un. IV;
11 juin 177», url. V, cités en appeiiilite jiarC Buuumjk, lue. àl.



Un laboureur du village d'Iîstricourt et son valet
de charrue s'entendent condamner « à servir le roi,
connue forçats, dans les galères, pendant trois i a lis,

pour avoir molesté et troublé Jacques et Guislain
Lévesque, nouveaux fermiers, dans l'exploitation
du domaine de la terre d'Estricourt, en haine de
leur dépossession ».

La famille Defruy, de Morcourl, la famille
Lescouvé, de Carnoy, la famille Fourneau, de
Banteuilet d'autres sont «transférées anx colonies,

en punition de violences et mauvais traitements
contre les fermiers de terres auparavant occupées
par elles » (I).

Aux manifestations des oecupeurs de « terres
à marché », et il s'en produit sans nombre, la
justice oppose un redoublement de mesures ré-,
pressives. Soius les coups de l'autorité royale, il

semble que le mal acquière une nouvelle ardeur.
Le propriétaire n'a même plus la faculté de cnltiver

son bien. Parce qu'il croyait pouvoir exploiter

une partie des terres de la cure, le desservant
de Dompierre périt assassiné au seuil de son
église! (1783). D'un relevé effrayant, fait augrelïe
criminel du bailliage de Péronnc, des crimes
occasionnés par les dépointements, dans le ressort
de cette juridiction, il résulte que de 1775 à 1787,
il s'en est commis vingt-cinq plus odieux les uns
(me les autres. « Un incendie particulier devient

(1) Sentences tles 25 aniil 1728, 4 auùt 1729, 27 awil 1733,
2a juillet 1757.-Archives clr la Snmme, C. al.



presque toujours général; la vengeance d'un
dépointé entraîne souvent la ruine de nombre
d'habitants du village réduits au désespoir et à la
mendicité! » (I).

Ces perpétuelles atteintes au droit de propriété
devaient alarmer l'Assemblée provinciale de
Picardie. Elle s'en occupa dans la séance du
4 décembre 1787. Réintégrer les propriétaires du
Sauterre dans ta plénitude de leurs droits et rendre
à l'agriculture la liberté qui lui est nécessaire
pour prospérer, ne serait-ce point marquer d'un
bienfait inappréciable l'aurore de son adminis-
tration ? Partant, l'Assemblée « formée par la
confiance et par l'amour du souverain pour ses
peuples de la province la plus ancienne de la
monarchie » le supplie de renouveler, eu les accen-
tuant, les dispositions de la déclaration du
20 juillet 1704 (2). Le vœu demeura sans effet et
lorsque, par divers décrets rendus du l.r> mars 1790

au 17 juillet 1793, l'Assemblée constituante,
l'Assemblée nationale et la Convention suppri-
meront toutes redevances féodales, le droit de
marché qui semblait procéder de la féodalité, en
raison de la constance de la jouissance et de la
fixité du fermage, survivra aux bouleversements
de la Révolution. Toujours préjudiciable aux droits

(1) Archives nationales. H. 1627. Mélanges. Agriculture
1761-1788.-C. Boulanger, /.e droit de ma relié, [trente, passim.

|2} Procès-verbal ans séances de Y Assemblée provinciale de
Picardie, [}. 109.



de propriété, toujours nuisible à l'agriculture,
toujours funeste dans ses effets, il se perpétuera
à travers le dix-neuvième siècle.





CHAPITRE CINQUIÈME

Méthodes de culture.

1. L'agriculture slalionnaire pendant six siècles. Les

engrais. Engrais naturel, engrais artificiel, marnage.
Les cendres pyriteuses. Parcage. Labours et

façons. Les chevaux et les bceufs. Laboureurs de
bras et laboureurs à chuchon. Le semeur à la marche.
Les semoirs. La carie du blé; comment on la combat.

Sarclage des blés.

II. La moisson. Taux, faucille, sape. Le pauvre pro-
tesk; contre l'usage de la faux qui le prive du chaume.
– Abandon des éLeules à la Sainl-Reruy. Javelles.
– Ducarne de lîlangy introduit l'usage de la petite
moie ». Engraiigenienl de la récolte. Beau ou mauvais
août. Le carillon du fléau. Machine à battre de
Plana/.u, imitée de celle des Anglais. Les vans.
Machines agricoles. La routine.

III. Assolement picard ou flamand. – Les trois soles.
La jachère. La culture perfectionnée des Flandres et
des subdélcgations de Béthune et de Saint-Omer tend à

pénétrer en Picardie. – Céréales. – Plantes textiles et
plantes oléagineuses. Le tabac. La vigne.

IV. Extension donnée à la culture des plantes fourragères
et des légumineuses. Les prairies artificielles. –
François- llilaîre Gilbert, lauréat de trois concours,
contribue à en répandre l'usage. – Le twneps ou gros
navet; la betterave. La pomme de terre. Pannentier
la fait connaître mais il nC l'introduit pas en France.



Pendant de longs siècles, la culture des
céréales, à rotation triennale avec repos obligé
de la jachère, a été de tradition dans nos provinces
du Nord. Il est à peine utile de rappeler que le blé
et le seigle sont les céréales d'hiver; l'avoine et
l'orge, les céréales de mars, auxquelles s'ajoutent
ce que appelait les « mixtures »

le mêteil, mélange de froment et de seigle; l'hiver-
nache, mélange de seigle et de vesce d'hiver; la
dravière ou dragée, mélange d'avoine et de vesce
d'été. Les plantes légumineuses et herbacées,
textiles, oléagineuses, tinctoriales entrèrent suc-
cessivement dans l'assolement, quelques-unes au
contact de la fertile et industrieuse Flandre, mais
les procédés de culture en furent pou modifiés.

Sans doute, l'utilité des engrais était mieux
comprise au dix-huitième siècle qu'au douzième,
mais la pratique n'était pas toujours en rapport
avec la théorie, comme l'eût voulu l'auteur d'un
traité des engrais naturels et artificiels (2) qui
recommandait, tout, « la stercoration des

(1 ) L'Agronome etles principes de l'agriculture,
dit commerce et des arts réduits en pratique, par une Sorï<H(i

d'agriculteurs, ilo commerçants el. d'artistes. Paris, Despilly,
1761. 6 vol. iu-8°. T. I, |). 26.

(2) DuPi;v-l>EMpmiTES. I .e gentilhomme cultivateur fin corps
complet d'agriculture. Description et emploi de toutes les
espèces d'engrais. Paris, 1761. vol. in-12.



animaux et des volailles » et la marne, puis la
chaux et les cendres de bois ou de tourbe. Sans
doute, il ignorait les propriétés fertilisantes des
cendres noires de Suzy que les expériences du
chimiste Degouge firent avantageusement con-
naître dans le Laonnois(l) et dont l'usage devint

assez général dans les subdélégations d'Avesnes
et de Cambrai. Soumises à l'action du leu, elles

se vendaient sous le nom de cendres rouges ou
pyriteuses; leur effet était alorspresque doublé.

Avec la saison d'hiver, la jachère disparaissait,

par endroits, sous une nappe de craie blanche
qui donnait aux champs l'aspect spécial qui tend
de plus en plus à disparaître. C'était le marnage
qui ne se pratiquait nulle part aussi généralement
que dans le Boulonnais et le l'onthien. Il était peu
dispendieux parce que, l'amendement se trouvant
au-dessous de la terre a amender, il suffisait de

creuser des puits, à travers le limon et l'argile à
silex, pour atteindre la craie. C'était une question
de main-d'œuvre. On achetait la fertilité à ce prix.
La plaine flamande s'approvisionnait de marne aux
carrières de l'Artois (2).

[1} Matton. Lale au xyih< siècle, piï-riti-,

p. 1S. Archives de In Somme. C. 1312. Mémoire sur 1rs

avunlages c|ue [«Mil procurer lu ceudre noire, 1775. – Jaiilikl,

larités Je l'histoire naturelle, du Sulssomwis et des environ* de
l.auu, dans [11i:kissanTj. Nouvelles recherches sur la Fiance.
Paris, 1766. T. Il, p. 316.

(2) La nouvelle Maison rustique, lidilîmi pr('oiu:ij. Mninuge
et rhanl;ij<e.



Fncbruinais promut une ïiunure usitée en Angle-
terre et qui consistai!, à enfouir des rognures de
drap et de vieux cltiflons (I).

Le parcage des bètes à laine était universelle-
ment pratiqué. Des instructions, publiées par
ordre du Roi, voulaient qu'il entrai pour les deux
cinquièmes dans l'amendement de la sole de bl6{2).
Supposons qu'il en a été ainsi et que le surplus
de la sole a reçu les 35.000 livres de fumier à
l'arpent du roi (3), que Gilbert et Voung recom-
mandent voyons le laboureur à l'œuvre.

L'un des plus curieux documents que nous ait
laissés le moyen-Age est le recueil d'économie
rurale connu sous le nom de la Fleta, qui paraît

(Ij Forbon.nais. Eléments du coinrneicp.. Leyde, 1774. T. 1,

p. 156.
|2] Archives de la Somme. C. :i78!. 1785. – Instruction surle

parcage des bêtes à laine publiée par ordre du Roy. À Paris.
T)e l'imprimerie royale, 1788

« Kii supposant qu'un culiivaleiir ait une ferme du deux
charmes ou de, 50 arpents da Roi à la sole, qu'il ait un trou-de U00 bêles à laine et de 10 à 12 vaches, il poul. compter
sur deux cents voilures de fumier, dans une année ordinaire.
Cette quantité répandue sur les 50 arpenls destinés èhe
ensemencés en blé ne donnera, pour clincnn, que quatre voilures
et avec aussi pen île l'uni ù-r, il ne peut espérer ijiih de ti'ès
mauvaises récolles; mais si ce cultivateur envoie son troupeau
au pari' pendant quatre mois, il fumera environ 20 arpenls. 11

nu fui en restera que 30 ïi fumer sur chacun desquels il puiirra
répandre sis à sept voitures, en sorte que son indus! rie aura
produit, sans augmentation de dépenses, le mènie etl'el que si
le» paillas avaient élé augmentées d'un tiers ».

(3) On a \n plus haut que V arpent du liai, de 100 verges de
22 pieds carrés de I l pouces, valait ri2 ares \i\ centi.urs.



avoir tiré son nom de la Ffeta, prison de Londres
dans laquelle l'auteur anonyme l'aurait composé,
au temps ,l'Itrlouard I". vers 12`)0-129ar. I Fleta
distinguo trois « façons de labour n le labour de
printemps ou trèmois; le labour d'été ou binage;
le labour d'hiver ou tierçage. Elle recommande

que les sillons soient « serrés, menus et bien
unis » (1).

Lever le gitérel ou la gaekerée, dans la région
du Nord, est synonyme de faire les nombres, en
Bourgogne, de froisser ta 'jachère, en Normandie,
et de faire la cassaille, dans d'autres provinces,

A la suite de perfectionnements réalisés par
l'anglais G. Tull, par Duhamel du Monceau, par
de Cliàteauvieux, le xvin0 siècle connut la charrue
à tourne-oreille et la charrue à versoir, qui ne
parvinrent cependant à remplacer la charrue rudi-
mentaire des ancêtres que dans quelques cultures
modèles. Nos laboureurs s'en tenaient obstinément
à l'antique façon de remuer la terre et à l'antique
instrument qu'ils avaient, toujours employé, sans
se douter qu'ils obéissaient au précepte du vieux
Caton, traduit ainsi au xvi* siècle Xe change
point de soc, ayant pour suspecte toute nouvelleté,

(1) David IfoivAKr. Traité sur les coutumes anglo-normandes,
177<i-l"8(. – Le fume 121 pp. 315-56, coulieut le; trailcj Je la
l-'lntu. V. nul. :)S8, cliap. 53, n°" 10 !( 12. –Cf. Louis l.Auom.
Un trait? inédit d't'cimumin rurale en Angletrrrc au xni" siV*t/e,
daiis la n'Mialhrntw <li< l' Kcale des limites, T. XVII 11856),
|>|>. 123, 367.



La herse triangulaire ou rectangulaire, garnie
du dents de bois, le rouleau dit brise-mottes, la
claie qni aplanit les terres légères, complétaient
l'attirail Fattrinquillage des semailles (I).).

Quesnay est partisan du cheval partout où l'on
peut l'employer « On croit vulgairement, écrit-il
dansque les bœufs ont plus de

force (jue les chevaux; qu'ils sont nécessaires pour
la culture des terres fortes que les chevaux ne
pourraient pas labourer; préjugé qui tic s'accorde

pas avec l'expérience. Il faut six bœufs par charrue
dans les terres un peu pesantes où quatre chevaux
suffisent. On peut labourer les terres fort légères
avec deux l>œufn ne le peut-on pas également

avec deuxpetits chevaux? Dans les longs jours,

une charrue attelée de boeufs lahoure environ trois
quartiers dé terre; tirée par des chevaux, elle

retournera un arpent et demi » (2).
On croit encore qu'il y a beaucoup de profit,

par rapport à la dépense, ù se servir de bœufs.
Chiffres en main, Quesnay démontre que le prix
des chevaux de labour variant de GO à 400 livres

IfiO à 1 .072 francs et le prix des bœufs de
100 à 500 livres 268 à i)'iO francs la paire,
les chevaux étant gardés douze aus et les bœufs
six ans, la perte sera plus grande avec les Ixeuïs
qu'avec les chevaux.

|1) L' Encyclopédie. Ilecueil de planches. Agriculture et écu-
nomie rustique, l'aria, 17:2. l.aliuurage, |.l. I, 11, III, IV.

(2) L'Encyclopédie. T. VI. \< 530.



Les attelages de bœufs, usités dans les pays de
métayage, le furent rarement dans les Flandres
et nulle part en Picardie avant l'intendant Chau-
velin qui les conseillait « parce que moins chers à
acheter et à nourrir que des chevaux ». Le maréchal
d'Kstrées les introduisit alors dans le Soissonnais
et M. Quarrc du liepairo' dans soit exploitation
d'IIei'maville en Artois (-1). Quelques voisins les
ont imités, mais en petit nombre, parce que le
le mauvais état des chemins rendait la circulation
de ces animaux pesauts à peu près impossible
pendant lu moitié de l'année, en raison, aussi, de
la dilliculté de se procurer de bons bouviers.

Selon la nature du sol, on attelle trois, quatre,
cinq chevaux de front à la charrue « pour couper
les terres en jachère » et pour la « roye » de
printemps. I)eux suffisent au moment de la
semaille. On citera pour mémoire l'accouplement
de bœufs et d'un cheval que M. l.copold Delisle a
rencontré, au moyen Age, en Normandie, comme
il y a rencontré des « laboureurs de bras » (2).
Nous avons de ces laboureurs de bras aux environs
de Béthune, de Lillers et d'Hazebrouck, gens

(1) Archives de la Somme. C 7S'. Mémoire contenant plusieurs
questions au sujet des grains sur lesquels le Conseil souhaite
avoir des éclaircissements. 1716. Archives du Pas-de-Calais.
États d'Artois. 9. Rapport de M. Delambre les labours.

(2) I.éopold Delisle. Kludes sur la condition île la classe
agricole et l'état de l'agriculture, en Xorinmidie au moyen âge.
1" édition prérilée livreus, 1851, 1 vol. in-8», p. 301. Réim-
pression, Paris, Champion, 1903. 1 vol. in-8°.



courageux qui tirent une petite charrue légère, ou
qui cultivent à la bêche ou à la hotte jusqu'à sept
ou huit arpents de terre. Leur pays passe pour
le paradis des chevaux et l'enfer des hommes ».

Parfois deux individus s'associent pour cultiver

en commua, chacun amenant son cheval à la
charrue c'est ce qu'on appelle, en Picardie,
labourer à chuclion.

Il est îles travaux champêtres qui n'ont pas varie
à travers les figes le labourage et le fauchage,

par exemple. Il en est d'autres, tels que la semaille
et le battage, qui, pour être demeurés les mêmes,
ne furent pas moins l'objet d'expériences, tentées
au xvni' siècle, alin de substituer la mécanique

aux bras.
De toute antiquité, le semeur « à la marche »

ou « à la volée », portant en baudrier le tablier
dans lequel se trouve le grain, réglait à ce point
la quantité de semence qu'il jetait « à poignée »

que, si « après avoir répandu un setier de froment
dans un arpent, il n'en voulait semer que la
moitié, dans un autre, il ne se trompait pas seu-
lement d'une deini-écuellée » (1).

Des novateurs vinrent qui eurent la prétention
de (aire mieux. Réalisant le triple but « de tracer
des rigoles à distance et à profondeur régulières;
de garnir ces rigoles de grain et de l'enterrer
convenablement. de n'y verser que la quantité de

[I) Dr ia Salle Dr l'Ktani;. Miunicl d'ii^rwitlture, prri-ih',
|, l.l.



semence voulue »(1), ils imaginèrent le semoir.
Il y a, de cela, environ deux cents ans

L'Anglais Gothro Tull (1680-1741), qui s'est
fait un nom dans la construction des instruments
aratoires, essaya de perfectionner « le semoir »

imaginé par l'Espagnol Joseph Lucatello. Le
semoir de Tull réalisait évidemment un progrès.
]1 eut ses partisans et ses détracteurs. Des deux
côtés du détroit, ou le discuta et non sans passion.
Toujours attentif à ce qui pouvait intéresser le
bien public, le duc d'Orléans, lils du Hégent,
l'expérimenta dans ses domaines mais sans plus
de succès que n'endevaient obtenir, auprès des
laboureurs, ceux du même genre, successivement
présentés par l'abbé Soumille, par Valioud, de
Laon, par Dubamel du Monceau et de Chàteau-
vieux. La culture routinière s'en tint a l'antique
semeur à la volée.

Le Manuel d'agriculture de La Salle de IKtang
donna un chapitre sensationnel intitulé De
l'inutilité de l'usage du semoir dans la façon
ordinaire de la culture. C'était la réponse à l'apo-
logie de Tull et de son invention parue dans les
Eléments d'agriculture de Duhamel du Monceau.
L'estampe, placée eu tête de l'ouvrage, représente
la « nouvelle méthode » sous la ligure d'une femme

montrant au semeur de l' « ancienne méthode »

11) Di'iiakkl du MoM-.iîiu. Traité de la vulhire des terresles principes de M. Tt/ll, Aitglois. l';iiis Cnéiiu. 1753,
2 vul. iu-12. T. II. p],. 12:i:i9.



le semoir qui doit le remplacer il a l'air navré!
De son char, traîné par des serpents, le bon génie
de l'agriculture qu'est Triptolcme le met en garde
contre les séductions de cette femme et le détourne
de l'objet de ses instances.

N'est-ce point ici le moment de parler de la
bruine, carie du blé, qui constituait nu véritable
péril pour l'agriculture, puisqu'elle diminuait,
parfois de moitié, la récolte?

Un curé du Sauterre, l'abbé Baillet, dont le

nom se présente souvent sous notre plume parce
qu'aucun détail de la vie rurale ne lui échappait,
écrivait, en 1759 (1). « Vous ne pouvez croire
combien de millions notre Picardie perd, tous les

ans, par les bleds noirs ». Cette constatation
désolante venait trois ans après les expériences

(lue Mathieu Tillet (2), membre dedes
Sciences, avait pratiquées, à Trianon, en présence
du lioi, pour découvrir « la cause qui corrompt
les bleds » et les remèdes à y apporter. Tillet
concluait à l'envahissement de l'épi par nue espèce
de mousse ou de champignon qui pénétrait le
grain et en dévorait la substance. Il recommandait
de soumettre les blés de semence à l'opération du

(1) de la Somme. C. 109'. Lettre. ili> l'alibé Baillui,
iMii'L' ili: Biiyoiivilk'i-s. I'\n-Hi'r 1759.

|2| Mulllifiii Tii.i.i-:ï, i]é à Bordeaux vers 1720, mort on 1791.

– Essai sur la cause qui corrompt et noircit les grains dans
les éj>is, 1755. Précis des expériences /'ailes ù Triumm sur
la cause qui corrompt 1rs hlfds. 1751).



chaulage, d'après une recette particulière, ou de
les faire passer à l'eau saturée d'oxyde de cuivre.

La carie devint l'un des grands soucis du labou-
reur. Le gouvernement s'en préoccupait, les
intendants également. Il n'était pas de Société
d'agriculture, pas d'Académie de province, dans
les vingt-cinq dernières années de l'ancien régime,
qui ne s'appliquât à combattre le fléau destructeur,
en mettant au concours et en récompensant, par
des prix importants, lu solution du problème. On
l'étudiait sur tous les points du royaume. Dans le
mémoire qu'il adressait à l'intendant Maynon
d'Iiivau, l'abbé Baillet, donnant le résultat des
expériences faites dans sa paroisse, prônait le
chaulage sans « roussi » et surtout la grande
netteté de la semence débarrassée, à l'aide du

van à vent de son invention, de la poussière noire,

grasse et fétide, qui la contaminait; « 11 y a à
Bayonvillers vingt-deux vans, preuve certaine de
l'attention des laboureurs du village à bien
nettoyer le bled, ce qui, seul, peut empêcher le
noir de se produire » (•!).

Les ouvrages de Tessier, de Tillet, de Cadet
de Vaux, de Parmentier, ont épuisé la matière. Le
dernier mot sur le blé noir appartient à Alexandre
Lapostolle(2), savant professeur de chimie, Amié-

|1) Archives de la Somme. C. 1097, I. élire de M. <!e Suclij-
(le Cnrmigo, 26 iimlt 1759.

(2) Lapostolle. Traité de la carie dit bled noir dans lequel

on prouve par une suite d'expériences et par l'analyse chimique



nois, qui donna, en 1787, un traité de la carie
recommandant l'emploi de la chaux, dans la pro-
portion d'une partie de chaux contre trois parties
de semence, comme le plus simple, le moins
dispendieux et le plus efficace de tous les moyens
connus et proposés. 11 mérita le prix proposé à
l'Académie par l'intendant Bruno d'Agay. Le
procédé devait indistinctement C'tre employé pour
les blés, les seigles, les avoines, les orges, les
pamelles.

Vers le mois de juin, on procédait ait sarclage
des blés. Léopold Delisle mentionne (1) une minia-
ture du moyen fige représentant deux femmes

occupées à sarcler un champ de blé épié. D'une
main, elles tiennent la longue fourche en bois au
moyen de laquelle elles saisissent les chardons
dont elles coupent la tige avec la petite faucille
disposée au bout d'un manche de longueur égale
à celle de la fourche. C'était le prototype du
sarcloir.

Dumont de Courset voudrait un sarclage beau-

coup plus soigneux qu'on ne le fait généralement

« de chardons, de bluets, de coquelicots; pas
de bli'ils de vache autrement dits rouges herbes,

pris de marguerites, pas de sauves ». Il vou-

qite lu chaux est le principal remède pour détruire cette
maladie. Amiens, 1787. Brochure in-8°. Trois ans .uipuraYant,
l'Acuiléniie -l'Amiens avait ronronné un nu'inoire de M. Moi-ise
sur le Même sujet.

(1) Léojmlil Delisie. Op. cit., [t. 307.



drait surtout qu'une meilleure culture extirpât le
chiendent « L'inculture, mot qui ne se trouve
dans aucun dictionnaire, et la mauvaise culture
sont tout ce qu'il y a de plus préjudiciable à un
État! » (1).

II

On a dit de la moisson qu'elle est la récompense
des sueurs de l'ouvrier et des dépenses du
laboureur, qu'elle est l'espérance de la famille, la
vie et la richesse de l'Ktat. Rien n'est plus vrai

Après la récolte des prairies naturelles et artifi-
cielles, qui ne pouvaient être coupées qu'après la
Saint-Jean (2), le ban d'août donnait le signal de
la moisson. Plus ou moins précoce selon la nature
du sol et l'humidité ou la chaleur de la saison,
elle commençait à la fin de juillet, pour se conti-
nuer en août, en septembre, parfois en octobre.
Faire l'août s'entendait de tous les travaux de la
récolte, depuis la première gerbe coupée, jusqu'à
la dernière gerbe engrangée, mise dedans suivant
l'expression usitée.

De quel outil s'armait le moissonneur pour
abattre les productions de la terre de la faux?

(1) Mèmairp sur l'agriculture du ftwtlonnais, précité, pp. 148-
103.

(2) Une ordonnance royale clail nécessaire pour autoriser la
faucliaisnn dos prairies avant la Saint-Jean (24en
arriva-l-il en 1753. 1758. 1759, 1760, 1702, 1764.



de la faucille? de la sape et du piquet? Cela
dépendait de l'abondance de la végétation et
surtout de la « pratique locale ». Le Flamand se
servait de la faux; le Picard, de la faucille; l'Ar-
tésien, de la sape (1). De façon générale, les grains
d'hiver étaient sciés les grains de mars étaient
fauchés, les fourrages également (2). Les chanvres,
les lins, les colzas s'arrachaient.

Suivant un usage qui remonte au temps des
Romains, les laboureurs du moyen âge sciaient
souvent les Liés en deux fois. Ils coupaient d'abord
les épis, ensuite les chaumes. De cette manière,
on obtenait, dans un parfait état de conservation,
la paille destinée à la couverture des bâtiments

ruraux.
Avec la faucille et la sape, on coupait les tuyaux

(1} Le Patriote artésien, précité, p. 98. La sape est la
petite faux à court et recourbe. L'ouvrier la tient de la
main droite el, avec la main gauche, il se sert de la pique qui
réunit lus tiges en javelle; d'où le nom tic piquetfur.

piq, qui
réunit les ligc~s en j~ivelle; il'oii le. lioni ~le

(2) DkBussy. Journal précité, p. 21.

1711. 13 juillet. On a commencé à scier les seigles.

» 15 n On a de scier des bleds.
» 16 » J'ai commandé de st- ier orge et hyvernaches.

» 17 » Mes valets ont fauché quelques pièces d'avoine.

» 1er au 6 août. Ou a soie mes bleds à force.
1712. 12 juillet. Mes faucheurs ont tiny de faurher les sainfoins.

» 19 » Les ont commencé le seigle.

« 21 » On a scié des lentilles.
1716. 8 août. J'ay fait scier orge et hyvernache,

» 9 » Ou a fauché, mes foins du parc.
» 1er septembre. Ou a de scier mes bleds^.

1718. 1H août. J'ay fait faucher mes avoines



du froment et du seigle par moitié, la partie
inférieure le chaume – étant, pour les deux
tiers, le profit des indigents. Avec la faux, on les
coupait au ras du sol. On conçoit, dès lors, l'agi-
tation populaire suscitée, dans plusieurs cantons
de la Picardie, contre les laboureurs qui avaient
la prétention de se servir de la faux, importée des
Flandres, dont l'usage privait le pauvre de la

ressource du chaume. Un arrêt du Parlement (1 756)

condamna cette prétention et le laboureur de
protester De quel droit interdire la faux? De
qucl droit restreindre la liberté? « En forçant le
laboureur à scier les grains, le Parlement ralentit
les travaux de la moisson, l'oblige à faire en huit
jours ce qu'il peut terminer en trois jours. S'il
laisse sur la terre un chaume qui protège le sol
contre les ardeurs du soleil et qui sert a couvrir
les bâtiments du pauvre, il devrait savoir que le
chaume employé à tout autre usage qu'à produire
des engrais est un vol fait ù la terre, vol considé-
rable puisque, dans certaines localités, la paille de
blé se coupe par moitié ».

Et le pauvre de répondre « En substituant la
faux à la faucille, le tyran français des nouvelles
modes augmentera sa misère déjà si grande, par
la privation du chaume qui, en sa cabanu, le
couvre et qui sert à réchauffer ses membres
engourdis par le froid (I) ».

(1) ha nouvelle Maison rustique. 1-Milion précitée. 'I'. I, p. 647.



On vit alors, dans les élections de Saint-Quentin
et de Péronne, des cultivateurs s'obstiner à lau-
cher les blés, se laisser traîner en justice, en
appeler jusqu'à Paris des sentences qui les con-
damnaient. On vit quarante paroisses se liguer
pour supporter en commun les frais des procès et
obtenir des plus fameux avocats de Paris une
consultation toute en leur faveur. Le Gouvernement
n'insista point et laissa à chacun la liberté de
scier, de piquer ou de Faucher.

Trente ans plus tard, un règlement de police
du bailliage de Péronne, corroboré par un nouvel
arrêt du Parlement (3 août I 787), remit tout en
question, en confirmant l'usage de la faux (I).
L'Assemblée provinciale de Picardie fut même
sollicitée de décréter une taxe de 9 sols 1.20

par journal de froment, de seigle ou d'orge
fauché, en plus du tiers que personne ne contestait
au laboureur, le produit devant être distribué par
les bureaux de charité, en manière de dédomma-
gement pour la perte du chaume. L'Assemblée se
refusa à consacrer une mesure dont l'effet eut été
de mettre continuellement aux prises le riche et
le pauvre (2).

L'ancienne monarchie protégeait visiblement

(1} Archives de la Somme. C. HO'-8. Lettres du subdélémié
de Saint-Quentin à l'intendant, du 10 septembre 1786; du
subdéléguû de Péronne à l'intendant, du 20 septembre 178G.

(2) Procès-verbal des séunces de l'A sscmblée de
l'icaçdie. 1787, p. 172.2.



la classe indigente. Cette tendance se manifeste
dans la double question de la coupe et de la récolte
du chaume. L'abandon des éteules aux pauvres
avait lieu le jour de la Saint-Remy (I™ octobre),

en vertu d'une très ancienne coutume qui, dans
quelques localités, donnait lieu à une cérémonie

que terminaient des repas officiels aux frais des
municipalités. Contre cette coutume, également
restrictive de leurs libertés, les laboureurs pro-
testaient de tout leur pouvoir les empêcher
d'enlever le chaume, c'était les empêcher de tra-
vailler leur champ. Vaines protestations lis
n'eurent pas gain de cause. En retardant la récolte
du chaume qui ne risquait rien de rester en terre,
les règlements laissaient aux ouvriers le temps de

vaquer aux travaux de la moisson et au glanage.
A mesure que les grains sont abattus, ils sont

javelès, c'est-à-dire étendus surle sol/?rt/' javelles

ou par traînées.
Uucarne de lîlaugy raconte, sous [orme de dia-

logue humoristique entre un voyageur et trois
laboureurs picards, la scène se passant dans une
auberge de village, comment il enseigna la
méthode « de mettre les grains eu petites moins
sur le champ même, aussitôt qu'on lcs a fanchés

ou sciés » afin de les préserver contre les intem-
péries de la saison.

« Vivent, les gens d'esprit comme ceux de votre
pays, s'écrie l'un des laboureurs, enchanté do
connaître un procédé cependant bien simple,



vivent les gens d'esprit et la peste soit des igno-
rants comme nous! »

« Alors, si le temps le permet et qu'il se présente
« un beau jour, on va, de huit à neuf heures du

« matin, découvrir les moies. On pose à terre la

« couverture l'épi en l'air, pour le mieux faire

« sécher. ensuite, on prend, par brassées, la
«valeur d'une gerbe qui est placée sur les liens

« étendus aux environs de la moie qu'on démolit

« ainsi. Deux ou trois heures après, quand la

« paille est bien séchée, on lie les gerbes. (1).
La méthode des « petites moies » était suivie

depuis longtemps, en Flandre « où le bled germé
n'est connu presque que de nom », car on les

recouvre « avec de la paille battue quand on peut
s'en procurer ou avec une partie des javelles » et
« elles peuvent rester aux champs, autant qu'on
veut » (2).

Dégagée des fanes et des herbes qui entre-
tiennent l'humidité, dans la partie antérieure de
la tige, la partie supérieure, là où elle est sciée,
est promptement rentrée, quelquefois le même
jour

« On m'a scié, lié et charrié aujourd'hui mes
bleds, dit Bnssy ». Les pages dans lesquelles ce
gentilhomme farmer relate les travaux de la
moisson annuelle ne manquent pas d'intérêt (3)

(1) Ducahxk di! Blakgy. Méthode pour recueillir les grains
dans les année* pluvieuses. Paris, Guclïier, 1771, [>. 23.

(2| I,APOSTOLLE, O[t. Cit., [>. 17,
(3) De Bussy. Journal précité, pussim.



En 1712, elle s'accomplit de façon normale

Juillet
19. Les scieurs ont été commencer le seigle.
21. On m'a scié et lié et charrié du seigle dans ma

grange et on m'a scié des lentilles.
22. On a mis dedans le reste de mon seigle.
20. On m'a lié des lentilles et des hyvernaehes.
31. Il a continué à faire sec et on souhaitoit de la

pluie pour les bleds qui s'échauffoient fort
Août

1er. On m'a lié un peu de lentilles.
9. J'ay fait lier un reste de bled. De là j'ay fait aller

mes scieurs à la pièce de la Corne pour la lier.
11, 12, 13. J'ai fait lier quelques pièces de bled, après

les avoir laissé javeler. Il a continué à faire
fort sec.

10. J'ay fait lier le bled du parc.
19 J'ay fait lier ma pièce de six journaux.
27. On a mis dedans les avoines de mes clots. La

sécheresse a duré tout le mois et grande.
•Septembre

l8r. J'ay fait amasser quelque peu d avoine. J'ay fait
lier mon reste de bled et quelques pièces de bled.

13. J'ay fait mettre mon reste d'avoine dedans
14. J'ay fait lier une grande partie de mes vesces. J'en

ai fait charrier et tasser.
20. J'ay fait mettre un cent de merly dans inagrange.
21. J'ay envoyé remuer les mulosde vesces (il pleuvoit

depuis huit jours) Par le beau temps, on a tout
lié et charrié l'après midy.

Octobre

On a commencé à semer.
5. Il a plu. Mes charrues n'ont pu travailler que sur

les quatre heures,



En 1710, la moisson est contrariée par les
pluies

Juillet
27. J'avais dessein de faire lier du seigle qui avoit élé

scié le 25, mais il s'esl. élevé, sur l'aprcs dim-r, r,
un orage et s'est mis à pleuvoir de bonne grâce.

31. On a mis du seigle dedans.
Août

1er. On a achevé de lier mon seigle.
8. J'ay fait sier orge et hvvernache.

14. J'ay l'ait sier du bled.
Comme il y avoit fort peu de perdreaux cette

année, je me suis attache à ma récolte sans
chasser. Il a fait fort beau et on a eu les bleds
tort secs.

29. J'ay encore lié du bled.

Septembre

1er. On a achevé de sier mes bleds.
2. J'ay fait achever de lier mes bleds et ensuite on a

élé aux pamelles.
15. J'ay fait lier toute ma pamelle et merly. On a

aussi amassé un peu d'avoine.
16. lia a plu sur les quatre heures ce qui a fait finir

d'amasser.
17. 11 a fait trop grand vent pour pouvoir amasser les

avoines.
18. 11 a fait plus beau. J'ay fait amasser par mes sieurs.
10. Le teins a paru bien vilain. On s'est dépéché d'aller

lier l'avoine, mais a-l-on eu finy qu'il a pin et
on a charrié par la pluye. Cependant, il a fallu

cesser.
20. Il n'a pas fait plus beau que la veille,
21. Il est venu des ondées terribles qui nous ont ôié

toute espérance d'aruassur encore ce jour là.



22, 23, 2' Il n'a décessé de pleuvoir, ce qui a com-
mencé à alarmer pour les avoines.

25. 11 a recommencé de plus belle, mais d'une manière1

plus violente.
26. On a commencé à désespérer d'avoir les grains

qui commençaient à germer, surtout les pa nielles.
27. Le tems a paru plus beau. Mes sieurs amassoient

un peu d'avoine à demy seiche.
28. La pluye a recommencé à nridy, lorsqu'on croyoit

aller travailler.
29. Jour de Saint-Michel, le Lerns a paru bien disposé.

J'ay fait dire la messe du matin, après laquelle
j'ay été avec mes valets faire retourner des
pamelys et sur les onze heures, nous avons
travaillé à force pour lier les hovaux les plus

secs et laisser le moins bon. A peine avons-nous
eu fait qu'il a plu et, le soir, il a encore plu
davantage, ce qui a achevé de perdre tout ce
qui étoit encore dans les champs.

Octobre

lar. J'ay fait retourner un peu l'avoine da parc et on
a lié jusqu'à la pluye qui est venue à son heure
ordinaire.

2. On eut dit, le malin, qu'il alloit faire un jour d'élé,
ruais, à huit heures, il est venu un orage terrible.

Eu 1719, Iji moisson est précoce et favorisée

par un temps très sec
Juillet

25. J'ay fait lier 40 dizeaux de hled.

Août

6-1 0. Cette semaine, on ;i mis beaucoup de hled
dedans J'.iy fait faucher mes avoines qui ptuû'iM

mures.
14, La plupai-l ont liny leurs bleds.



24. La sécheresse a continué le reste du mois. Ou a
mis les avoines et partielles dedans. Pour moi
je les ay laissé javeler le plus que j'ay pu. Il a
fait des rosées qui leur ont fait du bien.

L'usage, général au moyen âge, d'engranger
toute la récolte obligeait le propriétaire à entre-
tenir des bâtiments considérables et très dispen-
dieux (1). Ce n'est qu'à la fin du xvine siècle que
l'on commence à laisser une partie des grains
dans la campagne, « ajustés en meulons couverts
de genets, de joncs ou de roseaux, et si pro-
prement qu'ils n'ont rien à craindre de la pluie »(2).

Avec l'automne, commence ce qu'un moine
chroniqueur (3) appelle le carillon du fléau

Le fléau dans os mains
Force l'avare épi d'abandonner ses grains.
Le levier voltigeant au gré de votre adresse
Sur les épis rangés retombe avec justesse
La terre retentit sous les coups redoublés

(~ 1.La paille et le froment volent entremêlés (il.
Nous sommes loin des temps où les Gaulois ne

connaissaient, d'autre moyen, pour séparer le grain
de son enveloppe, que de le fouler sous de gros
rouleaux ou sous les pieds de leurs chevaux (5)!

Il) Pierre De bois. Les granges d'alibaves aux sue et wn" siècles
en Picardie et en Flandre t H;in.s le Bulletin de fa Société des
Antiquaires de Picardie. T. XX II 1

|>. 555.

(2) Du<:a.bne de Blakcy. Méthode pour recueillir les grains,
précité.

(3) Nicolas Ijkdé. Chronique manuscrite de l'abbaye de
Saint-André-au-Rois au diocèse d'Amiens.

i'i) Rosset. l,' agriculture, [irécité.
(5) l,a Maison rustique. Il, 651,



Le treizième siècle nous a montré le fléau géné-
ralement en usage et le dix-huitième essaie la
machine à battre (1). L'honneur de l'avoir perfec-
tionnée appartient aux Anglais, mais l'idée pre-
mière de cet utile auxiliaire de l'agriculture fut
soumise, en 1737, à l'Académie des sciences par un
français, le nommé Meiiïren, commissaire général
des haras de Provence, l'inventeur d'un instrument
capable de donner en douze heures la somme de
travail de six hommes vigoureux. Avant lui,
Malassigni et Duquet avaient présenté « nue, mani-
velle coudée qui faisait jouer plusieurs fléaux a la
fois », mais leurs compatriotes laissèrent dans un
impardonnable oubli ces premières tentatives dont
Ewert de Swillington sut, en partie du moins,
s'attribuer le mérite.

Outre la machine i battre de Swillington, les
Anglais employaient déjà le hache-paille et le
hache-navets, la machine à glaner servant en
même temps « à peigner les prairies », la machine
à vanner et un instrument « qui fait plusieurs
sillons, qui herse et qui sème » (2).

Un très petit nombre de ces machines franchirent
le détroit; nos voisins d'Outre-Manche eurent,
d'ailleurs, bientôt des émules en France pour la
construction du matériel agricole perfectionné.
Un habile philantrope, qui s'était pris de pitié

(1) Léguant» d'Aussï. Histoire de la vie privée des Français.
Pari», D. Pifires, 1782. T. I, p. 1".

(21 Archives nalicimdes. V. 10, lis, f° 131.



pour le paysau employé aux durs travaux de la
moisson, notamment pour le batteui' en grange
« saturé de poussière, exposé à s'échauffer outre
mesure, puis à se refroidir brusquement », inventa
aussi une batteuse. Nous avons nommé Bey
de l'Ianazu.

On fit beaucoup de réclame autour de la batleuse
de Planazu. Imitée de celle des Anglais, elle
faisait mouvoir, à l'aide d'un cylindre garni
d'alluelious(l), huit Iléaux réunis par une mortaise
chevillée, fixée par un lien de fer. Chaque fléau,
battoir crénelé, produisant en un seul coup l'effet
récidivé de quatre et le cylindre faisant lever deux
fois chacun d'eux dans la révolution que lui
imprime la rotation de la manivelle, l'aire de la

grange, sur laquelle les gerbes sont étendues,
recevait soixante-quatre coups équivalant, chacun,

au coup de l'ancien fléau. Deux ouvriers obtiennent
donc le même travail que soixante-quatre batteurs
l'un tourne la manivelle, l'autre pousse les gerbes

sous les battoirs.
liion qu'elle ne coûtât que 48 livres – I28,(W,

– bien qu'elle fût produite sous le haut patronage
du duc de Croy d'Havre, président de l'Assemblée
provinciale de Picardie, la machine a battre de
l'Ianazu n'eut pas plus de succès que son moulin

pour hacher la paille, son moulin pour extraire la
farine de la pomme de terre, sa machine pour

(1) jWuchon. Denl dune rune d engrenage qui communique
le mouvement à nue auhp.



arracher le turncps et celle pour le hacher, sa
machine pour « égluier » (1) le seigle (2), autant
d'instruments que l'inventeur s'efforçait cependant
de faire connaître avantageusement en les dédiant
à des personnages très en vue tels que l'intendant
de la généralité de Paris, François Hertier, le
marquis de Brossart, le baron de Cournon,
M d' A rvillars abbécommenda taire de Saint- Calais

et de Longvilliers en lioulonnais. Il avait cru
garantir la réussite de la machine à égluier le
seigle en la dédiant à « tous les amateurs d'agri-
culture ».

On ne dit pas que la variété de ses innovations,
voire la caisse d'incubation « pour faire éclore
les œufs sans poule et élever les poussins » ait
enrichi Planazu. Il n'en reste pas moins acquis

que le machinisme moderne se devine dans les
tâtonnements de la lin du xviii* siècle.

Le curé de Bayonvillers réussira-t-il mieux?
En dehors de sa paroisse, adoptora-t-on le van de

sa façon, si pratique qu'il n'en existe, selon lui,
nulle part de meilleur, môme dans le Hanovre,
même en Weslphalie (3).

(1) A(in de conserver les de seigle pour les battre plu»

secs et moins précipitamment, on les séparait de l;i paille dont
on faisait les liens. Cela s'appelait é.gluier. La machine à
égluier hâtait le travail sans rompre et briser la paille.

(2) Dk Pi.anazu. Ot'uvres d'agriculture. Troyes, Gobelet,
1786, 1 vol. in-4°.

(3) Archives de la Somme. C. 109«->i-». Lettres de M. Baillet,
curé de Bayonvillcrs. « J'iiy observé les vans de toutes façons:



On lui préférait l'antique van d'acier.
« Vous connaissez nos laboureurs, écrivait

l'intendant Bruno d'Agay à ses subdélégués (t),
vous savez combien il est difficile de les déranger
de leurs habitudes; ils n'ont aucune confiance
dans les ressources qu'on leur propose, par la
seule raison qu'eux et leurs pères ne les ont
jamais pratiquées ».

Inventeurs et économistes luttaient vainement
contre la routine; vainement ils cherchaient à
développer les connaissances mélliodiques et à
ouvrir au cultivateur des horizons nouveaux. Ils
vantaient ce que bien avant eux lîeruard l'alissy,
ce penseur original, cet écrivain ingénieux et
varié, avait vanté « la philosophie de la culture »,
c'est ainsi qu'il appelait la théorie. Le laboureur

« allait son trot accoutumé, en suivant la trace
de ses prédécesseurs, sans considérer les natures
ni causes principales de l'agriculture »

III

Les plantes absorbent les principes minéraux

que le sol renferme dans des proportions diffé-
reutes; des végétaux sont très épuisants et d'autres

ceux de Roye, Péronne, Mouldidier, ceux de Westplialie et de
Hanovre; aucim n'approche du mien n. M se vendait 51 livres
« sols – 138/.7.

(1) Ibidem. C. 1325-J-l. Lettre au subdélégué d'Àbbeville.
Î2 janvier 1786.



le sont moins; les uns se laissent aisément envahir

par la mauvaise herbe et les autres tendent, au
contraire, à étouffer les végétations parasites. Les
sème-t-on de façon continue sur la même terre?
Il vient nn moment où celle-çi ne contient plus

nne proportion suffisante de l'élément assimilable
qui lui est nécessaire et le rendement des grains
qu'elle produit diminue de là, l'assolement
trieunal, de là, la jachère, repos accordé autrefois
à la terre, pour qu'elle puisse reconstituer ses
forces productives sous l'action de l'atmosphère.
Le tiers de la terre d'une exploitation devait rester
improductif. C'était le principe de l'agriculture
primitive.

Le système triennal comportait nécessairement
la division de la partie arable de l'exploitation en
trois soles, sur chacune desquelles se succédaient
les trois termes de la rotation, de façon que tout
domaine comprît une sole de chaque nature.
Suivant un vieil adage, on cultivait « à blé, à

mars, à versaiue » (l).
La première sole était celle des blés d'hiver

froment, seigle, orge (scourgeon ou sucrion).
La deuxième sole était celle des blés de mars

avoine, orge (pamelle), auxquelles s'ajoutaient les
pois, les fèves, les vesces, compris sous le nom de
(rémois parce que ces plantes lèvent et mûrissent
en l'espace de trois mois.

(1) de vemtli'e terrain, synonyme de sillon des
labours donnés à la len-e au repqs.



La troisième sole était « l'année verte », ainsi
nommée de ce que l'herbe envahissait la terre
en repos ()).

Là où ils étaient usités, les légumes et le
sarrasin, ainsi que les plantes fourragères, textiles,
oléagineuses et tinctoriales, alternaient avec les
céréales, en raison des avantages locaux, des
qualités du sol.

Rotation et assolement étaient obligatoires. Le
fermier ne peut cultiver la terre à son gré en
changeant le cours normal des assolements
défense formelle « de desrouer ni deffroisser ».
Par suite de l'habitude de raisonner d'après la
rotation triennale, parler d'une exploitation de
cent arpents de sole équivalait à dire qu'elle en
comprenait trois cents. On profitait du « tiers an »

pour travailler le sol et faciliter l'action des élé-
ments, en aidant leur œuvre par l'emploi de
reconstituants. Il y avait un travail de jachère,

une fumure de jachère. C'est la jachère amélio-
rante, premier et notable progrès de l'économie
rurale (2).

Tandis que la fertilité du sol, le caractère éner-
gique et courageux des habitants, le génie fécond
des laboureurs avaient, dès une époque indé-
terminée, banni la jachère de presque toute la

campagne flamande, en lui substituant le système

(1) Le Patriote artésien, précité, p. 40.
(Si) V. Brants. Essai historique sur la condition des classes

rurales en Belgique, précilé, |». 208.



des « cultures dérobées » qui consistait à faire
produire une récolte dite « fruits de jachère »,
l'Artois et la Picardie demeuraient en partie
réfractaires aux améliorations culturales de la
seconde moitié du dix-huitième siècle.

La culture perfectionnée des Flandres s'était
étendue progressivement à travers les plaines à
base d'argile des subdélégatious de Béthune et de
Saint-Omer; mais le traditionnel assolement
triennal, avec jachère, se perpétua longtemps
dans les terrains légers et crayeux des subdélé-
galions de Boulogne, de Montreuil, de Saint-Pol,
ainsi que dans la généralité de Soissons et partie
de celle d'Amiens.

Une ligne de démarcation très accentuée
séparait la culture flamande de celle qu'on appelait
la culture française. Elle commençait aux environs
de Bouchain et répondait assez exactement à
l'ancienne limite de la France et des Pays-Bas
autrichiens. « Les champs de la Flandre ne se
reposent jamais. Les récoltes d'été ne satisfont

pas le laboureur. A peine la moisson est-elle faite,
la terre reçoit dans soi sein de nouvelles semences
qui fournissent de nouveaux végétaux, lesquels

couvrent les champs, automne et hiver, jusqu'à ce
que le printemps avertisse de préparer la terre
pour la saison suivante » (1).

(1) V. BRANTS. Op. cil., p. 213. D'après le tableau de l'agri-
culture flamande dressé par François df Neufchateau et inséré
dans l'édition du Théâtre d'agriculture d'Olivier de Serres, par
GnÉiiOiKE. Paris, 180! T. 1, p. 182.



« Tout ce qui est nécessaire à la vie croît abon-
damment. dans les Flandres, lit-on d'autre part
dans les mémoires rédigés par les intendants

pour l'instruction du duc de Bourgogne; on y
récolte le blé, le seigle, l'orge, l'avoine, le sarrazin,
le lin, le houblon, la garance, les foins, les raves,
les truffes-lisez les pommes de terre-, le colza

et, en général, tous les fruits et légumes » (1).
La prospérité de cette province, qui est encore de

nos jours renommée pour sa supériorité agricole,
résulte de tous les documents administratifs de
l'époque (2) aussi Young, étourdi par la perfection
des résultats obtenus, formule-t-il un jugement

par trop sévère pour les régions voisines, disant
« Eu Flandre, vous êtes dans un jardin; traversez

(1) De Boblaim illiîhs. État de la France. T. III, pp. 437, 476.

|2) Archives du Nord. Hainaitt. C. 155. Mémoire sur le~2) Achi, d,, C. 155. sur le
parcours dans la subdélégatiou de Yaleueiennes. –

ail
n'y a

pas de terrains incultes. On. y voit beaucoup de prairies arti-
ficielles succéder, dans la même année, de belles récoltes en
grains. La plupart des terres y rapportent tous les ans rt même

assez souvent deux fois dans l'année, telles que celles cultivées
en lin, col/.a ou semblables productions. Les champs n'y sonl
pas si tôt dépouillés qu'ils sont cultivés de nouveau ».

Ibidem. C. 107, Mémoire sur l'agriculture dans la subdélé-
gation de Boucliain. 9 novembre 1760 « Les propriétaires ont
augmenté les fermages de leurs biens fonds et chargé les

occupenrs du payement de toutes les impositions anciennes et
nouvelles; cela les a portés à en augmenter les productions.
Us les fument plus fréquemment alin de les faire porter plus

souvent. Beaucoup les ensemencent eu colzas et lins d'un
produit considérable, quand ils réussissent sans nuire a la
production des céréales. imitant ce qui se fait dans la
ehâtellenie de Lille et Orcliies ».



une rivière et vous êtes dans le champ du

paresseux. Ici, l'esprit humain paraît actif et
intelligent; là, il est dans un état de torpeur et de

mort ».
Malgré la persistance de la jachère, la Picardie

et l'Artois tendaient cependant à entrer dans la
voie du progrès et réalisaient de gros bénéfices

avec les plantes textiles et oléagineuses (1).

Le gouvernement encourage de tout son pouvoir
la culture du lin et du chanvre. En créant de nou-
velles richesses agricoles, il procurait l'occasion
de nouvelles richesses commerciales, parce qu'il
affranchissait l'industrie de la dépendance de
l'étranger. Toutes les instructions adressées aux
intendants et, par les intendants, aux subdélégués
tendaient à ce but. « Les lins rapportent tellement
de profit, lorsqu'ils viennent bien, qu'ils valent

presque le prix du fond de la terre sur laquelle on
les a dépouillés », écrivait Le Pelletier de Souzy

au contrôleur général.
Non moins que les textiles, les plantes oléagi-

neuses donnaient lieu à un commerce très actif.
Le colza d'hiver, le colza d'été, la navette, se
combinaient facilement avec le système des asso-
lements de la région du Nord. Le marc, obtenu
du résidu des graines, procurait, sous forme de
tourteaux, une nourriture appréciée pour les
bestiaux et un engrais pour la terre. L'œillette,

(1) De Bihii.aixv]lliîhs. Op. cil. T. II. |>p. 179, 276.



importée d'Allemagne, fut peu cultivée avant les
savants travaux de l'abbé Roziér qui l'ont réhabi-
litée (1), car on lui attribuait les propriétés nocives
du pavot. Le suc de la capsule abritant la graine
contenant de l'opium, le paysan crut longtemps
qu'elle avait une dangereuse vertu narcotique.
L'œillette se généralisa surtout après le rigoureux
hiver de 1789 pendant lequel un grand nombre
d'oliviers périrent dans le midi.

A ces cultures, la Flandre, le Hainaut et l'Artois
ajoutent, par suite de privilèges anciens, la plan-
tation du tabac « devenu si usuel que tout le
monde en prend ». Dans la châtellenie de Lille,
mille planteurs facilitent l'existence de six mille
ouvriers occupés à préparer le tabac et à le
mélanger avec celui, plus renommé de la Caroline,
de la Virginie ou simplement de Gottingen (2).

A ce privilège les populations étaient tellement
attachées que les États d'Artois ayant défendu
de cultiver le tabac dans les paroisses distantes
de moins de trois lieues de la Picardie, il s'en
suivit, en 1697, un soulèvement à main armée. 11

ne fallut rien moins qu'une occupation militaire

pour calmer la sédition (3).

(1) Claket de i.a Tourettë el Kozieh. Démonstrations élé-
mentaires de Botanique. Lyon, 1776. 3 vol. in-8".

ele-
nientaires de Botaniqiie. Lyon, 17,76. 3 vol.

(2| Archives du Aord. Flandre ivalltmne. C. 78. Mémoire
pour les Etats de Lille et les magistrats de la Flandre maritime
contre les fermiers généraux. – Archives du Pas-de-Calais.
États d'Artois. Farde 2. Tabacs.– Le Patriote artésien, p. 90.

(3) T)iî Boislisle. Correspondance des Intendants précité,
T, 1, p. Uf>, Ï2 août, 12 septembre 1697,



Tandis que la guèf/e, wnide ou pastel, plante
tinctoriale qui avait fait la fortune de la teinturerie
amiénoise (1) au moyen âge, tendait à disparaître
et que sa culture se cantonnait dans la vallée de la
Somme, les règnes de Louis XV et de Louis XVI
voyaient quelques cultures d'exception se déve-
lopper celles entre autres de la garance (2) qui
poussait abondamment dans les Flandres et que
Trudaine essaya vainement d'acclimater en
Picardie du haricot, du pois, de l'asperge, de
l'artichaut, dans les élections de Soissons et de
Laon, où elles devenaient une source de fortune,
à en juger par l'état d'aisance dans lequel vivent
les habitants des villages donl le sol est susceptible
de produire ces légumes. Les pois se vendaient
verts, en mai et en juin, pour les marchés de
Bcauvais, d'Amiens, de Senlis, de Montdidier, de
Compiègne. L'arpent planté de pois donnait, année
commune, cent vingt douzaines de bouquets

(1) A. dk Calonne. La vie municipale dans le nord de la
France. Paris, Perrin, 1885, 1 vol. iu-8°, passim. Archives
de la Somme. C. 237< de 1755.

(2) J.-C. Flachat. Mémoire sur la garance. Lyon, Périsse,
1742, 1 vol. in-18; réimpression à Amiens, veuve Godard, 1772,
1 vol. in-18 de 56 p. Ai-thfn, persan, directeur de garan-
rières dans le comtat Venaissin. Mémoire sur la culture de la
garance, Amiens, veuve Godard, 1772. 1 vol. in-4° publié sous
les auspices de la Chambre de Commerce de Picardie.
Duhjukl DU Monceau. Trailé de la culture de la garance, Paris,
1765, 1 vol. in-18. – Archives de la Somme. C. t40lr\ Mémoire

sur lu requête du seigneur d'F.stouilly à Trudaine concernant la
culture de la garance, 1774.



valant depuis I livre 10 sols jusqu'à 3 livres la
douzaine, soit un revenu moyen de 120 livres
231,60 – à l'arpent, sans grands [rais, puisque
les gens, dont c'est l'industrie, se livrent en
même temps à d'autres ouvrages et qu'ils ne tra-
vaillent pour ainsi dire les légumes qu'à leurs
moments perdus.

La production du haricot oITre les mêmes avan-
tages. « Moins lucrative est la culture de l'asperge
qui exige des frais considérables dont on n'est pas
récompensé avant quatre années du 15 avril au
15 juin, un arpent peut donner six cents bottes
communément vendues 7 sols l'une, soit 110 livres
– 216 fr. dont il faut déduire 80 livres pour les
façons » (1). Dans la seule élection de Clermont, la
productiondes légumes est estimée à 15.000 livres
net.

Décrire plus en détail les cultures qui précèdent,

ce serait rééditer La Maison rustique, la meilleure
encyclopédie rurale du dix-huitième siècle; elle
existe dans toutes les bibliothèques.

Prospère sous les murs de Laon, la culture
maraîchère ne l'est pas moins partout on elle
exploite les terrains humides qui avoisinent les
villes de nos vallées. Les Itortolani, ainsi qu'ils
s'appelaient au xv" siècle, autour d'Abbeville;
les hardiniers, autour de Péronne; les airiers,
autour de Beauvais; surtout les hortiUons, autour

(11 Archives de l Aisne. 1). 15. Lettre concernant la culture:rc
.!<• 1 îispcrge. 30 décembre 1772.2~



d'Amiens, cultivent avec un soin jaloux des cen-
taines d'aires, petits îlots qui séparent tout un
dédale de canaux, de rieus, de fossés, qui sont à
la fois les voies de communication et les chemins
d'exploitation. Les hortillons des abords d'Amiens
sont de tous les plus réputés « Ils méritent véri-
tablement l'honneur d'être appelés les meilleurs
et les plus curieux jardiniers pour les potages que
tous les autres de toutes les provinces de France.
écrit au xvn* siècle Nicolas de Bonnefons (1);

car, soit que la terre ou le climat y contribuent
beaucoup ou que ce soit par leur industrie et
travail, leurs herbages sont tout d'une autre
grandeur et largeur qu'aux autres endroits ».

La vigne cultivée, au moyen âge, exception-
nellement jusques à Valenciennes (2) et un peu
partout, au nord de Beauvaisis et de l'Arniénoia,
tend à disparaître au seizième siècle. Olivier
de Serres (3) aftectait d'ignorer les vins de Picardie
lorsqu'il écrivait « les provinces septentrionales
sont froides, quoique sizes en plate campagne; la
Normandie, la Picardie, la Bretagne refusent la
production du vin » Les titres anciens sont remplis
d'indications de lieux-dits rappelant « les vignes »

et, par conséquent, la récolte du raisin, là où les

(1) Le Jardinier français qui enseigne à cultiver les arbj-es
et herbes potagères 10e édition, Paris, 168-ï, 1 vol. in-18.

12) Ernest Mouton. f.es vignobles de Vttlenviennes, dans
Mémoires historiques sur l'arrondissement de Valencirm/es.
T. II. p. 19".

(3) Théâtre d'agriculture, édition précitée. T. 1, p. 211.



treilles les mieux exposées ne procureraient
actuellement qu'un mauvais vin que l'on néglige
à raison de préparer (1). Il y eut des vignobles
dans la subdélégation de Montdidier (2) et dans
celle de Péronne (3), dans celle d' A miens et jusqu'à
Doullens. Le vin de Montdidier était assez bon

pour qu'on le transportât à Amiens, lors du marché

au vin qui se tenait dans cette ville le I1 novembre.
Les vignerons d'Amiens obtinrent, le 4 janvier

1417, des statuts qui déterminaient à quelle
époque de l'année les divers travaux exigés pour
la bonne culture de la vigne devaient avoir lieu (4)

fumer à la Toussaint (1er novembre) à la Chandeleur
(2 février^ tailler les ceps entre la mi-février et le

commencement de mars; fouir le terrain la lin
de mars et au commencement d'avril; ficher les
échalas à la Saint-Jean (24 juin). Le mois de sep-
tembre voyait installer aux principaux carrefours
de la ville des pressoirs volants (5) que chacun

(1) M. II. DucHAtissoy, adjoint iul maire d'Amiens, ancien
professeur an Lycée lie celle viile, achève la documentation
d'une étude complète des anciens vignobles, de la fabrication
et du commerce du vin de Picardie.

(2) De Readvii.lh. Histoire de Montdidier. Paris, vol. in-4°.
T. II, p. 308 et passim.

|3( Decagny. Jlisloire de 1 arrondissement de Péronne,
précité, passim. – A. Demaxgeo:*1. La Picardie elles régions
voisines. Paris, A. Colin, 190' I vol. iu-8». p. 256.

(4) A. Thierry. Itecueil des monuments inédits pour servir à
l'histoire du Tiers-État. T. Il, p. 317.

(5) Archives municipales d'Amiens. Registres aux délibéra-
tions de l'échovinage. BB1», [» 84, 1313', f° 132.



louait, à son tour, afin d'écraser le raisin de son
clos (1); la municipalité décidait l'époque des ven-
danges, comme elle décidait celle de la moisson.
Nous citerons l'année 1458 où elles commencèrent,
fait extraordinaire, à la fin du mois d'août.

Les vins de la généralité d'Amiens étaient cer-
tainement de qualité inférieure. Ils étaient connus
sous le nom de « petits vins de Somme » (2) et ce
n'est pas sans raison qu'on appelait « batteurs
de verjus » ceux qui les fabriquaient. Ceux do
Boves et de Cagny jouissaient cependant d'une
certaiue réputation. En 1764, ils se vendaient,
année commune, depuis cinquante jusqu'à cin-
quante-quatre livres (136 a 144 Fr.) la barrique de
36 veltes, soit environ 300 pintes de l'aris
(225 litres) (3).

|1| Ibidem. BB2, (> 141. V novembre 1419. Les vingnes et
parties devers Saïnt-A<:heul et envirou. – BB12, fD 47 v°.
22 avril 1476. Vingne hors la porte Montrescu. – BB16, I- 152,
21 novembre 1491. a Par aucun temps les vingnes environ (-este
ville d'Amiens estoient faillies ». BB3', f° :i2lt v°. 12 avril 154».
Pièce de vigne prise faire le fossé du boulevard île la
porte Monli-eacu

(2) Archives municipales d'Amiens. 1311C>, f° 134. 14 dt
cembre 1487.

(3) De Beauvim.k. Documents inédits, précilé, t. 11, p. 394.
Nous soussignés, vignerons demeurant à Boves, attestons,
m

autant qu'il est en notre connoissance, que le prix du vin

« nouveau du crû de Boves a été vendu sur les lieux, depuis
« 40 ans, 50 livres jusques livres le muid de 36 veltes, ce
« qui (ait cinquante-deux livres pour l'a. niée commune jusque

« ce jourd'huy. Fait à Boves, ce 30 juillet 1764.

« François Brant, François Brant, cabaretier »,



La généralité de Soissons produisait, au
contraire, le Bomrèe et le vermeil, vins très
potables. Les crus de Cuissy, de Peignan, de
Coucy étaient renommés. Les vieux plans de la
montagne de Laon indiquent les ceps grimpant
sur chacun des versants. La production moyenne
fut de 122.000 barriques, à la fin du dix-septième
siècle, sans compter les élections de Guise et de
Crépy, où elle était insignifiante (I).

La vigne n'était nulle part en progrès, sous
Louis XV, dans le nord de la France. Elle allait
toujours en « empirance et décadence » depuis
lougtemps dans l'Amiénois (2) oit le raisin ne
murissait que rarement, sous un climat variable.
Si l'on songe au labour du vigneron, aux avances
qu'il devait faire (3j, on conçoit que tenter i:nc

il) De Boulainvillehs. Etat de la France, précité. T. 1],
p. 273. Produit moyen de la vigne dans les élections de Soissons,
20.000 pièces de vin; de Laon, .15.000 pièces; de Noyon, 4 à
5.000 pièces; de Clermont, 12 000 pièces; de Château-Thierry,
50.000 pièces. Bidet (Nicolas). Traité sur la nature et la
culture de la vigne, sur le vin 2e édition revue par Duhamel
du Monceau. Taris, Savoye, 1759, 2 vol. in-12. T. II, p. 199.

(2| Archives municipales d'Amiens. Biï'8, f° !*1 v", 12 no-
vembre 1587. – « La vigne du des .lacobins va toujours

en empirauce ('L décadence depuis vingt-quatre ans qu ils la
cultivent à grands frais et despenses n.

|3) De Uoislisle. Op. cit. T. M, p. 558. les raisons
pour lesquelles les vignes sout si fort ;i charge de notre temps,
28 décembre 1704

a Un arpent de vigne demaude yn'on y avance avant dVn rien
retirer 40 livres pour le façonner, 24 livres pour le fumer,
24 livres pour l'échalader, ce qui fait 88 livres outre les frais
de vendange qui vont bien à 12 livres.



récolle aussi incertaine et coûteuse n'était plus

en rapport avec l'aloi du produit.
La fin du dix-huitième siècle trouva donc les

vignobles très diminués en Picardie. Non seu-
lement il ne s'en rencontrait plus guère au-delà
de Montdidier, mais on les voit végéter, puis
disparaître de beaucoup de localités du Soissonnais
et du Laonnais, après que les facilités de commu-
nication eurent permis d'importer facilement les
vins plus estimés de Bourgogne et du Bordelais,
après aussi que los rigoureux hivers de 1709et 1780
eurent détruit jusqu'à la racine des plants de vigne.

Au témoignage de Young, vigneron et misérable
sont devenus termes équivalents. Sa récolte
manque souvent. Le découragement s'empara de
lui. Beaucoup préférèrent la culture des céréales
qui, bon ou mal an, rapportait toujours quelque
chose. Chauvelin n'avait-il pas développé ces
tendances en faisant exécuter un arrêt du Conseil
d'État défendant les nouvelles plantations de
vignes, prohibition fondée sur ce qu'elles occu-
paient un sol qui serait plus utilement consacré aux
emblavures? (1). Alors, et tandis que partout, prin-
cipalement en Flandre, terre classique de cette

« C'est donc une avance de 100 Uvres et il ne vient, année

commune, que six mui<]s de vin au plus qu'il faut revêtir de
six fulailles à 4 livres, soil 24 livres. C'est donc 124 livres qu'il
faut débourser et le vin n'allant souvent qu'à 20 livres et quel-
quefois moins, ce qui fit que est eu retour ».

(1| De Boïkr de Sainte-Suzanne. Les intendants de la géné-
ralité d' Amiens, p. 182.



vigne du nord, on voit les houblonnières hérissées
de grandes perches, les pommiers se multiplient;
ils s'alignent en bordure des routes. Devant l'inva-
sion du pommier, la vigne se retire dans les
régions où ses fruits peuvent mûrir sous un ciel
clair et chaud.

M. Demangeon signale, dès le xiv" siècle, des
plantations de pommiers, au nord de la Somme,
sur les argiles à silex, entre Montreuil, Saint-Pol,
Saint-Omer et le Bas Boulonnais (1). Le pommier
venait de la Normandie. Le châtelain de Caulières,
petit village de l'Amiénois constate, en 1673, que
l'on « fait à son pressoir deux ou trois cents pièces
de cidre, desquelles il prend treize sols, dont il

y a trois sols pour celui qui mène ledit pressoir ».
Dans les recommandations qu'il adresse à l'inten-
dant.de ses domaines, le gentilhomme n'a garde
d'omettre le soin des pommiers « il acheptera,
chaque année, pour dix ou douze livres, des entes
(greffes) qu'il plantera et espinera; il lèvera les
plus belles entes de la pépinière et les fera planter
en plus de celles qu'on acheptera; il greffera tous
les arbres qui sont propres; il fera déchausser
tous les arbres, puis rehausser et recouvrir de
fumier; le tout dans la saison, à raison de quatre
livres du cent de grands arbres et de quarante
sols des petits » (2).

(1) La Picardie et les régions voisines, précité, p. 259.
(2) Archives de lade Meigiietix. Mémoire adressé

par M. Je Meigiipux à son Iieutenau6,



Ainsi, voilà un propriétaire qui, déjà sous
Louis XIV, faisait soigner plusieurs centaines de
pommiers. Trente ans plus tard, et non loin de Cau-
lières, le seigneur de Bussy en plantait deux cents
la même année, sur lesquels il faisait greffer les
meilleures variétés de Normandie barbary, ber-
maine, «scarlatine, frequiens, doux-auvèque,
roquet, bedan, doux-verct, dont les noms figurent
à peine altérés sur nos catalogues de pépinié-
riste (1).

Le pommier était encore rare en Artois et en
Flandre. Un membre de l'Académie d'Arras disait

en 1783, que la Picardie et le Boulonnais,
donnaient, sous ce rapport, à ses concitoyens un
très bon exemple que seuls imitaient quelques
châtelains (2).

IV

Les premières années du règne de Louis XVI
marquent le point de départ de la révolution dans

(1) De Bcssy. Journal précité. « Les 22, 23 avril 171fi, j'ay
fait greffer dans le dans la troisième route, des roqucta
dans la quatrième, bedau; dans la cinquième, doux-véré au
bout, quelques germaines j'ay fait greffer aussi aux environs
de 150 barbary daus les pépinières,

« Le 9 avril 1718, j'ay fait greffer, dans le parc, dans la route
sur le bois, des fréquiens en continuant la deuxième route,
des doux-aux-vesques la huitième, bedan; dans la quatrième,
doux-verets et j'ay fait regarnir les autres routes, comme
en 1716, de germaines ».

(2) Iliblioihèque de l Académie d'Arras. Mémoire suc la
culture des pommiers.



le vieil assolement, en dehors des Flandres. Les
encouragements du gouvernement, l'exemple de
quelques grands seigneurs, parmi lesquels le duc
delaRocheîoucault-Liancoui-t,ébranlentfortement
la routine de la jachère, et une série de cultures
nouvelles vient changer le caractère de « ce
véritable dimanche accordé à la terre ».

« Que les riches fermiers de la Picardie et de
l'Artois portent le premier coup à l'antique ordre
des soles, écrivait (1) l'un des représentants les
plus autorisés de la science agronomique que
nous citons souvent parce que nous ne connais-
sons personne qui ait fait autant d'essais que
F. H. Gilbert, qu'ils couvrent leurs jachères de
trèfles, de vesces, de pois, de féverolles, de navets,
de carottes, de maïs; qu'ils prélèvent, sur la
totalité de l'exploitation, ou un tiers, ou un quart,
ou un cinquième pour le cultiver en luzerne ou en
sainfoin qu'ils ne défrichent jamais cette réserve

sans avoir employé à la même culture la même
étendue de terre; que cette distribution soit telle

que les mêmes plantes, et surtout les céréales, ne
reviennent sur le sol qui les a déjà portées
qu'après uue révolution de plusieurs années que
les propriétaires effacent des baux de leurs colons
la clause absurde de ne marner ni dessoler ».

(1) F. Il. Gilbert. Recherches sur les mo)ens d'étendre et
de perfectionner la culture des prairies artificielles en Picardie.
Mémoire couruuné par L Académie d'Ainieiis en 1787, publié

par Ch. DurouR. Amiens, Douillet, 1880, un vol. iii-18 caiié,
pp. 72 et suivantes.



La Société royale d'agriculture de Paris et celle
de Laon, l'Académie d'Arras et celle d'Amiens,
durent à de généreux bienfaiteurs de pouvoir
distribuer des prix aux lauréats des concours
proposés pour étudier la question toute actuelle
des prairies artificielles. De leur extension procé-
derait l'élevage plus considérable du bétail et par
conséquent l'abondance des engrais qui rendraient
à la terre les principes fertilisants que la récolte
lui enlevait.

Sully se plaisait à répéter que « le labourage et
le pâturage sont les deux mamelles de l'État ».
11 a fallu du temps pour que la révolution agricole,
contenue en germe dans la seconde partie de
cette maxime salutaire, fût entreprise. Les efforts
tentés pour en faire passer l'application du domaine
spéculatif à la pratique n'ont jamais été plus
judicieux et plus multipliés que dans la seconde
moitié du dix-huitième siècle. François-IIilaire
Gilbert, jeune professeur de l'école vétérinaire
d'AHort, né à Chàtelleraut, le 18 mars 1757,
contribua plus que personne à vulgariser, dans la
région du nord, l'usage des prairies artificielles.
Passionné pour les études agricoles, Gilbert
entreprit une vaste et très intelligente enquête.
Parcourant les campagnes, visitant les grandes
exploitations de la Picardie et de l'Artois, in-
terrogeant le paysan, explorant la nature des
terrains, comparant les résultats obtenus, il ras-
sembla les éléments des trois remarquables raé-



moires qui ont été couronnés a Paris, à Amiens et
à Arras (1).

Dans ces mémoires sur les moyens de favoriser
et de multiplier les prairies artificielles, Gilbert
faisait preuve d'une compétence et d'une expé-
rience qui le classèrent avec raison parmi les

|1) Quelles sont les espèces de prairies artificielles qu'où
peut cultiver avec plus d'avantage dans la généralité de Paris eteu est la meilleure culture? – 30 mars 1786.

Pris décerné le 19 juin 1787.
Quel serait le moyen de favoriser et de multiplier les prairies

artificielles; quelles sont celles que l'on pourrait introduire
dans la généralité d'Amiens? – 29 aoùl 1785.

Prix décerné le 14 août 1787.
Indiquer la meilleure méthode à employer pour faire des

pâturages propres à multiplier les bestiaux en Artois?
Prix décerné le 25 août 1788.
Le mémoire couronné à Paris a été imprimé à Paris. Veuve

Dhoury et Debure, 1789, in-12. Celui couronné à Amiens,
le fut à Amiens, en 1880 (édition précitée). – Celui couronné
à Arras était encore manuscrit en 1880, en la possession de
M. Delafouchardière, petit neveu de Gilbert, habitant Chà-
telleraul.

11 est vraisemblable que l'Académie d'Amiens, connaissant le
verdict rendu, quelques semaines avant, par la Société royale
d'Agriculture de Paris, couronna sans hésitation le manuscrit
de Gilbert. Peut être le jury ne Touvrit-il pas la composition
de ce jury est une preuve de la rareté, que nous avons dénoncée
plus haut, des agriculteurs ou agronomes professionnels dans
les sociétés savantes du xvm* siècle, qui prétendaient à quelque
influence sur l'évolution de l'agriculture. Étaient juges d'une
étude sur les prairies artificielles MM. de Longueruc, lieu-
tenant de maire; Sellier, professeur de mathématiques; Vilîn,
chapelain de la cathédrale; Desuiery, avocat au bailliage, et
Uenamps, médecin. (Ch. Dufouk, note de l'édition précitée de
Gilbert, p. xxix).



illustrations agronomiques de l'époque. Aux
plantes les plus propices à la création des prairies
artificielles déjà employées, comme le sainfoin, le
trèfle, la luzerne et la minette, il ajoutait celles
qu'il jugeait utile d'introduire telles que le mélilot,
la lupilino, le fromental, le ray-grass (1). M. de
Lormoy fut des premiers à semer dans ses prairies
du Marquenterre le ray-grass que les Anglais
appréciaient de longtemps.

Étendant la "dénomination de prairie artificielle

aux légumes cultivés pour la nourriture des
bestiaux, Gilbert recommandait, entre tous, la
carotte et le gros navet. Ce gros navet ou turneps
était encore peu connu. La Société d'agriculture
de Bretagne l'importa d'Angleterre, en 1760 (2);
elle le propagea et le gouvernement, instruit des
avantages qu'offrait cette plante nouvelle venue,
la recommanda (j!) a ses intendants qui distri-
buaient gratuitement la graine dans les villages.
Toujours prêt à innover, M. de Lormoy se hâta

(1) Archives de la Somme. C. 132. Un subdélégué signale à
l'inleudauL u quelques épreuves à'im petit gramiuée anglais
qui, je crois. s'appelle régrave n. L élire de Delegorgue à
liulendanl, 29 janvier 1780.

(2) Corps de la Société de
Bretagne, précité, 1760, p. 83.

(3} Instruction sur ta culture du Turneps ou gras navel,
imprimée par ordre du Roi, 1786, 8 p. in-4". – Reï ut Planazu.
Traité sur la culture du Turneps et sur de cette
nourriture pour les bestiaux. Fascicule 13 des OEuvres d'agri-
culture. Troyes, 1786, in-i°.



de cultiver le turneps, comme il avait adopté le

ray grass.
Croirait-on que la betterave, destinée à révo-

lutionner l'économie rurale, était encore à ce
point ignorée, sous le règne de Louis XVI, que
l'on discutait le nom qui serait donné, en France,
à ce légume très apprécié déjà en Allemagne?

S'appellera-t-il turlips? On le confondrait avec
le turneps. Lui laissera-t-ou le nom germanique
de dick wurzel (grosse racine) ou mangel-wurzcl
(racine de disette)? Ce serait trop savant.

L'abbé de Commerell fit adopter la dénomi-
nation de betterave champêtre bette parce que
le légume tenait de la bette ou poirée, plante
potagère à larges feuilles, et rave parce que la
racine tenait de la rave; champêtre la distinguait
de la betterave des jardins.

Il est permis de s'étonner que Gilbert men-
tionne la betterave sans insister « il s'en faut
qu'on soit bien d'accord sur ses avantages nous
l'avons cultivée, mais nous nous contentons de
l'indiquer, nos expériences n'ayant pas été Faites

assez en grand pour en tirer les conséquences
applicables à une aussi grande province lla
Picardie)». Ceci était écriten 1785, mais dès 1778
l'abbé de Commerell recommandait la betterave
dans des instructions publiées sous le patronage
royal « sa culture est facile, ses avantages sont
multiples. On la plante sur jachère et elle réussit
partout, principalement dans les terres légères et



humides. Le puceron ne l'attaque pas. La
sécheresse n'altère pas beaucoup sa végétation.
Elle ameublit le sol et le rend propre à recevoir
le blé, avant l'hiver. Elle a la propriété précieuse
de pouvoir être effeuillée à plusieurs reprises, de
fournir ainsi un fourrage renaissant et de n'en
devenir que plus belle » il).

L'abbé de Commerell et le baron de Thoss
achetèrent, en Allemagne, mille livres de dick
wiuzel et les firent distribuer par les soins des
intendants, sur les indications des Bureaux d'agri-
culture, « non comme la graine d'une plante à
adopter, plutôt comme un objet d'essai et de ten-
tative » dont il devait être rendu compte à
M. do Vergennes. Vergennes était alors aux
finances (2).

Les Chartreux de Thuison, près d'Abbeville,
sont les seuls qui aient récolté des betteraves,
en Picardie, avant 1788; elles avaient de trois à
quatre pouces de diamètre. En Artois, le baron
de Dion on obtint, vers le même temps, de

(1| Mémoire et instruction sur da culture, l'usage et les
avantages de la betterave champêtre, principalement exlraït
d un mémoire rie M. l'abbé do Commerell, correspondant de la
Société les sciences et arts de Metz. A Paris, de l'imprimerie
royale 1770. A A Ainieus, de l'imprimerie de L. B. Caron, 1786,
in-8° de 44 pp.

(2) Archiva de l'Aisne. C. 38 et 978. Comité d adminis-
tration de l'agriculture. Piocés-verbaux publiés par Pigeonneau
et de Foville, p. 76. En 1786. les intendants distribuent un
mémuire sur les avantages de la betterave champêtre cultivée

en Bavière et eu Francouie.



grosseur considérable, à Wandonne; il les semait

sur couche et les repiquait en les espaçant régu-
lièrement (I).

Personne ne songeait encore à tirer parti de la
richesse saccharine que renferme la betterave.
L'Allemand xlargraf1' (2), dont les travaux ne
sont pas estimés à leur valeur, l'avait signalée
dès 1745 et il prévoyait, dès lors, l'avenir de
cette découverte. L'Académie des sciences de
Paris, à laquelle Margraiï appartenait en qualité
de membre étranger, dut, à cette époque, entendre
parler du sucre de betterave et n'y prit pas garde.
Il faudra que le blocus continental (1806) vienne
tarir, un jour, le commerce du sucre de canne,
il faudra les encouragements clairvoyants de
Napoléon (1811) pour créer et développer l'indus-
trie sucrière en France.

Il est avéré que la pomme de terre était connue,
au début du dix-huitième siècle, en Franche-
Comté, en Lorraine, en Bourgogne, dans les
Ardennes. Qu'est-ce que la « truffe » récoltée, sous
Louis XIV, aux environs de Douai, sinon la

pomme de terre? (3).
De nombreux documents recueillis par l'érudit

bibliothécaire de la Société nationale d'Ilorticul-

(1) Gilbert. Op. cit., \t, 113.
(2) Makgràfe (André-SigUwcud), chimiste, né à Berlin eu

1709, mort en 1790.
(3) Df. Boi-i.»i>-vii.i.Eiis. Élut de lu France, précité..T. III.

p. 43;.



ture, il résulte que le précieux tubercule pénétra,
de 1760 à 1770, dans la plupart de nos provinces(I).
Dès 1756, Quesnay constate que le paysan pauvre
se borne à cultiver les plantes qui lui procurent
une moisson hâtive comme sont l'orge, l'avoine,
le blé noir et les pommes de terre (2).

Les habitants d'ilénencourt protestent en 1789

contre la prétention d'assujettir à la dime « le peu
de pommes de terre et de carottes qu'ils mettent
dans les champs pour leur consommation » (3), et
nous avons vu que le curé de Hayonvillers
couseillait l'usage de la pomme de terre à ses
paroissiens, plus de vingt ans auparavant.

L'année 1752 avait été une année de « vie
chère ». Afin d'en atténuer les fâcheuses consé-
quences, le descendant d'une vieille famille bour-
guignonne, P. I). Bourrée de Corbeion, venu
s'installer aux portes de Beauvais, obligeait les
ouvriers de son domaine de Troissereux à recevoir,

en paiement de leurs travaux, la pomme de terre
dont il avait apprécié les avantages en Franche-
Comté. 11 rencontra d'abord de la résistance. Faire
accepter un aliment totalement ignoré jusqu'alors,

en place des grains qu'il ne pouvait leur fournir,
n'était pas chose facile! Corberon insista et le

il) Georges Gibault. Histoire des légumes. Paris, Doin, 1 vol.
iii-S°, 1912, pp. 249 et suivantes.

(2) /.Encyclopédie. T. VI, p. 538. Art. Fermiers.
(3) Documents pour servir à l histoire de la Kévolittion dans

le département de la Somme. T. 111, p. 80.



journalier, obligé de manger le nouveau légume

sous peine de perdre tout le fruit de son travail,

ne tarda pas à reconnaître ses qualités lui-même
le cultiva (1). Lorsque Parmentier commença sa
campagne de vulgarisation, il ne lui restait rien à
faire dans les environs de Troisseieux.

Certain jour du mois de mars 1766, Dottin, le
maitre de poste agriculteur de Villers-Breton-
neux, déjeunait au château de Fortmanoir, près
d'Amiens. C. M. Briet fit servir des pommes de

terre il son invité qui ne les connaissait encore que
de réputation. Émerveillé de la saveur du nouveau
légume et très désireux de se livrer à des essais
de culture dans la partie la plus fertile de son
exploitation, Dottin en accepta quelques boisseaux.
Les résultats surpassèrent ce qu'il pouvait ima-
giner et, dans l'enthousiasme de la réussite de
l'expérience, il s'empressa de la signaler à l'inten-
dant Duplcix (2). Pratiquée par un agriculteur dis-
tingué, doublé d'un observateur très judicieux,
cette expérience offrait beaucoup d'intérêt « J'ai
remarqué, écrit-il, que ces plantes étaient très
longtemps en terre avant que de paraître, car
elles y restèrent deux mois et demi. Ce ne fut que
vers la Saint-Jean que je vis mes petites plantations

(1) Archives de la Somme. C. 109".
(2) Archives de la Somme. C. 13;12. Extrait d'un mémoire

adressé parlesieur Dottin, maître de poste à Villers-BreLiinneitx,
à M. Dupleix, intendant de Picardie. 1768, Amieus, im|>rhnerir
veuve Go<!ai-f, 1769.



assez bien garnies, cependant trop claires, selon
moi, mais j'ai reconnu que je me trompais. J'avais
trois verges de terre ensemencées, qui me
donnèrent douze septiers à la récolte que je fis à
la fin d'octobre. Je mis les douze septiers de

pommes de terre dans la cave; c'est une attention
qu'il faut avoir parce que la gelée les feroit
pourrir. On en dépensa très peu pendant l'hiver.
Il en resta environ neuf septiers que j'ay planté

au commencement d'avril 1767.

« Comme je croyais que j'avais planté trop clair
l'année dernière, je les fis mettre à un demi pied
l'une de l'autre dans une terre bien préparée à la
charrue et dans toutes les roies. J'avais encore
une autre raison de les planter dru, c'est que je
les faisais planter par morceaux..le craignais que
ces morceaux ne levassent pas, mais ma crainte
fut vaine, il n'en manqua pas un; de sorte qu'à la
fin de juillet, après les avoir binées, mes pommes
étaient si drues et si fortes qu'on ne voyait plus
la terre. J'ay planté avec les neuf septiers un demi
journal qui m'a procuré à la récolte cent septiers
environ, ce qui fit un rendement moitié que
l'année dernière, comparant les trois verges qui
produisirent douze septiers, qui fait quatre septiers
à la verge, au lieu que celles de cette année ne
donneront que deux septiers à la verge. Je n'attri-
bue le déchet qu'à la trop grande quantité de
plantes qui se pressaient l'une l'autre. Il y avait
de quoi à planter deux journaux. C'est une expé-



rience de tous les jours que ce qui est trop dru ne
produit pas autant. Les pommes de terre sont

excellentes pour engraisser les bœufs ou les porcs
et nourrir la volaille » (I).

M. Dottin faisait autorité. Ses essais engagèrent
nombre de fermiers à tenter la culture de la

pomme de terre qui, gagnant, vers le même temps,
les environs d'Aire, devint « d'un usage général

pour les hommes et les animaux eu Artois » (2);
qui pratiquée d;uis le [boulonnais par M. Chanlair(3)
et, dans le Beauvaisis, sous les auspices du duc
de La Rocliefoucauld-Liaticourt, ne tarda point à

se développer progressivement.
L'intendant Dupleix fit imprimer et distribuer

(i| Dépenses pour planter, biner et récolter, dans 1111
journal,

'les pommes de terre
Trois labours, lin avant 1 hiver, un second au mois

de mars et un troisième pour les planter, à 'i livres
parlabour 12 1.

Quatre septiers de pommes de terre à '.10 sols leseptier 6 1.

Douze femmes ou enfants pont' les arranger, à 8 sols

par jour, pour unjour 'i 1, 16 s.
Huit journées d'un homme pour les hiuer et buter,

il 12 sols parjour 4 1.16 s.
l'our en faire la récolte à la charrue, deux jours

pour les laboura, à i livre» par labour 81. 1.

l'our douze femmes cl enfants les les ramasser
pendant trois jours 14 1 8 s.

,"iO livres

(2) b, 1768, 268.(2) l.c linn fermier. 1768, p. 2fi8.
de I« Sei, T. XV,(3) Mémoires de la Hutiétc' d'agriculture de la Seine. T. XV,

p. 423.



à un grand nombre d'exemplaires le mémoire de
Dottin. Voilà donc la pomme de terre officielle-
ment recommandée, dans la généralité d'Amiens,
quatre ans avant qu'une circonstance toute
fortuite amenât Parmentier, le célèbre chimiste,
pharmacien des armées du Hoi, né à Montdidier,
le 1 août 1737, à étudier ses propriétés et à les
divulguer.

Parmentier était revenu à Paris après la cam-
pagne de Hanovre qui lui avait permis d'apprécier
les ressources que les Allemands trouvaient dans
le tubercule, pour la nourriture du pauvre. A la
suite de la disette de 1770, l'Académie de
Besançon mit au concours la question des subs-
tances alimentaires les plus propres à atténuer la
calamité des lamines causées par la mauvaise
récolte des céréales. Parmentier concourut ilil

proposa l'usage de la pomme de terre et mérita le
prix. Son mémoire eut les honneurs de l'impression
et d'une grande publicité.

Encouragé par ce succès, notre compatriote
persévéra dans ses études. Il donna, en 1773,
Y Exdmeu chinùtfue des pointues de terre [\) qui
révélait le pain nourrissant et de bon goût qu'il
proposait de pétrir avec la Fécule de pomme de

terre, avec ou sans mélange de farine de froment.
Parmentier eut surtout en vue les progrès de la

panification, dans l'intérêt du peuple. Les voyages

(1) Paris Didot, 1773, iu-li.



qu'il entreprit en France pour étudier les causes
de la mauvaise qualité du pain, ses ouvrages (1),
le cours de meunerie et de boulangerie qu'il
professa avec Cadet de Vaux à Amiens, n'eurent
pas d'autre but. Chimiste distingué, il a de plus
découvert le glucose et ses propriétés; il a perfec-
tionné la fabrication des eaux-de-vie, des vinaigres,
du sucre autant de titres à la reconnaissance de
la postérité. Faut-il y ajouter celui d'avoir, le
premier, introduit en Frauce l'usage de la pomme
de terre, ainsi qu'on le croit généralement dans
les milieux les plus éclairés? (2) Non assurément.

Nous avons mentionné les essais de culture de
la pomme de terre il Fortmanoir-lès- Amiens et à
Villers-Bretonneux, alors que Parmeiitier se
trouvait aux armées d'Outre-Hhin. Ne dit-il pas
lui-même, expressément dans V Examen chimique
des pommes de terre, que « l'usage de cette
plante alimentaire adopté en France depuis un
siècle s'y est tellement répandu qu'il y a des pro-
vinces où les pommes de terre sont devenues la
nourriture des pauvres gens; qu'on en voit, depuis
quelques années, des champs entiers dans le
voisinage de la capitale où elles sont si communes

(1| Moyen de faire le pain dede terre sans mélange
de farine. Paris, 1779, iu-8°. Avis aux bonnes ménagères
des villes et des campagnes sur la manière de faire leur pain.
1777, în-80. – Le parfait boulanger oit traité complet sur lu
fabrication et le commerce du pain. 1778, in-8°, etc

(2) Georges Giuault. l,a légende de Parmentier. Paris, 1912,
iii-8° et Histoire des légumes, précité.



que tous les marchés en sont remplis et qu'elles
se vendent au coin des rues, cuites ou crues,
comme on y vend depuis longtemps, des chA-
taignes » (1).

Parmentier n'avait point à introduire en France,
un légume qui se cultivait déjà par endroits. Il
importait de le faire mieux connaître et c'est là son

grand mérite. En autorisant sous sa surveillance,
l'expérience de la plaine des Sablons (1786), en
allectant, dans une réception de gala, d'arborer
la fleur de la solanée à la boutonnière, ce que toute
la Cour s'empressa d'imiter, Louis XVI seconda
Parmentier, affirmant l'intérêt qu'il portait à
l'extension de la plante qui allait devenir une si
précieuse ressource pour son peuple.

La découverte d'un mets nouveau fait plus pour
le bonheur du genre humain que la découverte
d'une étoile, a dit Brillat-Savarin. La vulgarisa-
tion d'un mets se prêtant à toutes les combinaisons
et à tous les ralïinements de l'art culinaire n'était
pas moins utile à l'existence de tous elle sera
l'honneur de Parmentier! De ces combinaisons,
de ces raffinements, il a donné la mesure dans un
repas demeuré légendaire

« Ou nous servit d'abord deux potages l'un
de purée de pommes de terre, l'autre d'un bouillon

gras dans lequel le pain de pommes de terre
mitonnait sans s'émietler; vint ensuite une mate-

(1) Examen ckimit/ue, précité, pp. 1 et 5.



lotte, suivie d'un plat à la sauce blanche, puis
d'un autre à la maître d'hôtel et enfin d'un
cinquième au roux. Le second service consistait

en cinq autres plats non moins bous que les
premiers d'abord un pâté, une friture, une salade,
des beignets et le gâteau de Savoie à base de fécule
de pommes de terre. Il y avait deux sortes de pain

celui mêlé de pulpes de pommes de terre et de

farine, de froment représentait assez bien le pain
mollet; le second, fait de pulpes de pommes de

terre avec leur amidon, portait le nom de pâte
ferme. Chacun fut gai et, si les pommes de terre
sont assoupissantes, elles produisirent sur nous un
effet tout contraire (1) ».

Sans doute, la pomme de terre figura longtemps
parmi les productions du jardin potager, avant de
prétendre à la grande culture champêtre il en fut
de même de la betterave. Chose digne de remarque,
ce sont les deux plantes dernières veuues dans
l'économie rurale de l'ancien régime qui devieu-
dront, au dix-neuvième siècle, les principaux
facteurs des industries annexes de la culture;
elles seront la source de bénéfices importants en
même temps qu'elles activeront le progrès éco-
nomiqne dans les quatre départements taillés a
travers nos riches provinces du Nord.

Il) Itegislre aux correspondances de l'Académie d'Amiens
12 juillet 1786. Lettre de Gallel de lOrmerie, gentilhomme
du comte d'Artois, à Bruno d'Agay.



CHAPITRE SIXIEME

Travailleurs Agricoles.

I. La crise de la main-d'œuvre n'est pas spéciale à notre
époque. Instabilité des serviteurs. Olivier de
Serres dénonce leurs défauts; les intendants s'efforcent
de garantir la durée de la « serte n. Foires aux domes-
tiques. – On est loin du patronat du moyen-âge. Que
les temps changent peu ou comme ils sont redevenus les
mêmes – Roy de Planazu définit « l'économie » qui doit
régner dans le personnel de la ferme.

II. Domestiques, artisans,journaliers. Salaire en nature
et salaire en argent. Gages du personnel salaires des
journaliers. La Saint-Martin. Le salaire réglé, à

toutes les époques, d'après le prix de la vie. Il double
pendant la moisson. Forbonnais établit le budget de
l'ouvrier agricole, au début du xvme siècle.

HT. I, 'industrie au village apporte aux travailleurs un
supplément de ressources. Nulle part l'alliance de
l'élément industriel et de l'élément agricole ne s'affirme
davantage. La fabrication des étoffes de laine et des
toiles. Les campagnes fouruisscnt la matière première
des industries locales. Groupement des industries
rurales. L'importation du coton opère une révolution
dans la manufacture. L'arrêt de 17(32 autorise le

paysan à tisser des étoffes dont la fabrication était réservée
à l'ouvrier des villes. C'est un danger pour l'agricul-
ture. L'appât du gain enlève des bras aux travaux des
champs. On ne rêve à la campagne que filature et
industrie. Ecoles de filature de coton. La dépopu-
lation des campagnes.



Dans l'agriculture, aussi bien que dans l'in-
dustrie, le capital et le travail sont étroitement
unis; au fond, leur intérêt est identique et, pour
le règlement de la part afférente aux profits et aux
salaires, ils se heurtent l'un et l'autre à des
difficultés qui ne sont pas d'aujourd'hui. Que le
travailleur demande la meilleure paye possible,
c'est dans la nature des choses mais que le tra-
vailleur manque à ses engagements, cela constitue

un abus inexcusable contre lequel on a essayé de
réagir en tous temps. La crise de la main-d'œuvre
n'est pas spéciale à notre époque le dix-septième
et le dix-huitième siècles l'ont connue à l'état aigu.
On se plaignait, sous Henri IV, des serviteurs des
champs, « gens habitués en tous vices et dé-
sordres » (1). « J'estime, disait Olivier de Serres,
que le plus fâcheux de la rustication est de se faire
bien servir; sans laquelle difficulté, la culture
seroit la plus plaisante chose du monde »

Une ordonnance de Chartes IX défendait a

toute personne gagée pour un temps déterminé
de quitter son maître avant l'expiration du délai

convenu sans une permission écrite quiconque
prenait un domestique en rupture de service,
encourait l'amende de cent livres, au profit de
celui qui avait été injustement délaissé. C'était le

(î; Olivier dr Serres. Théâtre d'agriculture, édition pré-
citée. Livre I, cli. VI, pp. 33 et suivantes.

1
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moyen d'assurer l'exécution des contrats de
louage passés entre maîtres et serviteurs et de
prévenir la spéculation d'individus qui, dans
l'espoir d'obtenir des conditions meilleures, choi-
sissaient pour signifier leur départ le moment des
semailles ou de la moisson. Le valet de charrue,
par exemple, s'engageait pour une année à la
Saint-Martin d'hiver (il novembre) et il arrivait
souvent qu'au mépris de sa parole il laissait le
maître dans l'embarras au moindre caprice, à la
première offre de paye supérieure.

« Si paresse et déloyauté n'estoient si grandes
aux gens de service, les meubles dureraient plus
en la maison, remarque d'autre part Olivier
de Serres, dont le vieux livre présente encore tant
d'actualité. Tous ustensiles de cuisine faits de
métal de cloche, de cuivre, de laiton, aussi les
poêles à frire estant de fer périssent par mauvais
gouvernement, car tels meubles sortis du feu,

encore -chauds, sont jetés sur le pavé indiscrè-
tement, par la mauvaise servante, où ils se bos-
sellent et percent. Le mesme se voit à la cuisine,

au laver des escuelles que les servantes vicieuses

ou mal habiles estorcent et rompent, les pressant
el jettant mal à propos, aussi inconsidérément;
posant les ustensiles fragiles, comme verres, pots
de terre, mesme ceux ayant le cul rond, ès bords
des tables et butiets d'où, tombant sur le pavé, se
cassent. » (1).

(1) Olivier de Serres. Loc. cit.



L'ordonnance de Charles IX étant à la longue
tombée en désuétude au point de n'être nulle part
observée sous Louis XV, on commence à se
désintéresser de la culture « à cause de l'infidélité
des serviteurs ». Blaise Méliand se plaint des
changements de domestiques qui se produisent en
toutes saisons dans la généralité de Soissons

« ils ne connaissent plus de subordination abus
très préjudiciable à la culture des terres » (1).

Vainement les intendants rééditent les règle-
ments qui punissent de peines sévères le domes-
tique coupable d'abandonner la « serte » avant le

terme convenu. Ils ne réussissent point à conjurer
le mal. Rien de déplaisant comme la folie des

gens qui quittent leur maître, la veille d'une foire,

car il existait des foires aux valets et aux servantes,
comme il y avait des foires aux bestiaux. Bussy
n'a-t-il pas vu cinq cents domestiques et plus à la
foire d'Aumale ? « Ils s'achetaient comme on
achetait un cheval (2). De ces mœurs vénales
résultait nécessairement l'abandon des relations
de patronat existant au moyen âge et qui amélio-
raient les rapports.

La rareté des travailleurs fait accroître les

gages, et leurs exigences augmentent en propor-
tion. Ils prétendent gagner, disait-on alors, de

(1| Archives de l'Aisne C. 34. Ordonnance du 25 juin 1751.
(2) \)v. Bussy. Journal précité. – DT E. Hamï. La vie rurale,

nu svme siècle dans les ptiys reconquis Mémoire de la Société
académique de Boulogne-sur-Mer. T. XXIV, p. 350.



quoi vivre sans rien faire, et les cultivateurs
deviennent esclaves de leurs valets. A mesure que
le salaire s'élève, la quantité du travail journalier
diminue, en sorte que l'exploitation des terres est
de plus en plus difficile. Partout on se lamente

« Les domestiques ne connaissent plus ni
respect ni obéissance, écrivaient jadis des sujets
alsaciens s'adressant à leur seigneur. Se sont-ils
entendus pour feter le carnaval? ont-ils à manger
l'oie de la moisson ou le rôti de la vendange? ils

ne se contentent pas, comme autrefois, d'une
journée. Il leur en faut trois et quatre, et cela
revient trois lois l'an, sans compter les fêtes
patronales et autres occasions de réjouissance.

« On les voit alors tabler dans les auberges,
courir où bon leur semble, ne s'inquiéter en rien
des travaux urgents qui les appellent aux champs

ou ailleurs. Si un maître, bien qu'il n'ait que trop
de motifs de mécontentement, se permet à ce
propos quelque observation, aussitôt le valet,
poussé et monté par les autres, réclame son congé.

« Le maître fermera donc les yeux sur ces
débauches et entretiendra son valet pendant l'hiver,
où il ne peut s'en servir dans les vignes et dans
les champs. Qu'arrive-t-il au printemps ou en été,
quand le valet peut réellement gagner son salaire,
quand on a besoin de lui, quand il rend des
services sérieux? Le valet profite du prétexte le
plus frivole, d'une parole un peu vive qu'il n'a
que trop méritée, de la moindre lenteur à lui servir



ce qu'il réclame, car il veut être mieux traité
et nourri qu'un bourgeois,– pour quitter le maître
et aller travailler comme journalier, afin de ne
dépendre de personne. Et voilà le maître contraint
d'engager de nouveaux serviteurs à des conditions
onéreuses ou à cultiver avec des journaliers plus
cpûteux.

« Mêmes désordres chez les servantes. Elles
courent les fêtes, pendant qu'à la maison la maî-
tresse est obligée de soigner les bêtes et de vaquer
au ménage; au moindre reproche, elles menacent
de partir et s'excitent l'une l'autre à l'insolence et
à l'insubordination.

« Si l'on n'y trouve remède, ces abus ne feront

que grandir. Les domestiques voudront avoir par
semestre autant qu'ils recevaient naguère pour
toute l'année et leurs dérèglements n'auront plus
de frein.

« Grâce aux exigences des domestiques et des
ouvriers, nous marchons à notre ruine et on nous
verra laisser nos terres en friche, les abandonner,
descendre à la condition de valet et de journalier ».

Ces pages ne sont-elles pas l'écho des plaintes
qui retentissent journellement à nos oreilles, en
l'an de grâce 1915. Elles ont été écrites le 31 oc-
tobre 1579! (1).

Que les temps changent peu, ou comme ils sont
redevenus les mêmes! 1 y a des plaintes de tous

(1) Abbé Hanxuer. Études économiques sur l'Alsace ancienne
et moderne. T. U, jj. 511.



les jours et des vices de tous les temps. Les
hommes passent, les passions bonnes ou mauvaises
demeurent!

Dans l'une des leçons d'agriculture dédiées aux
notabilités qu'il savait s'intéresser au sort des
cultivateurs, Rey de Planazu indique 1' « économie »

que le maître doit faire règner parmi le personnel
de toute exploitation agricole bien ordonnée, sous
peine de voir « le dégât succéder à la confusion
et de donner raison au proverbe le train mange
le train ». Dans une culture telle qu'un fermier
de la duchesse de la Trémouille ou de la comtesse
de l'Aigle pouvaient en avoir, Rey de. Planazu ne
compte pas moins de dix-sept individus employés
à l'année (1). C'est l'exception.

La plupart des exploitations n'en ont que
quatre (2) ou cinq suffisant à la culture de deux
charrues (environ quatre-vingts de nos hectares)

un berger, un ou deux valets charretiers, un valet
de cour, une servante.

Le berger doit être fidèle et vigilant, le valet
de charrue courageux et laborieux, la servante
active et matinale. Pour reconnaitre ces qualités
du premier jour de l'entrée en service, Planazu
donne après d'autres un conseil qui ne manque
pas d'originalité: « que le maitre observe les
domestiques quand ils prennent leur repas

(1) Rey df. Pl^nazu. Edition précitée. Il édité, vingt leçons,
chacune étant dédiée à quelque personnage de marque.

(2) De Bushy. Juttrnal, précité.
de .q.



ceux qui mangent nonchalamment et qui restent
longtemps à table sont des lâches, des paresseux
sur lesquels on devra veiller; ceux, au contraire,
qui mangent vite et de bon appétit, seront actifs
et intelligents; qu'on en fasse du cas i>t.

« Le berger compte souvent ses moutons,
sépare du troupeau les bêtes malades et lés brebis
qui vont agneler; tient leurs appentis en bon état
et toujours propres; fait bonne litière, le soir;
élève de bons chiens pour la garde du troupeau ».

« Le valet de charrue sera chargé de labourer,
de présider à la récolte, de faire fumer et charrier
à propos les engrais, de faire essarter, épierrer la
terre avant chaque façon, de la bien émotter,
herser et rouler. Il tiendra les écuries très propres,
pansera et étrillera les chevaux, règlera leur
nourriture qui est communément, pour les chevaux
de harnois, de vingt livres de foin, d'une botte et
demie de paille et de six picotins d'avoine quand
ils travaillent ».

« La servante de cour s'occupera de la volaille,
des porcs et des vaches. Elle nettoiera, chaque
jour, les poulaillers comme toutes les étables.
Elle traira les vaches deux fois en hiver, et trois
fois en été, ayant soin de tenir les ustensiles de
la laiterie très propres, ustensiles de préférence

en bois. Après qu'elle aura donné la nourriture
aux vaches, elle battra le beurre, retournera et
salera les fromages. Elle doit prendre garde que
les vaches ne se maltraitent pas l'une l'autre et



qu'elles n'aillent pas dans les bleds et autres biens

en récoltes quand elle les mène promener ».

II

Dans la masse rurale qui vit du travail, il y a
lieu de distinguer les gagistes, employés aux
soins des bestiaux de la ferme, des salariés qui

se louent au jour le jour ou pour un temps limité.
Si les documents n'étaient pas si rares, il y aurait
encore à distinguer les journaliers ouvriers d'état

charrons, maréchaux, gorlicrs et ceux qui
possèdent quelques lopins de terre, des journaliers
qui n'ont absolument que leurs bras.

Avant le seizième siècle, et par une conséquence
toute naturelle de la rareté du numéraire, les
domestiques de culture recevaient peu d'argent.
Ils avaient, le plus souvent, un nombre déterminé
de mesures de grains, le profit d'une tête de
bétail ou le rendement d'une pièce de terre. Il y
avait échange de travaux et de produits entre
maîtres et serviteurs; association aux chances de
perte et de gain entre cultivateurs et moisson-

neurs. A ceux-ci les usages locaux attribuaient la

part de la récolte appelée loyer, gagnage, qui
consistait, suivant les contrées, dans la dixième,
la onzième ou la douzième botte de blé et dans un
tantième des grains de mars ou des fourrages,

pour faucher, lier, engranger le tout.
Aux batteurs on donnait le vingtième du ren-



dément des grains d'hiver et seulement deux sols
0,26 de la rasière des grains de mars (I).

Les uns et les autres se contentent de deux

repas quand ils sont en corvée chez le fermier et
ne peuvent, hiver et été, exiger plus de deux sols
– 0,26 – pour les travaux à la journée. Récipro-
quement celui-ci ne doit pas réclamer des moisson-

neurs plus de 9 livres – 32,85 -pour le labourage
d'une mesure de blé; 7 sols 6 deniers 1,36 –
pour le charriage d'nne voiture de grains.

Les moissonneurs au gagnage sont tenus de
faire, en temps utile et toutes besognes cessantes,
les corvées de la ferme, c'est-à-dire l'épandage du
fumier avant les labours, le ramassage des pierres
dans les prairies, V échardonnage dans les avoines,
le rétoupage des haies de clôture. -De son côté, le
maître fait les charrois de bois et de fumier pour
les moissonneurs.

Les moyennes que M. G. d'Avenel (2) a établies

pour les gages dans le passé présentent un grand
intérêt, mais, outre qu'il ne pouvait tenir compte
des aptitudes et de l'âge des serviteurs, les

moyennes s'appliquent à la France entière, par
conséquent à des pays très différents de climat,
de sol, de mœurs et d'usages.

(1) E. Clément. Essai sur les usages locaux dit département
du Pas-de-Calais. Arras, Topirio, 1857, p. 202. – Archives dit
Pas-de-Calais. B 125. p. 186. – B .130. p. 613. Ordonnance îles
Étals d'Artois, 20 janvier 1717.

(2| D'Avlinei., Paysans el ouvriers depuis sept cents ans.
Paris, Colin, 1899, p. 70.



Pour reconstituer le tableau des gages du per-
sonnel de culture à tous les degrés, dans la région
du nord, où ils variaient peu de province à autre,
rien d'aussi probant qne les registres de « sertes »

sur lesquels le maître de toute exploitation impor-
tantes notait le mouvement des entrées et des
sorties des serviteurs, les engagements quel-
quefois signés d'eux, le détail des avances en
argent ou des livraisons en nature, le règlement
pour solde en fin d'année. On conçoit l'intérêt
économique qui se dégage de cette comptabilité
minutieuse, quand le registre est tenu de père en
fils durant un demi-siècle, ainsi qu'il arriva dans
la ferme de Brunehautpré, dépendance de la
riche abbaye deSaint-André-aux-Bois, au diocèse
d'Amiens (1).

Chacun des serviteurs a sa page. On y voit la

preuve que l'inconstance signalée plus haut n'était
pas sans exceptions. Témoin ce premier valet de
charrue Dubos (2) « entré en serte », le 11 no-
vembre 1762 « pour un an entier jusqu'à la Saint-
Martin 1763 » qui, d'année en année, souscrit le

(1) Archives de M. le commandant Froissart. Livre journal
de la ferme de Brunehaulprè.

(2} « T,e onze novembre 1781, j'ay fait le compte de Dubos,

« (premier valet), pour livraison de l>led et argent donné tant
« pour serte de son fils (second valet), que la sienne, y pris
M quatre livres que je lui domie au-dessus de sa serte pour
« veiller les chevaux dans l'été, moulant cent trente-deux livres
« quatre sols, les deux séries étant quatre livres, cinquante sols

».« douze sols, il reste redevable de quatre livres, deux sols ».



même engagement durant vingt-six ans. Témoin

encore ce herger Fréville, qui renouvelle cet,

engagement pendant vingt-cinq ans.
Les gages se trouvaient souvent absorbés par

les avances en nature, au profit de la famille du
serviteur (I). Plus tard, lorsque les transactions

en nature devinrent plus rares, les attributions en
argent suivirent la progression. Le « louage »,
moyennant espèces sonnantes, devenu presque

|1)
<(

Le '13 novembre 1781, j'ay bailliez neuf boisseaux de

« bled au chasse ma née par l'ordre dndit Dubos au prix de

« seize sols le boisseau, portant sept livres cinq sols.
« Le 12 décembre 1781, j'ai bailliez neuf boisseaux de bled

au chasse inauée au prix de seize sols le boisseau, portant
« sept livres cinq sols.

« Le 31 décembre 1781, j'ay payé cinq sols pour eau-de-vie.

« Le 21 janvier 1782, j'ay bailliez neuf boisseaux de bled.
« au de quinze sols lu boisseau, portant sept livres.

« Le 10 février 1782, j'ay bailliez deux livres dix sols audit
« Dubos pour payer de lu tuille.

« Le 25 février 1782, j'ay bailliez neuf boisseaux de blud.
« au pris de quatorze sols six deniers, porte six livres dix sols

« six deniers.

« Le 13 mars 1782, j'ay bailliez six livres audit Dubos ».
Et ainsi de suite, pendant les vingt-six années que Dubos fut

premier calet do charrue.

Compte de Frauçois Dominique, porcher

« Le 28 octobre 1775, rapporté audit Dominique une paire de

« galoches au prix d'une livre six sols 1.6
ic Le 26 décembre 1775, donné. trois livrcs 3

« Le27fclivrinr 1776, baillié deux aulnes de toille, au
« prix de treize sols l'aulne, porte une livre, six sols 1.6

Le 16 mars 1776, rapporté de Muntreuil un cliappeau
ti au prix de trentesols 1,10



général, sous Louis XV, se règlait à la fin de
l'année (1). L'intervention du maître dans le détail
de la vie intime de ses domestiques disparaissant,
ceux-ci, maîtres de leurs salaires, augmentèrent
leurs dépenses en se créant des besoins qu'ils ne
connaissaient point auparavant.

Le berger occupait le premier rang dans la
hiérarchie du personnel. Depuis Virgile, la vie
pastorale a été chantée dans toutes les langues.
Carlier le représente enclin à la magie, un peu
sorcier, sous son manteau caractéristique blanc

ou noir; occupant les loisirs à sculpter au couteau
de menus objets, à filer au fuseau ou à tricoter
modulant sur la flûte ou la cornemuse les incom-
parables harmonies du soir, qu'on ne saurait trop
regretter (2).

« Le 20 mars 1776, bailliez quatre aulnes et un quart de toille

« d'estouppe blanche au prix de seize sols l'aulne, porte trois
« livres, solsols3.1'J.

ic
1-e 23 août, baillié quatre livres pour payer une pairet~

« de soulliers et. deux sols pour avoir un couteau, porte
« quatre livres deux sols '2

« Le 12 octobre 1776, rapporté nue de galoches

m moyennant une livre treizesols 1.13

« Le 24 novembre 1776, bailliez quatre aulnes et un quart ,le

« toille audit Dominique, au prix de seize sols l'aulne, porte
u soixante-neuf sols 3.9

« Le 2'i novembre 1776, j'ay fait le compte dudil Dominique

« décompter les articles ri-dessus sur 1,; montant de la serte,
» depuis le 30 juillet 1775, montant à vingt-quatre livres. »

11) Young. VdYttges en France, précilé. T II, p. 1°9 « en
Picardie, en Artois, dont une partie des Flandres h.

(2) C»hi.ieh. Traité des bêles à laine. Paris, 1770, 2 vol. iu-4»,(2) l',aité des béte, à luiie, Pari., 1770, 2

p. 115.



Les gages du berger varient suivant le nombre
de brebis qu'il a droit de joindre au troupeau

usage d'ailleurs abusif « parce que ses bêtes vivent

aux dépens des autres et que, respectées des chiens
qui les connaissent, elles pâturent les champs
ensemencés » tellement abusif qu'un arrêt du
Conseil d'État (10 décembre 1749) l'abolit dans la
généralité de Soissons usage tellement enraciné

que cet arrêt occasionna une coalition dont les
pouvoirs publies n'eurent raison que par les

mesures les plus rigoureuses. Des bergers furent
condamnés aux galères, d'autres furent pendus,
beaucoup furent incarcérés, et, pour empêcher le

retour des voies de fait plus ou moins criminelles
qui s'en suivirent, un édit du 14 septembre 1751
défendit aux fermiers de souffrir que le berger eut
« une monture », sous peine de 500 livres
1.1140 d'amende applicable aux pauvres et aux
dénonciateurs (1).

Ces règlements ont été particuliers au Laonnois
et au comté de Guise. Partout ailleurs le berger
continua d'avoir un petit troupeau qui s'engraissait

aux dépens de ses maitres « le nourri des bêtes »

tient lieu de gages, disait-on en Picardie. Cela
n'empêchait pas le berger commun de passer pour
le plus misérable de la paroisse (2).

Les gages allaient en diminuant de dix livres,

(1) Mattox. t'<i généralité de Suissons, précilé, p. 1

(2) Archives de la Siniunc. C. 1lll1:f. Proposition pour la

taille proportionnelle.



environ, selon l'importance du service et l'âge du
titulaire. Le premier valet charretier d'une grande
exploitation est payé 72 livres 192,96 le
second gagne 60 livres- 100,80 – le troisième,
54 livres 144,72 le quatrième, 45 livres
120,00 – la première servante est payée 36 livres

96,48 la seconde, 27 livres 72,36 et
ainsi des garçons de cour, du vacher, du porcher.
Longtemps stationnaires, les prix s'élevèrent à la
lin du règne de Louis XV et progressèrent d'un
quart à la veille de la Révolution le premier valet
de la même exploitation avait 90 livres 241,20

en 1789(1).
Le voisinage de Paris ou la rareté des serviteurs

expliqueraient-ils la majoration de 35 0/0 constatée
dans la généralité de Soissons, par rapport aux
gages dans la généralité d'Amiens? (2). Le maître

(1) Livre journal de la ferme de Brunehautpré précité.
ÉTAT

DES GAGES de 1748 A 1795,

AQnéei
uLt iiet iiet vitjîx" f'zS^u JL"uUifm^

derour derour

liv. liï. liv.' liv, liv. lis. liï. liv. liv. Ht. liv.

1748-52. 72 60 M 45 « 50+20 moût. 36 36 27 24 18

1753-57. 72 60 54 48 42 » 33 36 27 24 18

1758-G2. 78 6» 55 45 42 » 36 3fi 27 24 18

1763-67. 78 413 M 42 42 > 36 36 27 ai 18
1768-72. 78 66 54 42 « 3C+16 moiil. 36 3fi 27 SI 18

1773-77. 78 69 57 48 42 ».
36 3<J ÏT 21 18

1778-82. 78 69 54 48 il » 36 311 27 2 18
1783-87, 84 J00(?) 68 54 43 » 30 36 27 30 18

1788-62. 90 87 12 60 45 » 36 31) 27 30 18

1792-95. 100 90 72 60 45 » 36 36 27 30 18

(2) Archives nationales. H. lyO2. 1 juillet l;?y. Le secrétaire
de la Société d'Agriculture de Luoii au contrôleur général État
des salaires.



valet gagnait 135 livres 361,80 le second,
1 1 livres 308,20 le troisième, 96 livres
24 1,20 la première servante, 74' livres
198,32.

Si le dix-neuvième siècle ne sortait pas du
cadre de nos études, il serait facile de prouver
que, avant 1850, les gages ne différaient guère
de ceux payés sous Louis XVI, si l'on tient compte
de la dépréciation des monnaies. La marche
ascensionnelle moderne date du Second Empire;
elle s'est notablement accentuée avec le dévelop-
pement des industries agricoles. Le valet de
charrue se paie deux fois ce qu'on le payait sous
la Restauration.

Est-il utile de faire remarquer qu'à toutes les
époques le salaire représente la somme des choses
nécessaires à la subsistance du salarié et, dans

une certaine mesure, à la subsistance de sa famille.
C'est là un principe absolu qui peut se trouver
altéré, modifié dans son application par des
circonstances variables, mais qui ne saurait dis-
paraître.

Dans tous les temps, les salaires ont été réglés

par le prix des denrées de première nécessité,
sauf à augmenter avec la rareté des bras et à
diminuer avec la concurrence des travailleurs.
Indiquer les modifications qui se sont produites
dans la manière de vivre et mesurer les variations
qui se sont introduites dans l'appréciation de ce
qui a été strictement nécessaire à la vie, au cours



des siècles, est une tâche difficile et qui dépasse
les limites de la statistique.

Boisguilbert établit qu'un ouvrier qui gagnait,
sous Louis XV, dans Paris, 40 et 50 sols par jour,
n'aurait gagné sous saint Louis que 4 deniers,
c'est-à-dire la centième partie; il aurait vécu
cependant « avec autant de commodité, parce que
toutes choses étaient proportionnées ». Avec
4 deniers, il pourvoyait à ses besoins comme ceux
du même métier qui gagneront, ;i cinq cents ans
de distance, 40 ou 50 sols. Il s'en suit, continue
Boisguilbert, que celui qui avait mille livres de
rente, au treizième siècle, était aussi riche que
celui qui aurait eu cent mille livres, au début du
dix-huitième (I).

L'échevinage d'Arras, prenant l'initiative d'un
règlement des prix de la main d'oeuvre, au temps
de Henri III, fixe la journée de l'ouvrier des champs

à 4 sols 1,06 les gages du maître valet de
charrue à 20livres-248-pour les six mois d'été;
à l.'i livres 1Gi pour les six mois d'hiver.
C'était en 1588 (2) la proportion est sensiblement
la même qu'en 1789.

Le salaire de l'ouvrier agricole, sous LouisXVI,
ne dépassa généralement pas 10 à 12 sols

(1) Le détail de la France nous le règne présent. 1707. T. I,
p. 194.

(2) Comte G. de Hauïëclocque. Arras et l'Artois sous le
gouvernement des archiducs Albert et Isabelle. Arras, 1873,
p. 179.9.



1,37 à 1,04 par jour; il avait varié entre 7 et
9 sols 0,93 à 1,20– sous Louis XV (1). Il dou-
blait pendant la moisson, d'après Boisguilbert et
Vauban (2). Sous Louis XIV, Forbonnais donne
les chiffres de 10 sols 1 ,37 en hiver, et de
12 sols – 1,04 en été (3).

Invités à formuler leur avis sur un nouveau
mode de répartition de la taille, en 1770, les
intendant évaluent les ressources du journalier
des campagnes celui de la généralité d'Amiens
lixe le prix de la journée à 10 sols 1,30 (4);
celui de la généralité de Soissons, à 15 sols
1,95 (5); celui de la généralité du Hainaut, a
12 sols 1,50(0).

Les ouvriers d'état charrons, maréchaux,
charpentiers, maçons – gagnent SOsols – 3,90 –

les apprentis ou compagnons n'auront que 25 sols
– 2,08(7).

(1) Boisguilbert. Loc. cit. « 11 n'y a point d'ouvriers de
campagne qu'à 7 et 8 sols par jour, ce qui double dans le mois
de la récolte ».

(2) Projet d'une dime royale. 1707, pp. 80-83 « je suppose

que le mauouvrier de la campagne puisse gagner 9 sols, par
jour, exceptés les temps de la vendange ou de la moisson, et
beaucoup ne gagnent que 8 sols ».

(3) Recherches les finances de la France, depuis 1595
jusqu'en 1721. Liège, 1758. T. III, p. 178: dans la plus grande
partie de la France, il est payé aux manouvriers 10 ou 12 sols n.

(1) Archives de la Somme. C. 1111*°.
(5) Archives nationales. Il. 1502.
(6) Archives du Nord. Hainaut. C. 88'. Ibidem. C. 346. Lettre

du 20 mai 1789.
(7) Archives de la Somme. C. 157111, Etat du prix commun

des priueipaux utivrîers t?l artisans.
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La lemme gagne de 2 à 5 sols 0,40 à 0,65
suivant le travail qui lui est demandé.

Voung s'étonne de voir des femmes au labour

en Picardie, et à ce propos, il souligne la diffé-

rence de la Française et de l'Anglaise « en
Angleterre, les femmes vont peu aux champs, si

ce n'est pour glaner et faner, parties de plaisir ou
de maraude, bien plus que travaux réguliers en
France, elles tiennent la charrue et chargent le
fumier » (1).).

Chose digne de remarque, les salaires quoti-
dieu,; ii'atigiiietitèreiit Ibas, -~t

la fin ([Li dix-liiiitièiiiediens n'augmentèrent pas, à la lin du dix-huitième
siècle, en proportion de la hausse des denrées
alimentaires. Young en est surpris

« Il y a peu de choses, dans l'économie poli-

« tique de la France, qui fassent un aussi bon

« effet que la hausse générale des prix depuis

« une vingtaine d'annces(:17GO-17yO). La circons-

« tance la plus remarquable qui accompagne cette
« prospérité, c'est l'état encore misérable de la

« classe des travailleurs. Il est surprenant que la

« prix de la main-d'œuvre n'ait pas haussé éga-
« lement ou au moins en quelque proportion avec
« le reste » (2).

Le contraste devait paraître douloureux à
l'ouvrier entre la misère qui s'accentuait pour lui

et l'élévation des profits agricoles, la hausse du
prix des terres et l'accroissement du prix des

(1) A. Young. Voyages en Franco, pr/'eih'. T. I, p. 9.

(2) A. Youno. Ma. T. II, p, 243.
,n'



produits, autant de sources de proftts considérables
assurés aux propriétaires et aux fermiers.

Voici, d'après Forbonnais (Ij, le budget de
l'ouvrier agricole, vivant, en 1720, du prix de son
travail et de celui de sa femme, ainsi que du
produit d'un petit jardin

Recettes
Deux cents journées de travail, dont la moitié

est payée 10 sols 1,37 et la moitié12 sols – 1,(34 110 livres
Deux cents journées de travail de la femme à

un peu plus de 3 sols 0,41 pour filer. 33 livres

143 livres

Dépenses

Trois livres de pain à 1 sol 0,13 la livre

pour 305jours 541.15 s.
Cinq livres de lard ou autre nourriture subs-

tantielle, à 2 sols 1/2 la livre, le carême
retrancLé 201.15s. s,

Boisson, cidre ou autre, 1 sol 0,13 – parjour 18!. 5 s.
Chauffage et lumière (il. I.Loyer t! 1.Habillement 10 1.

Œufs laitage 41.1.

Sel, taille, capitation 31.10s.s.

120 1. 5 s.
La dilîércnce en plus est de i\ livres 37,52
la condition qu'il ne survienne aucun imprévu

(1) Recherches sur les finances dp la France, préciliî. T. III,
178.S.



et que le prix des denrées ne varie pas. Il serait
facile de l'augmenter en supprimant quelques
jours fériés, observe Forbonnais, qui cite le mot
de saint Jean-Chrysostome « les saints n'aiment
pas a être bouorés avec l'argent que pleurent les

pauvres ».
Forbonnais suppose un ménage sans enfant et

qui s'accorde le luxe, assez rare chez le paysan
de ces temps reculés, du lard et du cidre; mais

que la famille soit nombreuse (I), et c'est le cas le
plus ordinaire, alors se pose l'angoissant problème
qu'un intondant du llainaut (2) se déclare impuis-
sant à résoudre, eu dehors des secours de la charité,
si quelque industrie (3) ne remplit pas « les vuides
du temps que l'ou ne donne pas aux champs », si
la culture du petit jardin et la possession d'une

(1) Archives de la Somme. C. 111120. Observation sur le

nouveau plan fie la répartition de la taille dans la généralité de
Picardie. 1767. « Le prix moyen de la journée est au moins
,li.~ sol.. U. journalier qui gagne li. sols L.pdix sols. Un journalier qui gagne dix sols n'a rien de trop pour
sa nourriture et son entretien de nécessité et ce salaire est
sûrement insuffisant lorsque ee même jonrnalier est ehai'gé
d'enfants en bas âge ».

(2) Archives du Nord. C. 88'. Lettre d'envoi de l'apparence
des récoltes. 15 juin 1775.

|3) Archives du la Somme. C. 171' Rapport de l'inspection
des manufactures d'Aumale, 1755, – « Supposons qu'on père(les manufactures d'Aumale, 1755, « Supl)o~oiis (iii un
de famille gagne six livres par semaine, en travaillant tous les
jours el qu'il lui faille deux boisseaux de blé, par semaine si
le bled ne vaut que 25 sols, il lui reste pour acheter de quoi se
vêtir et sa famille et pour pourvoir aux autres besoins dont elle
est susceptible. ». Archives du Pas-de-Calais. 125,
p. 186 et B 330, p. 613. Vauban. hhne royale, précitée, p. 80.



vache nourrie au troupeau commun ne procurent
pas quelques ressources «pour tenir lieu de
bonne chère ».

Les femmes tissaient quelquefois et filaient

toujours. Ce n'est pas sans raison que l'auteur
des Recherches sur les finances de la. France a
fait entrer le gain de la fileuse dans le budget du
manouvrier. Il l'estime à 3 sols, ce qui était un
minimum. S'il était une industrie chère entre
toutes aux populations et qui constituait pour des
milliers d'ouvrières une ressource précieuse,
c'était bien la filature au rouet, le rouet que la
mécanique devait bannir, au point de le faire
disparaître de toutes les maisons où il fut si long-
temps l'objet indispensable.

M. Baudrillart, visitant naguère une ferme,
aperçoit caché dans le coin le plus obscur de la
maison. un vieux rouet. Saisi d'une sorte de
mélancolie, indigne peut-être de l'éminent écono-
miste, il l'avoue lui-même (1), il se prend
à regretter la destitution brutale du travail à la
main, se disant qu'après tout le pauvre engin,
aujourd'hui méprisé et honni, n'est pas sans
mérite, puisqu'il a pendant des siècles occupé une
grande part de l'existence de la femme rurale.

Quand le labourage et les semailles étaient finis

et que les garçons s'occupaient il soigner le bétail
à l'étable, les femmes reprenaient les ouvrages

(1) Herue des lieux-Mondes, 15 août 1882, ji. 862.



d'hiver. Elles filaient pendant de longues heures
le lin qu'on employait dans les fabriques et la
renommée des fileuses picardes (1), des fileuses
flamandes, de celles de Tourcoing principalement,
s'étendait par de là les frontières, jusqu'en Angle-
terre et en Hollande; Houlainvillers le constate.

Filles, elles s'essayaient à une tâche qui était
aussi une distraction et qui ne les éloignait pas
du regard de leur mère femmes, elles y trouvaient
une occupation utile et lucrative pour la famille';
aïeules, elles y employaient des heures qui
risquent parfois aujourd'hui de seconsumer dans
l'ennui. Ce petit salaire représentait pour la femme

comme son apport personnel on l'en estimait
davantage et elle en ressentait quelque fierté.

Actuellement, la jeune fille se livre encore au
travail industriel. Elle file; mais le métier à filer
n'est plus là comme l'image d'uu bon génie
domestique il est dans un atelier commun qu'on
rejoint chaque matin pour ne revenir que le soir,
dans un de ces nombreux centres de fabriques,
Tuclies banales où les laborieuses abeilles viennent
se grouper, pour se disperser à heure fixe. Le
salaire a augmenté, il est vrai, et c'est un bienfait
incontestable; mais on se demande s'il n'a pas
fallu payer des avantages matériels d'un prix
moral trop élevé, quand le faisceau de la famille
s'est trouvé brisé à l'âge où la faiblesse et l'ingé-
nuité ont le pins besoin de ménagement et d'appui.

(1) Archives de la Somma, C. 92.



Ml

L'accroissement de la population, an milieu du
xvm° siècle, procédait non seulement de l'évolu-
tion culturale qui augmentait la valeur des terres
arables par l'introduction de plantes nouvelles et
par les défrichements, mais encore du développe-
ment de l'industrie rurale. Si le paysan pullulait,
c'était à cause de la terre féconde qui le faisait
vivre et du supplément d'existence que le métier
lui apportait. Nul doute que dans des temps où
l'agriculture était exposée à des souffrances et
l'ouvrier à la merci d'une disette, ce travail sup-
plémentaire n'ait bien souvent apporté aux familles

un soulagement précieux, en leur procurant le
salaire industriel qu'elles échangeaient contre les
denrées les plus nécessaires à la vie. Le métier
établi auprès du champ était en étroite solidarité

avec lui.
Tandis que le grain sommeille en terre, que les

travaux champêtres sont interrompus, que la
mauvaise saisou crée des loisirs forcés, le paysan
devait chercher des ressources en dehors de la
culture. Dans la plupart des paroisses, petits pro-
priétaires ou locataires du sol employaient ces
loisirs forcés à la fabrication de tissus pour leur
usage ou pour le compte des maîtres fabricants
dont on exécutait les commandes. Les semailles,
la moisson, la fenaison faisaient délaisser le
métier; selon que le temps les favorisait ou non,



il y avait augmentation ou diminution dans la
fabrication, parce que les ouvriers étaient retenus
plus ou moins longtemps. La quantité des pièces
tissées pendant le premier semestre de l'année est
toujours supérieure à la quantité de celles pro-
duites pendant le second (1). Certains cantons
trouvaient dans l'industrie plus qu'un supplément
aux ressources agricoles « j'ai traversé cette
année ( 1 785) le Santerre au plus fort de la moisson;
beaucoup de métiers battaient dans les villages »,
écrit un inspecteur de la manufacture (2).

L'Amiénois, le Santerre, le Vimeu, le Reau-
vaisis, le Vermandois, le Cambrésis présentaient
un remarquable surcroit d'habitants, par rapport
aux campagnes demeurées purement agricoles;
de même dans la dépopulation actuelle, on
retrouve presque toujours, au point de départ, la
décadence d'une industrie rurale. Dans ces pays,
la conception d'une existence fondée, à la fois,
sur le travail des champs et sur le travail de l'atelier
aboutit au développement d'une nombreuse classe
de cultivateurs-artisans qui n'a pas cessé de
s'accroitre, tant que les événements économiques
maintinrent un juste rapport entre ses ressources
et ses besoins. Mais lorsque les deux ressources

(1| Archives dp la Somme. C Io2, passitn. État des fabriques
de l'inspection des manufactures de Grand villiers.

(2| Ibidem. C. 3;23. Mémoire de tournée dans le département
de l'inspection de Picardie, en juin et juillet 1785, par Villnrd,
inspecteur des manufactures.



agricoles et industrielles devinrent incertaines,
surtout lorsqu'elles vinrent à manquer, l'émigra-
tion commença et c'est l'histoire du xix8 siècle. La

dépopulation que l'on déplore, aujourd'hui, est la
eontre partie naturelle de la surpopulation d'autre-
fois, a dit très justement M. Demangeon (1).

Les généralités d'Amiens, Soissons, Lille et
Valenciennes furent parmi les plus industrielles du

royaume. Il en est de même aujourd'hui des dépar-
tements du Nord, du Pas-de-Calais, de l'Aisne
et de la Somme. Lille, Valenciennes, Cambrai,
Saint-Quentin, Amiens ont toujours été des centres
importants de fabrication. Mais c'est en Picardie
que l'alliance de l'élément agricole et de l'élément
industriel fut portée, au xvme siècle, à un degré
qui ne se rencontrait nulle part ailleurs. Cet esprit
industrieux serait-il dû au contact des colonies
flamandes que les troubles politiques de leur
province avaient fait refluer vers la Picardie et
l'Artois?

Ne croyons pas que l'ouvrier agricole demande
les moyens de mieux vivre au travail industriel
seulement dans les localités ou le sol est ingrat.
Cela peut être vrai. du Soissonnais et du Laonnois,
mais les régions les plus fertiles de la Picardie,
de l'Artois et du Hainaut apportent la preuve du
contraire (2).

(1( La Picardie et les régions voisines, précité, p. 410.
(2) Archives nationales. F". 652, 11° 92. Mémoire îles iimilres

fabricants et marchands de loitclte.8 de la ville cl rite de



L'élevage du mouton sur les plaines, crayeuses
détermina les habitants à travailler la laiue, alors

que ceux des pays plus favorables à la culture du
lin et du chanvre s'adonnaient de préférence à la
manutention de ces textiles, les uns et les autres
étant assurés de trouver sur place la matière
première. De là deux importantes industries
rurales (1)

i° La fabrication des étoiles de pure lame et de
laine et soie, après 1765;

2° La fabrication 'des toiles, depuis les plus
fines du Gambrésis jusqu'aux plus grossières du
Vimeu (2).

Eu 1740, 25.000 métiers battaient dans la géné-
ralité d'Amiens; il n'y en avait guère plus de

Cambrai « Cette brandie d'industrie réside absolument dans
les campagnes. Il y a des paroisses dans le Cambrésis qui
comptent jusqu'à 400 ou 500 inulquïmers ».

Ibidem. F'2 659A. Observations sur l'état actuel des mana-
factures de lainages et cotons de Pïoardio. 178K. T*. Villurd
Inspecteur des manufactures de Picardie. Cilé par E. Taklé.
[/industrie dans les campagnes en France à la fin de l'ancien
régime. Paris. E. Cornély, 1910 La dispersion îles métiers
dans une inimité de paroisses de Picardie ne permet pus d'y
donner un relevé exact. L'industrie est tellement répaudue qu'il
est peu de villages où l'on ne Irouve des métiers d'étoffes de

laine, de bas, de toile ».
Ibidem. Flâ 1557. Etal des fabriques et manufactures exis-

tant dans le Pas-de-Calais « Il est impossible d'indiquer le
nombre des ouvriers occupés par l'industrie des toiles, une
partie habitant la campagne »,

|1| Archives de la Somme, G. i:î2, jmssitn.
(2( de la Somme. C. 245H->. \)r. Boii.ainvilleiis.

État de la Fiance, précité. T. II et III.



6.500 dans les villes. Le surplus était dispersé
dans la campagne (1).

Le dix-huitième siècle a apporté de notables
variations dans le groupement de nos industries
rurales. Tandis que la serrurerie se développait
dans le Vimeu, et la bonneterie dans le Santerre,
le paysan des environs d'Abbeville, découragé par
la concurrence des draps sortis des ateliers des

Van Kobais, abandonnait peu à peu le tissage des
étoiïes de laine pour se porter vers la toile.

De même, le paysan des' environs de Saint-
Quentin, influencé sans doute par le voisinage
du Cambrésis où le commerce des toiles pros-
pérait, s'adonnait de préférence au tissage des
toiles. Le groupement amiénois demeura fidèle à
l'industrie des tissus de laine, Pendant des siècles
Poix, Aumale, Grandvilliers, Grôvecœur et les
villages environnants concourent à alimenter de
fils de laine les métiers de la manufacture. Ce fut
jusqu'à une époque rapprochée de nous le cacliet
original de cette région industrielle et agricole.

L'importation des tissus à hase de coton ou de
poils de cbèvre ne le fit pas disparaître ils appor-
tèrent un surcroit de bien-être à la masse vivante,
énorme réserve de travail qui gravitait autour de
la ville d'Amiens (2).

(1) Demangrox. f.a Picardie el les, régions voisines, précil<>,

p. 282.

12) Aiclikes nationales. I-'ia 653 A. Observations sur IVluI
ai'luel îles luauufai'luies <le lainages et rolons de Pirardie.



Dès 1754, on déplorait déjà la baisse des
fermages « parce que la plus saine partie de la
population s'occupait du commerce des étoffes qui

se fabriquaient à la campagne (1) ». Du jour où,
quelques aimées plus tard (7 septembre 1762) (2),
Louis XV abrogea l'ordonnance de 1666, dans le
but d'augmenter l'aisance du paysan, ce fut entre
laboureurs et fabricants de la ville une rivalité

sans précédents. La diffusion du travail industriel
dans le milieu rural rencontra toujours l'hostilité
des ouvriers urbains. Permettre ait villageois de
fabriquer telles étoffes que bon lui semblera, sous
la seule condition de se conformer aux règlements,

« c'est vouloir soutirer par l'nppas du gain les
bras employés à l'agriculture; c'est accroitre les
salaires précisément dans les mêmes proportions.
Partout où l'agriculture lleuiït, il est très dan-
gereux que l'industrie attire les forces du tra-
vailleur ». M. de Laverdy a beau proclamer
l'opportunité de l'arrêt de 1762 « rendu dans les
bons principes », dès que l'agriculture et l'indus-
trie sont en présence, l'ouvrier agricole émigré

1788. Cité par E. Tarlé. L'industrie dans les campagnes en
France, à la fin de l'ancien régime, préeité.

Archives de la Somme. C. 3201(. 1773. État du nombre drs
villiîs et villages, du nombre des Matière et mulquiniers, dans
les géiiéraliLés d'Amiens et de Soissous.

(1) Ibidem. C. 24Ô1. Mémoire îles marchands d'Amiens.
C. 232=. 1756. Élat desde l'inspection de Graudvilliers.

(2) L'arrêt du 7 septembre 1762, rapporté le 11 janvier l?0'i.5.
l'ut dënnilivi'iuent mis en vigueur le 15 octobre 1765.



vers les centres manufacturiers, si mienx il n'aime
« battre un métier » chez lui, persuadé qu'il
trouvera un salaire plus considérable et du travail
à toutes les époques de l'année. Ainsi pariaient
les représentants de la manufacture amiénoise(l).J.

Ah! qu'ils sont logiques les membres de la
Chambre de commerce de Picardie écrivant à
l'intendant

« Les travaux des champs sont très durs et
pénibles, du plus grand produit pour l'Etat, parce
que tout est profit, mais du plus médiocre rapport
pour le cultivateur. Le travail de la manufacture,

au contraire, est bien moins pénible, et, par
conséquent, d'un plus grand rapport pour le
fabricant, en sorte que, partout où la profession
de fabricant sera en concurrence avec la profession
de cultivateur, elle aura la préférence.

« L'habitude des ouvrages de la campagne, la
difficulté apparente des autres professions, leur
éloignement, l'ignorance même de leur existence
attachent à la terre presque tous ceux qui la
cultivent. Leur présenter des objets de compa-
raison qui puissent exciter leur cupidité, c'est
anéantir cette ignorance. L'introduction (les
manufactures dans les campagnes opérera cet
ellet. Bientôt tout sera rempli de fabricants. La

(1) Jickives de ht Somme. C. 245l!l:i. \i novembre 1764.

l'i'ccis *los nlolifs i|ui (ml donné lieu à l;t fi-iiudulftuso iléfiïCtno-
silé .1rs Uilff» <lc lu iiiainifncluri' <! Aillions. I)K RmniN-
villkii». Op. cil. T. Il, |>. 177.



manufacture s'étendra de proche en pioche elle

gagnera tous les jours de nouveaux sujets et la
terre perdra tous les jours des cultivateurs.

« Les plus aisés des paysans vendront leurs
chevaux et leurs bestiaux pour faire des fonds et
se mettre en état de monter des métiers. Les

pauvres travailleront pour le compte de ceux-ci.
Les uns abandonneront leur charrue, les autres,
leur travail journalier. Les bestiaux seront négli-
gés les femmes et les enfants, qui en ont le soin,
ont des parties, dans les manufactures, qu'il Faudra

remplir.

« Un journalier de la campagne gagne 12 à
15 sols, 1,60 à 2,01 par jour un ouvrier de
la manufacture gagne 15, 20 ou 25 sols, 2,01,
2,68, 3,35. 11 est donc plus avantageux d'être
fabricant que cultivateur. Ce ne sera pas son
désœuvrement que le paysan donnera à la manu-
facture mais tout son temps. Ce ne sera pas le
vide du temps de la culture qui sera rempli par le
travail de la manufacture, ce sera le cultivateur
tout entier dont la fabrique s'emparera (!) ».

Gilbert redoute que « l'induslrin n'attire les

(1) Archives de la Somme. C. 245, passim. – Le salaire de

l'ouvrier tisserand est de 6 livres par semaine – 2 fr. par jour
– en 1784, d'après un mémoire présenté au contrôleur général

par le duc de Liaucourl. (Archives nationales. V1'1 562). 11 est
de 8 à 10 sols 0,80 à 1 fr.

– en 1770, d'après nu autre
mémoire. (Ibidem. F12 654, 1" liasse), rité par E. Tahliï.
L'industrie dans les campagnes en France à la (in de l'ancien
régime, précité,



forces du travailleur; elle est bien dangereuse
partout où fleurit l'agriculture parce qu'elle dé-
tourne les bras par l'appas du gain (1) )).

Ces doléances, et d'autres du même genre, se
reproduisent jusqu'à la Révolution. Sous la Con-
vention, le Bureau du commerce écrira au Comité
de Salut public

« Il est essentiel que les villes restituent à la
campagne les bras nécessaires à la culture. Il
faut que l'industrie agricole ne puisse jamais être
contrariée par l'industrie manufacturière; il faut
à tout prix éviter de violer les droits sacrés de
l'agriculture en lui enlevant, par l'attrait d'un
gros salaire, les bras dont elle a besoin » (2).

Vaines protestations. Les remontrances, très
intéressées d'ailleurs, des chambres de commerce
urbaines, celles, non moins intéressées, des culti-
vateurs se brisèrent devant la loi économique
qui poussait irrésistiblement l'industrie vers les

campagnes.
L'importation du coton accélère encore le mou-

vement. « Cet objet, nouveau en France, date de
trois ans, il est déjà en faveur à Saint-Valery-sur-
Somme, a Hoye, a Formerie ». Vers 1700, nombre
de gentilshommes picards favorisent la filature
du coton, contrairement à ce qui se produit dans

(1) Mémoire cauraimê pur l'Académie d'Arras, précité.
(2) Archivn nalionides. F1* 1557. Rapport au Comité dp

Salnl public sur les moyens d'acliver linduslric des manufac-
tures sans nuire à l'industrie rurali



certaines provinces où la répugnance pour les
industries « qui enlèvent les bras à la terre » (1)
s'affirme nettement.

Le marquis de Caulaincourt favorise la fabri-
cation des mousselines et des gazes de soie façon
de Hollande, dans la terre de son nom (17C6).,Le
marquis d'IIervilly installa un tissage de toiles à
Leschelles. On y fabriquait des façons de Courtrai
et des ras de Saint-Cyr de toutes couleurs. Le
prix modique et l' « agrément » de ces produits les
faisaient rechercher des gens de la campagne qui
s'en paraient à bon marché. Il y avait il Leschelles
cent métiers battants auxquels le Roi accorda le
titre de manufacture royale (1709) (2).

Le marquis de Louvencourt propose de fonder,
à Longpré, une manufacture qui procurerait du
travail aux pauvres de ses terres. La duchesse de
Choiseul-Gouflier encourage la filature du coton,
à Ileilly, et la comtesse de Lameth, à Ilénencourt,
Bélieiicourt, Moutigny, Bavelincourt « où elle est
adorée par le bien qu'elle fait, même au-dessus
de sa fortune » (3).

(1) Archives nationales. F'- 656. Lettre d'Imbert deSaiut-Paul,
du 25 janvier 1780

m
Un général, le genlilhomme provençal

ni le Parlement n'aiment les fabriques les procureurs du
pais ne ressent de dire, à leur imitation, quil n'en faut même
pas, qu'il faut conserver tous les bras à l'agriculture ».

(2) Bulletin de la Société académique de Laon. 1'. IV, p. 218.
(3) Archives de la Somme. C. Gï. 22 septembre 1778. Lettre

à l'intendant. – C. 285'. 4 février 1768. Lettre de Durastel à
l'intendant.



L'engouement pour le coton devient général,
dût l'agriculture française pâlir de l'introduction
de ce produit exotique dans des endroits où l'on

ne devrait favoriser que les laines, les lins et les
chanvres. Un inspecteur de la manufacture, Imbert
de Saint-Paul, se félicite que la Picardie devienne

« le centre de l'utile filature du coton » (l). Après
des débuts heureux àFormerie etàSaint- Valéry (2),
l'industrie nouvelle gagne effectivement Roye,
puis Montdidier (3) où des écoles spéciales de
filature au grand rouet forment des fileuses habiles
qui se répandent dans les villages. On en compte,
on 17C0, plus de deux mille dans le Santerre, qui
gagnent fi sols 1.50 – par jour, le double de

ce que rapportait la filature de laine et la filature
du lin qui diminuent d'autant.

Soutenir et encourager l'industrie domestique
à la campagne, voilà le sujet habituel de la
correspondance échangée entre le contrôleur
général et les intendants « faites lleurir la iila-

(1) Arckives de la Somme. C. 1321»-». 1760. Élai des fabriques
de 1 inspection de Graudvilliers,

(2) Ibidem. C. 252, passim. « Le nombre des lileuses se
mulliplie tous les jours. Il y en a 680 tant à Forrueric qu'à
Sainl-Valery »,

(3) Ibidem. C. 252'J3.ll ci 2543-«. 1760-1761. Lettres
d'Iinberl (le Saint-Paul. L'école de Montdidier est ouverte
le (J avril 1761. Le maire distribue dans les villages des pros-
pectus engageant les habitants à y envoyer les jeunes lilles. –
L'école «le ttoye offre diuque année Irois prix eu argent aux
filles qui « lileut plus lin et égal a. Lisle des trente-deux
élèves de l'école de Roye.



ture de colon que j'ai le plus fort à cœur, écrit
Trudaine; si vous connaissez quelque moyen par
lequel je puisse engager, moi-même directement,
les femmes et les lilles à la filature du coton,
marquez le moi et assurez les qu'elles pourront
compter sur tous les secours qui dépendent de
moi. Il faut que le peuple vive et on ne peut lui
trop frayer de chemins à l'industrie » (1).

Les curés appellent de tous leurs vœux ce qu'ils
considèrent « comme un élément de moralisation »

ils n'épargnent ni soins ni dépenses pour le faire
apprécier et pour l'étendre (2) ». Celui-ci voit

avec plaisir « les paysannes travailler à l'envie et
se perfectionner de plus en plus. le bien de la
Religion et de l'Etat est son unique objet » (3). Cet
autre constate avec bonheur le changement qui
s'opère parmi ses paroissiens depuis qu'ils
fabriquent des gazes de soie « le travail, les

moeurs, l'aisance, l'acquit des dettes et des impôts,

(1) Archives de la Somme. C. 2452. 6 février 1758. Lettre de
Trudaine à l'intendant « Toutes les campagnes des environs
de Rouen sont devenue;! rieheB depuis que le travail des manu-
facture. de la ville a pu s'étendre en dehors de son enceinte ».

(2| Archives de la Somme. C. 257*. 11 février 1761. Le curé
de Contevîlle, doyeu de Labroye, à l'intendant « La filature
de coton introduite, par nos soins dans la paroisse prend de
jour en jour une forme solide et elle s'est étendue dans le
voisinage »

(3) Ibid. C. 257*. 18 mai 1761. Le curé d'Auxy-Ie-Chàteau à
l'intendant « Le succès a surpassé mon attente. Le nombre de

nos ouvrières s'est accru considérablement et je les voiais avec
plaisir travailler à l'envi et se perfectionner de plus en plus »



« l'instruction et l'éducation des enfants, le soin
« des parents âgés, tous les biens semblent être
«venus se fixer là où plus de soixante maisons
« avaient été abandonnées et où on ne comptait
« pas moins de cent ménages de mendiants » (1).

Quand, par hasard, se trouvent des gens peu
empressés de se rendre aux écoles de filature, « de

« ces gens qui croient avoir tout perdu quand ils
« ont perdu de vue le clocher de leur village »,
les promesses et les avantages qui leur sont
offerts finissent par triompher de leur indifférence
et les plus rebelles échangent la faucille contre le

rouet ou contre la navette.
Nul doute que, dans les temps où l'agriculture

était exposée à des souffrances fréquentes, où
l'existence du paysan était la merci d'une disette
locale ou d'un chômage prolongé, ce travail
complémentaire n'ait apporté un soulagement pré-
cieux. Mais, taudis que l'Artois (2) et les Flandres.
qui résistent à l'envahissement exagéré de l'in-
dustrie dans les campagnes, retrouvent la prospé-
rité agricole, dès qu'une crise est terminée et
encore que la Picardie soit « de tout le royaume
« la province réalisant le mieux l'alliance de
« l'élément industriel et de l'élément agricole (3) »,

(1) Bulletin de la Société académique de l.aon. T. IV, p. 221.
(2) Archives nationales. F» 1557. État en 1797 des fabriques

et manufactures existant dans le département du l'as-de-Calais.
(3) F.-H, Gilbert. Mémoire couronné par V Académie d'Arras,

précité.



moins de de dix ans après l'arrêt do 1705, les
laboureurs du Santerre se plaignent de ne pins
trouver de batteurs; tels gros villages des environs
de Péronne, qui fournissaient des moissonneurs

aux petites paroisses, n'eu ont plus assez pour
récolter les grains sur leur territoire; beaucoup
de cultivateurs manquent de la moitié des domes-
tiques qui leur sont nécessaires.

Pourquoi cola? Parce que « les manufactures

« de Saint-Quentin occasionnent cette disette de

« moissonneurs et de domestiques, les fabricants
«donnant des salaires si considérables que less
« agriculteurs n'y peuvent atteindre et que tous
« les bras se portent vers la fabrication; parce que
« beaucoup de métiers battent dans les villages
« au fort de la moisson » (11

Et ce n'est pas seulement l'industrie qui enlève
des bras à l'agriculture Beaucoup de ruraux
quittent leur clocher pour devenir « laquais, valet
de pied, valet de chambre, palefrenier, piqueur,
limonadier, tailleur, aubergiste, gargotier, dé-
crotteur » Sans compter les miliciens libérés du
service qui ne veulent plus revenir au village

« ils croient déroger en se livrant aux travaux des
champs après avoir porté l'épée! ».

Contre ces funestes tendances le Roi s'elforce

(11 Archives de la Somme. C 1101. 20 septembre 1770.
C. 320'. 1772. Étal du nombre des lilatiers et mulquinicrs danB

les généralités d'Amiens et de Soissous. A. Younc. Voyages,
précité. T. H, p. 449.



de réagir. On remet une gratification et trois sols
0,45 par lieue de route, à tout individu qui

consent à retourner aux champs en même temps
que, préoccupés du triste sort réservé à l'ouvrier
agricole, sur la fin de ses jours, certains philan-
tropes proposent de créer une caisse de retraite

en leur faveur. Vingt années de service dans la

même exploitation donneraient droit à une rente
de 20 livres 53,60 dont le brevet émanerait
de l'intendant, parce que « il est juste d'accorder
quelques distinctions aux bras qui ont cultivé
longtemps la terre qui nourrit le soldat son
défenseur ».

L'idée était excellente; l'heure de la mettre en
pratique n'avait pas sonné!



CHAPITRE SEPTIÈME

Bestiaux. Épisooties.

1. Le cheval, élément de force en temps de guerre, élément
de richesse en temps de paix. Louis XIII institue les
haras. Colbert s'inspire, dans les ordonnances de
1665 et 1669 des essais tentés en Angleterre, sous le

règne d'Elisabeth. Les étalons approuvés et les garde-
étalons. – Les intendants rencontrent des difficultés dans
l'exécution des règlements. Ilaras de Lille et d'Hugé-
mont. – Les États d'Artois refusentl'établissement d'un
haras. – Les concours pour l'amélioration de la race
chevaline. Le cheval boulonnais. Foires à poulains.

Commerce de chevaux. Le poulain boulonnais dans
le Vimeu. Hostilité du producteur à l'égard de l'admi-
nistration des haras. Les cahiers de 1789 demandent
la suppression qui est décrétée par la Constituante.

II. Les bêtes à laine déterminent l'industrie des villes

« drapantes ». Pas d'exploitation importante sans
troupeau. La qualité des laines est inférieure à cause
de la « détestable manière de la gouverner ». Époque

de la tonte. Races flandrine, santérienne, artésienne,
picarde, du Vermandois. Essais d'amélioration des

races par l'importation des bêtes anglaises. Les parcs à

l'anglaise. Établissements de Delporte et de Lormoy.

III. Espèce bovine. Espèce porcine.

IV. Maladies des bêtes à corne. Peste bovine et iièvre
aphteuse. Isolement des bêtes contaminées; mesures



de police et punitions infligées aux contraventions.
Cordons sanitaires. Gardes et sentinelles. Visite
des étables. Interdiction de circulation et des marchés.

Sollicitude du gouvernement. – Kcoles vétérinaires
de Lyon et d'Alfort. Klèves vétérinaires. Mesures
prises contre les autres contagions rage, morve,
clavelée ele.



I

De tous les animaux domestiques, le cheval est
celui qui a davantage retenu l'attention des gou-
vernements, en raison de la richesse de sa nature
et des aptitudes qui le rendent propre aux services
les plus divers. Si loin que nous remontions dans
le passé, nous voyous les peuples s'occuper avec
sollicitude de ce puissant élément de leur force,
en temps de guerre, de leur richesse, en temps
de paix.

En France cependant et avant Colbert, l'élevage
du cheval n'était pas surveillé, on il l'était impar-
faitement. Louis XIII avait bien institué des
haras, dans lesquels les éléments qui constituent
l'amélioration, la production, l'élevage du cheval
étaient rassemblés sous la surveillance de l'Ktat.

L'essai ne fut pas heureux après, comme ayant,
le laboureur ignora on feignit d'ignorer les règle-
ments qui concernaient la monte. Alors que la



France était réputée le royaume le mieux doté,

par la nature des pâturages, pour élever une pro-
digieuse quantité de poulains, le cheval de guerre,
le cheval de carrosse, le cheval de selle surtout,
y devenaientintrouvables.

Le paysan se contentait de produire le cheval
de labour du type le plus vulgaire "(i) il en fallait
trois ou quatre par charrue 75 arpents et le
prix moyen en a été de 240 livres – 643 ir. – pen-
dant le xvine siècle. La pureté de la race, l'élégance
des formes lui importaient peu; même, il les
redoutait, convaincu que la remonte de la cavalerie
royale s'emparerait du poulain « de l'ordre plus
distingué » qu'il obtiendrait (2).

Colbert entreprit de rétablir des haras et îor-

(1) Archives de la Somme. C. 1051. Note sur les haras.
Type de la jument de quatre pieds cinq pouces à cinq pieds
Les juments ont la grosse tète, l'encolure courte, le garrot
élevé, les épaules assez bien construites. Elles sont larges de
poitrail. Elles out les avant bras étroits et longs, les genoux
mal faits, les canons courts, les tendons grêles, les jambes
garnies de poils, les paturons courts et mal articules, les pieds
évasés. Elles pèchent dans leur aplomb, soit devant, soit
derrière. Elles ont le dos très long, le rein bas, les côtes plates,
les hanches hautes, la croupe abattue, les cuisses assez fournies,
les jambes courtes, les jarrets étroits.

Telles sont les juments des vallées et des pays marécageux;
celles des plaines sont moins écrasées; elles ont les canons
mieux faits et les tendons plus détachés,

(2) Archives du Nord. C. 519'. Mémoire sur rétablissement
des haras, fait et envoyé le 9 septembre 1767 « le cheval de
labour, de quatre pieds cinq pouces à cinq pieds » est commun
dans la généralité de Hainaut.



mula, dans les ordonnances des 17 octobre 1665

et 11 avril 1669, un système de perfectionnement
du cheval basé sur le concours de l'industrie
privée encouragée et soutenue par l'Etat. Colbert
fit plus. S'inspirant de ce qui avait été tenté, en
Angleterre, sous le règne d'Elisabeth, il importa
des étalons et des juments achetés, à grands frais,

en Turquie, en Hollande, en Danemarck et dans
la Frise. On dépensa des sommes énormes, mais
inutilement, pour n'avoir pas compris qu'avant
d'introduire des animaux étrangers dans un pays,
il faut s'assurer qu'ils s'accommoderont des
conditions de nourriture et de climat auxquelles
ils doivent être soumis.

Les règlements des 22 septembre 1709 et
22 février 1717, qui confirmèrent l'arrêt du Conseil
du 11 avril 1669, étaient aussi complets que
possible. Ils déterminaient l'action de l'Etat sur la
production des chevaux de guerre en même temps
que sur la production de toutes les espèces propres
aux travaux de l'agriculture, aux postes, au rou-
lage, au halage et épargnaient au fisc une bonne
part des dépenses qui incombent actuellement à
l'administration des haras. Ils ont été maintenus,
à de légères modifications près, jusqu'à la Révo-
lution. Nous les résumons

Un inspecteur des haras dresse annuellement
l'état du nombre et de la qualité des juments de

sa circonscription et en assigne de vingt-cinq à
trente à chaque étalon approuvé. Par « étalons



approuvés » (1), on entend ceux qui ont été agréés
par le garde des haras pour faire la monte dans
tel arrondissement fixe et déterminé et qui por-
taient, comme signe distinctif, la lettre L marquée
au fer rouge sur la caisse. l'lus tard, cette marque,
qui dépréciait pour la vente l'étalon hors de
service, fut remplacée par un plomb aux armes
royales attaché à la crinière (2).

Le cultivateur, propriétaire ou commis à la
garde de l'un de ces chevaux, reçoit de l'intendant
la commission de garde-étalon et devient un
personnage comblé des faveurs de l'administra-
tion. Pour lui, plus de charges publiques, plus de
conduite de convois militaires, plus de logements
de troupes, plus de corvées, du moins pour cinq
de ses chevaux, et, pour son fils ou pour le domes-
tique qui soigne l'étalon, plus de service mili-
taire (3).

Le garde-étalon était généralement un fermier
aisé qui ne prenait aucun soin des animaux à lui
confiés « les laissant dans des écuries pleines de

(1) Observations sur les haras. Ncufehàtcl 17799.
|2) Ordonnance du 28 octobre 1683, annulant la marque

usitée L. – Archives du Nord. Flandre Wallonne. C. 109.
30avril 1772. Ordonnance des grands baillis des quatre barons

hi,.t~ de. de Llll,, D.y.seigneurs hauts justiciers des rhuti'llenics de le Dnuay,
Orchies. 60 florins d amende pour qui enlèverait le plomb aux
armes.

(3) Matton. La généralité de Soissons au xvin* siècle, précité,

p. 20. Extrait du règlement du 22 février 1717 louchant
1 administration des haras.



fange et de fumier» (1), économisant sur leur
ration (2). Sous peine de 300 livres d'amende, il

ne devait admettre à la saillie que les juments
inscrites au stud-buok; l'étalon ne pouvait servir

« ni au carrosse, ni à la chaise, ni aux charrois, ni
à la charrue », autant de prescriptions que la soif
du gain faisait éluder. Ne voj'ait-on pas, d'autre
part, des cultivateurs obtenir, à prix d'argent, de
faux certificats de saillie pour exempter leurs
juments de la corvée et se contenter, pour repro-
ducteurs, des animaux élevés dans le village ou
des « routeurs », de la classe des roussi ns, de la
plus méchante conformation et pleins de tares que
des étrangers, avides d'argent et n'offrant aucune
garantie, promenaient dans les campagnes » (3).

A peine les étalons étaient-ils approuvés que
l'administration les perdait de vue; ils étaient
abandonnés à l'ignorance routinière du paysan et
à l'avidité des gardes qui mettaient tous leurs
soins à bien recevoir l'inspecteur, lors de sa

|1| Archives de la Somme- C. 135'. Xolessurk's haras, 1764.

(2) Instructions aux garde-étalons pour soins et nourriture
de l étalon. « Peu de foin, beaucoup de bonne paille, la plus
« nouvelle ballue; trois picotins d'avoine, par jour: le premier
u aussitôt que le palefrenier qui panse le cheval est debout,
ii puis on le met an mastigadeur pendant deux bonnes heures

« autant l'après-midi. – A huit on neuf heures, lui donner à

« boire de l'eau bien nette, après l'avoir fait reposer si elle
(( sort du puits. midi, second picotin. Le soir, après
« boire, donner le troisième picotin m.

(3) Archives de la Somme C. 135'. Loc. cit.



visite annuelle. Celui-ci, séduit par les politesses
dont on l'accablait, ne faisait aucune critique et
trouvait tout aumieux.

Les intendants rencontraient, il est vrai, beau-

coup de difficultés dans l'exécution des instructions
qu'ils recevaient de la Direction des haras, ne
serait-ce que pour faire accepter les étalons
étrangers qu'elle leur envoyait. La traditionnelle
autonomie provinciale venait souvent à l'encontre
de l'organisation des haras conformément aux
règlements royaux. Les États de la Flandre
wallonne et du Hainaut, par exemple, n'eurent-ils
pas la prétention de comprendre les intérêts de

l'armée et de l'agriculture, dans l'élevage du
cheval, mieux que le gouvernement de Louis XV?
Le haras de Lille (1 ), établi en 1 724, et celui d'Hu-
gémont (1764), dont le Hainaut fut redevable à la
généreuse initiative de M. de Préseau, de Dom-
pierre, rendirent des services indiscutables. Dans
les pays de culture difficile, la direction de Lille
faisait circuler, pour la monte, des étalons anglais,
danois ou hanovriens, et des étalons frisons, là où
la culture était plus aisée. Dans le but d'encou-

rager le recrutement de belles et fortes juments,

(1) Archives du Nord. Flandre wallonne. C. 109. Mémoire
touchant l'établissement des étalons dans la châtellenie de
Lille. 26 mai 1751. Le directeur du haras a 800 florins
d'appointements. Il a l'entreprise de la nourriture à raison de
douze patars, par jour et par cheval; du ferrage, de l'entre-
tien des brides, licols, couverture, à raison de 30 florins par
cheval,



elle distribuait des primes de 60 à 120 livres pour
récompenser les meilleurs sujets (1).

L'organisation du haras de Lille a été bonne et
durable (2). M. de Préseau, prévôt général de la
maréchaussée, grand amateur de chevaux, s'en
inspira lorsqu'il créa, à ses frais, celui d'Hugémont,
dont il conserva la direction pendant vingt années,
de 1764 à 1784. La province de llainaut était
réputée essentiellementmilitaire le gouvernement
ne pouvait qu'encourager l'initiative de M. de Pré-
seau. Il autorisa la levée d'une imposition annuelle
de six mille livres pour l'achat et l'entretien des
chevaux et envoya quatre étalons de la réforme
des écuries du Roi, auxquels furent, tôt après,
substitués des danois et, plus tard, des anglais et
des normands. La direction d'Hugémont institua
des dépôts de remonte chez quelques riches fer-
miers et dans les abbayes de Liessies, de Maroilles,
de Hautmont, de Vaucelles, qui « animées du
désir de plaire au Roi et de contribuer au bien

(1) Ibidem. C. 109. Ordonnance des grands baillis des quatre
barons seigneurs hauts justiciers des de Lille,
Dtmay, Orchies. 30 avril 1772.

(2) Archives du Nord. Flandre wallonne. C. 109. 25 octobre
1789. Mémoire pour Messieurs les grands baillis des États
des ouvrages faits pour les palefreniers par Costin, marchand
tailleur Pour façon de six vestes et six habits galonnés en
plein galon et douze paires de culottes galonnées pour les
premiers palefreniers, doublure, etc.; plus six chapeaux de
livrée, 300 florins, 12 octobre 1789. Mémoire parL.-J Barres.
Six gances et six gros boutons d'argent; pour six vestes
gillonnées, galons pour les parements, 28 florins.



public » s'engagèrent non seulement à faire
soigner et nourrir les étalons placés dans leurs
écuries, mais qui remboursèrent le prix d'acqui-
sition (1).

Comme partout, les débuts du haras d'Hugé-
mont ont été pénibles. Il fallait, sans brusquer
des habitudes invétérées, amener le paysan à
apprécier les avantages qu'on lui offrait saillie
gratuite, exemption de la corvée alïrancliissement
de la taille des bètes vives pour les juments ainsi

que pour les produits; faculté d'acquérir, à moitié
prix, les pouliches, que l'administration laisait
acheter daus le Boulonnais ou dans la subdéléga-
tion de Lille; participation au concours qui avait
lieu, en septembre, àDompierre, pour les poulains
do trente mois, de dix-huit mois et de l'année,
dont les propriétaires recevaient, suivant le mérite,
des primes de 12 à 80 livres.

La judicieuse collaboration de l'intendant
Taboureau des Héaux et de M de l'réseau amena,
dans le Hainaut, les résultats heureux que l'ou se
plaisait à constater dans la Flandre wallonne;
résultats que le prince de Montbarey et le marquis
de Polignac, son successeur à la Direction des
haras, déclaraient être supérieurs à ceux obtenus

en Limousin, en Lorraine, voire en Normandie,

11) Archives dû Nord. Hainaul. C. 519. Mémoire sur réta-
blissement des haras fait et envoyé le 9 septembre 1767.
C. 2351. Mémoire sur les haras de la province de Haimiul
adressé au [trince de Moulbarey. 25 septembre 1780.



où des sommes considérables étaient dépen-
sées (1).

Il eut été lacile aux Ktats d'Artois d'imiter sur
un des points de leur riche province ce qui s'était
accompli à Lille ou à llugéinont; les ressources
ne manquaient pas. L'intendant de Bernage pro-
posa d'établir un haras en 1717 (2). Les États
refusèrent. Ils entendaient rester maîtres de la
production chevaline et s'en tenir aux visites des
étalons par des commissaires de leur choix. Et
lorsqu'il devint évident que « la bonne qualité et
« l'espèce des chevaux dépérissait par le peu de

o soins des habitants », on décida, le 27 octobre
1767, qu'un concours d'étalons et de juments
poulinières avec primes aurait lieu, chaque année,
au mois de janvier. La province étant divisée en
plusieurs cantons, après une première revue qui
n'admettait que les chevaux de trait bien sains et
susceptibles de donner de beaux produits, la revue

(1) Le luiras d'Hugéinonl subsista jusqu'au mois d'août 1786
quand M. de Préseau quitla l'inspection. Cinq étalons, dont
quatre hors d'âge, furent vendus de 80 livres à 336 livres, au
mois d'octobre.

(2) Archives du Pas-de-Calais. États d'Artois. Agriculture, 9.

– Le marquis de Brancas souhaiterait que les haras fussent
établis dans l'Artois. M. de Pignan, qui a esté establi inspecteur
des haras dans la généralité de Picardie, prendroit soin de cet
établissement qui se fait avec succès et avantage pour le Roy
et pour les peuples dans le reste du royaume ». On lit en
marge de la lettre k Résolu de ne point recevoir les propo-
sitious faites piir le mémoire cy-dessus touchant les haras
parce qu'elle seroit. à charge à la province )>.

fc



générale du concours se faisait à Àrras, les 30 et
31 janvier. d'en accroître l'importance et de
le mettre à la portée des gens les moins aisés, les
États remboursaient les frais de route aux labou-

reurs qui n'obtenaient point l'un des seize prix.
La liste imprimée des lauréats se distribuait à un
grand nombre d'exemplaires. Les sujets primés

ne pouvaient être vendus pendant dix-huit mois (1)

(1J Archiver da Pas-de-Calais. C. États d'Artuis. Agricul-
ture, 9. Le règlement du concours est publié dans Viseur.
Histoire du cheval boulonnais, p. 195. Les étalons présentés
doivent être âgés de quatre ans et mesurer quatre pieds dix
pouces de taille; les juments auront au moins trois ans.

Le 1/4 du prix est payé le jour de la revue etle surplus au
1er juillet.

Voici les membres qui composèrent la première commission
d'examen

Les abbés de Saint-Vaast et de Chocques, le marquis de
Crény, le comte de Brandt de Marconne, M. d'Aix de Reiny,
M. Lefebvre de Gouy.

Le Patriote Ai-lésien, p. 124, demandait, en 17G1, l'établisse-
ment « dans certains départements de la province, de haras
peuplés d^é talons et de juments ou d'Espagne, ou de Hongrie,
on de Dauemarck, ou d'Angleterre, de Normandie ».

Prix POUR étalons
prix, 400 livrés. 1.072 francs
2fi et 3» prix, 300 livres 804
4e et 5e prix, 250 livres 665
6e et 7e prix, 150 livres 402
8e prix, 100 livres 268

Hkix puuk jumentsprix, 300livres. 804 francs
2e et 3e prix, 200 livres 536 –
4e prix, 150 livres 402 –
5e et 6« prix, 80 livres 212–7''ct8'!prn,50Uvres. 13'F



Une somme de 2.330 livres était affectée au
concours qui excita beaucoup l'émulation (1).

L'émulation suffit-elle à suppléer au défaut de
soins dans l'exécution des règlements? C'est peu
probable. La mesure dénotait toutefois, de la part
des États d'Artois, un effort en vue d'améliorer
les races chevalines, alors que ce simple effort

ne se retrouve à aucune époque dans la généralité
d'Amiens qui semble s'être constamment désin-
téressée des questions de haras, sauf dans les
gouvernements de Boulogne, Calais et Ardres, et
encore! Dans ces pays d'élevage par excellence,
où se développait la race boulonnaise, véritable
richesse nationale, en dépit des sollicitations
pressantes de M. de Pignan (1717-1740), de
M. de Godincthun (1740-1753), de M. de Plancy
(1753-1777), successivement envoyés en qualité
de commissaires des haras (2), les règlements,
concernant la monte, étaient à ce point méconnus
qu'après un demi siècle de tâtonnements, on
pouvait écrire « les haras ne sauraient être en
plus fâcheux état et plus près de leur ruine; ils
auraient besoin de toute la protection du ministre

(1) Archives dit Pas-de-Calais. Ibidem. 17 décembre 1768.
(2) Jusqu'en 1777, il y avait un commissaire ou inspecteur

pour le Boulonnais et un inspecteur pour le Calaisis et l'Ar-
drésis. M. de Pignan a été le dernier inspecteur du Calaisis et
de l'Ardrésis. Les deux gouvernements furent réunis sous
l'autorité de M. de (îrandpré, nommé le 25 juillet 1777. –
Archives de la Somme. C 193. Mémoires uon datés. Archives
da Pas-de-Calais, lue. cil.



pour se relever et de toute son autorité pour réta-
blir l'ordre bouleversé partout, ainsi que la
subordination méprisée et enfreinte par tous! »(!)).

En 1777, M. de Grandprô, ancien garde du

corps du comte d'Artois, réunit les deux inspec-
tions jusque là séparées du haut et du bas Bou-
lonnais. Ilntî parvint point v triompher du mauvais
vouloir des principaux propriétaires et fermiers
ligués contre l'application des règlements qui les
ruinait, disaient-ils, parce que les haras ne dis-
posaient que de quarante à cinquante étalons

pour douze mille juments parce que le pommelé,
véritable type du gros boulonnais et du petit
boulonnais, tendait à disparaître par suite de
l'envahissement du noir et du bais (2) procédant

(11 Archives du Pas-de-Calais. C. 79. Mémoire sur la situation
des haras des gouvernements du Boulonnais, du Calaisis, de
l'Àrdrésis et sur les moyens de leui- rétablissement. 11 jau-
vier 1778.

|2) Archives nationales. H. 62.
La dernière année du commissariat de M. de Plancy, il y

avait dans le Boulonnais 37 étalons répartis dans 22 jiaruisses
23 étaient originaires du Boulonnais 1 de l'icardie 1 de Nor-
mandic; 1 du Brabanl 1 de Hollande; 5 d'Artois; 1 de Cassel;
2 du Calaisis; 1 de lArdrésis; du Vimeu. – 25 étaient noirs,
9 bài-bruns, 1 bai clair, 1 blanc et 1 gris.

M. de Grandpré en augmenta le nombre. Dans le Boulonnais
(haut pays) un compta en

1778, 43 étalons 31 noirs, 12 bai-brans,
1782, 53 » tous noirs ou bai-bruns,
1783, 52 » » »

1784, 51 » » »

1785, 5'i i' ii ii à l'exception d'un
alezan.



de croisements avec les types danois ou flamands.
Le paysan tenait essentiellement au cheval, type
naturel du pays, gris foncé avec taches vineuses

ou charbonnées dans la première jeunesse, cendré

ou pommelé dans l'âge adulte, passant au gris
clair ou blanc aux approches de la vieillesse (1).
Pour conserver la pureté de la race, M. de Grand-
pré vantait, auprès de l'inteudant, l'efficacité des

concours avec primes qui réussissaient dans les

pays d'Etats; à Valenciennes comme à Arras.
Pour cela, il fallait des fonds que le gouvernement
n'envoyait pas. Aussi bien, M. de Saiut-Just,
interprète des doléances des éleveurs, demandait-il
simplement d'en revenir au choix des étalons dans
le pays, puisque « en introduisant des chevaux
étrangers, les haras ont occasionné des dommages
irréparables à l'Iïtat et aux particuliers à l'Ktat
qui ne trouve plus, dans les produits, le nombre
et la qualité; aux particuliers qui n'ont plus la
défaite de leur poulinage » (2).

1786, 4'i étalons donl 16 provenant du Viinou, parmi les-
quels deux cape de maure,

1788, 43 étalons: dont 5 gris provenant du Yinieu. 3 ali-zans,
les autres noirs.

Dans le bas pays (Calaisis) il n'y avait que 15 ou 1 G étalons.

(1) J. Viseur. Histoire dit cheval boulonnais. Arras. Bouvry,
1897, 1 vol. in-8°. – Il. Charles. Histoire du cheval boulonnais.
Paris. 1883, 1 vol, iu-8".

|2) Mémoire sur la situation des liaras des gouvernements
du Boulonnais, du Caloisis, de l'Ardrésis et sur les moyens de
leur rétablissement. 11 janvier 1778. Cité précédemment. –
Archives du Pas-de-Calais. C. 155. Mémoire contre le maintien
des haras dans le Calaisis ri lArdrésis. 1777.



La race boulonnaise et ses variétés peuplaient
les écuries de l'Artois, de la Picardie et celles du
Hainaut où le cheval de Bourbourg ne pénétrait

pas. On lui demandait les chevaux des relais de

poste et du roulage; aussi les « marécuses », bien

connues, qui remontaient le poisson des ports de
pêche à Paris, à la vitesse règlementaire de quatre
lieues à l'heure, en doublant souvent les étapes.
Le commerce était très prospère et l'éleveur n'en
demandait pas davantage. Contribuera à la remonte
de l'artillerie royale était son moindre souci.

« Le principal objet que l'on doit se proposer
« en Boulonnais est d'aider la Fécondité des

« cavalles sans avoir trop d'égard à la qualité de

« ce qu'elles produisent, parce que dans un
« royaume il faut des bestiaux pour toutes sortes
« d'usages etpour toutes sortes depersonnes (d) ».

Cinq six mille poulains de six mois (vingt écus
100 fr.) et de dix-huit mois (quarante écus

320 fr.) se vendaient, annuellement, aux foires (2)
automnales de Desvres, de Fauquembergues, de
Fruges, d'llucqueliers, de Marquise, de Nampont,
et passaient dans les pays qui forment actuelle-
ment les départements de la Somme, du Pas-de-

(1) Cahiers de doléances de 1789 dans le département du
Pas-de-Calais. An-us, 1894. T. II, p. 126.

(2) Journal de }.e Clerc de Jlussr, précité, p. 159 Le
7 novembre 1724, j'uy élé coucher a Abbeville, le 8 à Neufchalel

par Nempout et Montreuil, le lendemain À Boulogne avec Cadet,

mon fermier Je Dreui!. Xuus avons l'amené cinq ponlaius »



Calais et de l'Oise, surtout dans le Vimeu,
« véritable école de travail pour obtenir les chevaux
de trait vigoureux » (1).

Le Vimcusien fait travailler les jeunes bêtes,
sans les fatigncr, jusqu'à trois ans et demi, et
cinq ans, se dédommageant des frais de la nourri-
ture par le service qu'il en exige. On les retrouve
ensuite aux marchés d'Abbeville, de Bbiugy, de
Gamaches,d'Oisemont, sur lesquels les marchands
normands et parisiens les paient chèrement.
Exposés aux foires de Brie et de Luzarches, les
plus remarquables sujets sont vendus, sous le

nom de coureurs de Normandie, pour de purs
produits de la vallée d'Auge.

L'éleveur boulonnais avait surtout en vue la
production des chevaux nécessaires aux travaux
de la culture et aux entreprises de transport; dans
l'envoi, par l'administration des haras, des étalons

royaux favorisant la production du cheval de

guerre et du cheval de luxe, il entrevoyait la
dégénérescence des races que son pays avait
toujours connues. De là, l'impopularité de l'insti-
tution des haras. « Tant qu'il n'y a pas eu d'haras,
tout estoit dans un ordre naturel; le paysan
trouvoit toujours la défaite du poulinage, mesme
avant les foires; il estoit connu par les marchands
foirains. L'administration a tout changé, les pro-
ductions sont dégénérées, les marchands les ont

(1) Bichon. Mémoire sur la généralité d'Amiens. 1698, f« 52.
Archives de la Somme. C. 135'. Mémoire sur les haras. 1765.



méprisées et les méprisent plus que jamais et c'est
la ruine des pauvres habitants! » (l).

Le cri de détresse des cultivateurs boulonnais
(1777) se retrouve en des termes non moins éner-
giques dans les cahiers de doléances du tiers état

on réclame tout simplement la suppression des
haras parce que leur établissement est préjudi-
ciable à la propagation et à l'amélioration des

races chevalines (2). « Que l'on concéde une partie
des sommes que l'Etat dépense tous les ans pour
l'entretien des haras à ceux qui s'attachent à faire
des élèves; cela les encouragerait; ce serait la
seule voie de parvenir au but que le Roi s'est
proposé en établissant les haras qui ne procurent
pas le bon effet qu'il en espérait ».

Obéissant à ce vœu, qui était à peu près général,
la Constituante décréta, le 29 janvier 1790, la
suppression de toute dépense concernant les haras.

{1) Mémoire contre le maintien des haras, précité.
(2) de de 1789 da,t~ l~ d,,(2) Cahiers de doléances de 1789 dans le département du

Pas-de-Calais. T. II, passitn. – de fa Somme, passim,

« Les haras sont préjudiciables el oppressifs (Relle), plus

« nuisibles qu utiles à la multiplication des chevaux (Reutiu).

« Avant cet établissement les cultivateurs tiraient de leurs

u juments des productions plus nombreuses et pins marchandes

« (lîeziugheui). Les haras nuisent essentiellement an commerce
« des ehevaux qui fait le revenu des cultivateurs (Fïeuiie).

« L'établissement des oblige les cultivateurs à se servir
« souvent de très mauvais chevaux qui après avoir été refusés

n par les maîtres du haras en sont ensuite reçus moyennant
« quelque gralificatiou et cause ainsi une très {grande rareté de

n [>o\ilaius ».
(Saint-Etienne).



C'était, en fait, l'abolition de l'institution et la
dispersion de tous ses éléments. Napoléon la
rétablira par décret du 4 juillet 1806.

Il

La Flandre surpasse les meilleures provinces
du royaume par la qualité des pâturages de
certains cantons dans lesquels se perpétue une
race de moutons « qui cause de la surprise à ceux
qui la voient pour la première fois (1) », tandis
que par la nature sèche de leur sol crayeux, les
plaines de Picardie, d'Artois et du Cambrésis sont
aussi favorables à l'élevage du mouton que les
plaines de la Champagne et du Berry. Le mouton
est, par excellence, le bétail des vastes domaines
et des friches au large parcours. En faisant la
fortune des campagnes, il a déterminé l'industrie
des riches villes « drapantes » que sont Amiens,
Arras, Saint-Quentin, Beauvais.

Alors qu'il n'existe peut-être pas en Picardie
d'exploitation importante sans troupeau de bêtes

à laine, de paroisse sans troupeau commun (2i, et

(1) Cakliek. Traité des bêtes à laine (tu méthode d'élever et
de les troupeaux aux champs et à la bergerie. Paris.
1770, 2 vol. iu-4", p. 775.

(2) Archives de la Somme. C. 2681. 1762. Klat des moulons
dans chacune des communautés de l'élection de Doullens
Des 191 villages, 164 seulement ontdéclaré l'étal des troupeaux.
Il s'y liouvc 39.763 bêtes à laine



que l'élevage des agneaux s'y pratique sur une
grande échelle, en Artois, le bailliage de
Saint-Pol excepté, le cultivateur n'élève pas.
Il demande aux provinces voisines les moutons
dont il a besoin, bien que « les animaux nés et
« nourris en Artois soient, au dire des Picards

« eux-mêmes, plus beaux, meilleurs, plus faciles

« à engraisser, moins sujets aux maladies, enfin

« d'un produit plus certain » (1). Il ne fallut rien
moins que la disette des fourrages de l'année 1784,
qui l'obligea à payer très chèrement les agneaux,
pour que l'Artésien se décidàt à changer de
système.

La Flandre maritime, le Galaisis, le Santerre,
les environs de La Fère et de Chauny (2) paraissent
être des régions particulièrement propres « à

« l'éducation des bêtes à laine ». Les habitants du
Marquenterre en ont entretenu jusqu'à huit et
dix mille à certains moments(3), dans les immenses

'Beauval, 1.006; Fienvillers, 785; Prouville, 658; Querriunx,
625; Warloy, 611; Talmas, 1.162; Villcrs-Bocagc, 696, etc.

Il se pe~~t que l'ét.t ~oit pu. e..Ct, queIl se villages l'état ne soit pas exact, parce que dans beau-

coup de villages ou a soin de soustraire un tiers on uu quart
des moutons lors de lu du de la taille.
Ibidem. C. 268S. Lettre du subdélégué de Doullens.

(1) Gilbert. Mémoire couronné par l'Académie d'Arras,
précité.

(2) Archives de l'Aisne. C. 36. Chaque paroisse de la subdé-
légalion de Cîiauny nourrit (Je 200 à 1.200 bûtes à luine, à
raison d'une bête par arpent de culture.

('S) Daksy. Appendice aux hisîtiires de Picardie. T. II, p. 232.
Archives de la Somme. C. 268'. 1762. KlaL des principaux



pâturages disputés à la mer et vulgairement
connus sous le nom'de molières ou de renclâlwes
à cause des digues qui les protègent contre le flux.

Young prétend que la laine de France est par-
tout de qualité intérieure, sauf dans le Berry,
dans le Roussillon, province plus espagnole

que française, et dans les Flandres. Les raisons
de cette intériorité seraient, suivant lui, l'insalu-
brité des bergeries qui ne seul nettoyées qu'une
fois l'an et « la détestable manière de gouverner
«les moutons uniquement nourris de paille, c'ost-
« à-dire afîamés pendant l'hiver, parce qu'il
« n'existe pas, depuis un bout du royaume jusqu'à
« l'autre, un seul fermier qui fasse provision de
« fourrage exprès pour eux, ce qu'un cultivateur
« anglais n'oublie jamais » (1).

L'usage universellement pratiqué dans les pays
non soumis à la gabelle do mélanger du sel à la
nourriture des moutons ne compense pas les
inconvénients d'une alimentation aussi défec-
tueuse (2).

fermiers, en exécution de l'ordre de Monseigneur l'intendant,
du 3 septembre 1762, concernant leurs qualité et faculté pour
culture de leurs terres, l'entretien de leurs bestiaux et basse-
cour et leurs troupeaux de monLons.

17 ont un troupeau de moins de 200 bètes.
11 ont un truupeau de 2CI0 à 300 bêles.

4 ont un troupeau de 300 bêles.
1 a un troupeau de 450 li.Hes.

lîn tout plus de six mille.
(1) You.ng. Forage., précité. T. II, pp. 225, 297.
(2) Df.smars. Mémoire sur la mortalité des moulons en



Un troupeau se renouvelle tous les cinq ou
six ans, le propriétaire vendatit, chaque année, un
certain nombre de bêtes que les agneaux rem-
placent. Il n'y a rien de -fixe pour déterminer le
nombre rassemblé sous la houlette du berger; cela
dépend de l'abondance des pâturages; dans le

gouvernement d'Ardres et dans la Thiérache, un
berger conduira 200 bêles; il en aura de 250 à 400,
dansleNoyonnais; de300à-700,dansle Laonuois
800 et même 1.200. dans le Soissonnais (I).

Il n'est pas de paroisse, dans la Picardie, qui
n'ait son troupeau commun. L'expression hot
dans le patois, désigne nno traction du troupeau,
le petit lot de bêtes à laine appartenant au hériter.
Le hertier (2) en possède de deux à quinze, ou vingt.

I/époque de la tonte a fait couler beaucoup
d'encre (.). On se plaignait, dans l'industrie, de

Boulonnais dans les années I7til-Î7(>2. Paris, 1767, iu-12, p. 309.
– « Le sel est salataire aux brebis il corrige riiumidité
dans les mauvaises saisons. Je profère sel gris au sel blanc.
La partie teneuse, avec laquelle il est eorubiué, fixe davantage
l'action du sel et le rend moins caustique i>. Coli;mi:i.li;. De

re rustica. Lib. VII dit « quelque bonne ({lie fut leur uourrî-
tnr-e. les moutons s'en dégoûteraient, si ou ne leur dislribnait
du sel dans des auges de bois ». Le Trô>e. lie l'action
provinciale. 1788. T. 1, ]i. 237.

(Il de l'Aisne. C. 36. Rapport de Le Pelletier de

Monliucliand.
(2) Ilertiev de herle ou herde, dérivé de l'allemand Iteel-de,

troupeau. Une rue de Caillou près Amiens porte le nom de rue
de la Uerde.

(3~ Ai-clii,,es de lti Soitinie. C. 196. âf44iioii-e ait siLjeL ti(~ lit(3| Archives de la Somme. C. 196. Mémoire au sujet de la

toute dus moulons, par Bridellc, inspecteur des ntunufaelures.
14 mars 1741.



la mauvaise qualité des laines; on l'attribuait à
l'usage, qui avait' prévalu dans nos provinces, de
tondre les moutons, dès la fiu du mois de mars et
dans le courant d'avril, la laine n'ayant point

encore acquis sa maturité. Une enquête adminis-
trative dirigée par le contrôleur général Orry, en
vue de fixer, par décret, l'époque de la toute au
mois de juin, laissa le cultivateur libre d'apprécier
l'opportunité de l'avancer ou de la reculer, suivant
les climats et les saisons. Lui-même est intéressé
à choisir le moment propice. Si la toute a lieu trop
tôt, la toison pèse un tiers moins; si elle a lieu
trop tard, la toison est allégée de ce qui se perd
le long du chemin.

En Flandre, on tond pendant le carême les
troupeaux destinés à être vendus à Paris, pour les
fêtes de Pâques; ce sont les laines de Pâques.

Varron plaçait l'époque de la tonte entre l'équi-

noxe du printemps (21 mars) et le solstice d'été
(24 juin) (l), et ce sentiment des Humains était
juste en ce qu'il suppose les circonstances qui
obligent à la différer on à l'avancer un temps
froid et pluvieux, des chaleurs prématurées, une
épidémie, etc. (2).

La race llaudrine est la plus (orte et la plus
estimée bêtes de 4 1/2 à 5 pieds de longueur,
sans cornes, tète blanche, oreilles soyeuses et
pendantes. Elle ne subsiste dans toute sa pureté

(1) De i-e i-fistUa. \Âh. cap. T[.
(2| Cahi.ikh. Traité, pi-écilé, p. 360.



que dans les Flandres et dans certains cantons du
Ilainaut. La race santérieiiue en dérive. Les
variétés picardes et artésiennes sont autant de
croisements sans trait caractéristique, par suite
de la négligence des propriétaires de troupeaux
qui achètent des bêtes de remplacement de toute
nature; il en est de même du mouton assez doublé
du Vermandois et de celui de la Thiéraclie, le
moindre de tous (I).

Les brebisque la généralité de Soissons demande
à la Flandre ne profitent guère; par contre des
santériennes (2) croisées avec les flandrins donnent
destoisons capables derivaliser avec les plus fines
de leur pays d'origine. « Il suffirait de perfectionner
l'art de peigner les laines pour leur donner une
qualité qui ferait de Rosières, devenu important
entrepôt du Santerre, le Tourcoing picard ». On

ne verrait plus des capitaux considérables émigrer
vers la Hollande (3).

La qualité de la laine dépend de la nourriture
de la bête. Les belles laines de Flandre, du

(I ) Carlier. Traité, précité, p. 775. – Archives de la Somme.
C. 2682n. Mémoire sur les bêtes à laine du Santerre. Archivez
de l "Aisne. C. 36 1782. «apport ilo 1 intendant l.e Pelletier
de Montinélianil,

(2) Type du saillérieu « [e Ijnil sanlérieu in; peut porter ([ne
environ trois pieds de longueur sur deux pieds quatre pouces
de hauteur. Il a le col long de liait pouces et la tète île même
longueur; les oreilles courtes et non larges. Il peut peser,
gras d herbage, 40 à 50 li, et engraissé, de GO à 80 livres.

Une belle toison aale pèse 8 livres >i.

|») You.mi. Voyagea, précité. T. II, pp. 235-232.



Soissonnais et du Santerrc procèdent de la richesse
des paturages. Les laines achetées, au prix moyen
de 24 sols – 3,12 – la livre en suint, et de 30 sols

– 3,90 – lavées, par les marchands qui par-
courent les villages au moment de la tonte, sont
ensuite livrées aux houppiers (peigneurs) qui les
préparent. Les principaux marchés de la région
sont Tourcoing, Amiens et Saint-Quentin. Il a été
vendu jusqu'à cinq cent mille livres de laine, en
une saison, sur la place de Saint-Quentin (1).

Ces laines, dont la filature occupe un très grand
nombre d'ouvriers et surtout d'ouvrières, trouvent
leur emploi dans la fabrication des pannes, des
moquettes, des serges, des peluches, des baracans,
des camelots et autres tissus variés; mais la dra-
perie et les étoffes légères exigent des laines plus
fines et plus blanches d'Angleterre, d'Espagne ou
de Hollande (2).

(1) Archives de la Somme. C. 3723, Mémoire de tournée dans
le département de linspeetinn de Picardie, un juin et juillet
1775. – Young. Loc. cit. T. II, p. 225.

(2) ILidem. Aperçu des quantité et valeur des laines em-
ployées dans la fabrication de Picardie en 1775

3,670.000 livres de laine de pays estimée 22 sols la livre
1.037.000 livres.

500.000 livres de laine de Hollande estimée 'i0 sols la livre
1.000.000 livres.

260.000 livres de laine A Angleterre estimée 32 sols ln livre
415.000 livres.

200.000 livres de laine d'Allemagne eslimée 22 sols la livre
220.000 livres.

70.000 livres de laine d'Espagne estimée 5 livres 10 sols la
livre 385.000 livres.



Procurer aux laines de France la supériorité,
tout au moins l'égalité qui affranchirait notre
manufacture de la dépendance de l'étranger, devait
être l'objectif du gouvernement.

Colhert et ses successeurs le comprenaient,
mais les efforts tentés sur plusieurs points du

royaume ne réussirent pas. La France importait,
chaque année, pour 27 millions de livres tournois
de laines, somme énorme « quand il s'agit d'un
produit que l'on n'aurait point à chercher au dehors,
si l'on savait employer des gens compétents » (1).

Le seul moyen d'améliorer les races ovines
françaises semblait être l'importation d'animaux
reproducteurs anglais, castillans ou hollandais,
qui régénéreraient à la longue les troupeaux.
L'Angleterre n'avait point agi autrement, quand
elle avait fait venir d'Asie et d'Afrique les plus
belles espèces connues, car ce ne fut pas sans
grandes dépenses et après des essais réitérés
qu'elle obtint la perfection des races, source de sa
prospérité commerciale (2).

Bertin le comprit. 11 voulnt il son tour doter
« le crû de France d'une nature de laines qui
suppléassent celles de l'étranger. Il avait pour
exemple ce qui s'était passé dans la zone très
restreinte des pâturages « à la vertu merveilleuse »

des châtellenies de Lille, Douai et Orcliies, où la

(1) VûfNG. I.OC. cil.
(2) Archives du la Somme. C. 37'i'. 178-1. Letlre de M. du

Lormoy il l'iiiieinliint.



race ilandrme pure donnait des laines égalant en
finesse et en beauté les laines d'Angleterre (1).
Or, quelle était l'origine de la race flandrine?

Les Hollandais, ayant rencontré, «11 seizième
siècle, dans les Indes orientales, une espèce de

bêtes à laine dont les toisons, proportionnées au
tempérament puissant de l'animal, présentaient
des qualités exceptionnelles, la transplantèrent
dans le Toxel et dans la Frise, convaincus qu'une
fois accoutumée au climat de l'Europe, elle s'y
multiplierait facilement. L'entreprise dépassa les
prévisions. Les Hollandais permirent aux Flamands
de participer aux avantages de la découverte; des
bêtes indiennes arrivèrent dans les environs de
Lille et de Warneton; les produits devinrent la

race llandrine les fabricants d'éfoiïes légères de
la Flandre wallonne se procuraient la matière
première nécessaire à leur industrie sans sortir
du royaume.

Fût-ce au poids de l'or, fût-ce au prix de la vie
de contrebandiers qui se risquaient à enfreindre

(1) Cam.ieb. Traité. précité, pp. 12, 75. Davbhitox.
Mémoire sur le premier drap de laine superflue du crû de
France, lu à la séance publique de l'Académie des sciences, le
21 avril 1784. Paris, Imprimerie rgyule, 1784, feuille m-8»

Observations sur lade la nouvelle laine super/ine
de France avec la plus lielle laine d'Espagne dans la fabri-
cation du drap, lues à l'Académie des sciences le 16 novembre
1785. Paris, Imprimerie royale, 1786, 2 feuilles in-8°; Instruc-
tion pour les bergers et pour les propriétaires de troupeaux.
Paris, 1782. 1 vol. iu-8» avec 22 plant-lies 2' éditiiin du même
ouvrage. Paris, 1820, 1 vol. in-8°.



les lois qui punissaient de mort tout individu
faisant sortir d'Angleterre des bêtes à laine, Bertin
eut la terme volonté d'importer en France des
reproducteurs d'Outre-Mauche. Il réussit à frauder
trois béliers et six brebis achetés dans le
Lincolnshire, où les moutons étaient le plus
estimés pour la finesse de la laine. L'intendant
Maynon d'Invau et le prince de Croy en obtinrent
autant pour leurs généralités d'Amiens et du
Ilain.iut. Les précieux animaux dont le sieur
Calïiéri, maître de poste à Calais, s'était chargé
d'assurer le transport, furent débarqués nuitam-
ment entre Sangatte et Calais, au mois de juin
I7G3, et aussitôt envoyés à destination non sans
de grands soins (1). Hélas! on dut compter avec
l'insuffisance de nos pâturages, avec l'influence
du climat, avec le défaut de soins. Les bêtes
anglaises devinrent languissantes et les produits

ne tardèrent pas à dégénérer. Il eût fallu les
soumettre au régime des parcs et adopter l'édu-
cation anglaise du troupeau, C'est ce que les
sieurs Delporte s'étudièrent à réaliser dix ans plus
tard, en 177A, dans les concessions domaniales
qu'ils tenaient du Roi, à La Capelle, près de

[1) Archives de la Somme. C. 268'2, Mémoire eoiicemaiil
l'achat de béliers et île brebis en Angleterre el leur transport
en Fiance. Les béliers coûtèrent 36 schillings et les brebis
30 schillings. Il a été payé 48 livres de commission. Les animaux,
dcslinés à de lu généralité d'Amiens, revinrent à
5<i'i livres – 1.511,52 – compris le pris d'achat, la commission,
le frel el les i-isipies du voyage.
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Boulogne-sur-Mer. Aux bergeries closes usitées
en France, ils substituèrent les hangars-abris dans
lesquels les animaux étaient, en toute saison, au
grand air. Ils entretinrent, pendant de longues
années, un troupeau de deux mille têtes, d'origine
anglaise, dont les toisons beaucoup plus fournies
que celles du pays, donnaient une laine de qualité
infiniment supérieure (1). M. de Lormoy fit de
même dans le Marquenterre. Les troupeaux de
M. de Lormoy étaient connus à la Cour de
Versailles. Les ducs de Coigny, de la Rochefou-
cauld-Liancourt, le marquis de Gonilans et d'autres
grands seigneurs, pleins de sollicitude pour
l'agricultnre de leurs provinces, y introduisaient
des béliers du Marquenterre et la Ileine Marie-
Anloiuette en fit venir douze brebis de choix; le
Roi les admira (2).

Aucun fermier de Picardie ne chercha à imiter
les établissements modèles de MM. Delporte et
de Lormoy, établissements qui excitaient la
jalousie plutôt que l'émulation on redoutait la
dépense et les risques courir. La manufacture

(1) Archives de la Somme. C 380-. Mémoire sur les troupeaux
anglais. Da Mortemart-Boisse. Notice sur le troupeau de
moutons anglais importé en 177h par François Delporte et sur
l'établissement formé par ses soins à Fiatilogne-sur-Mer. Paris,
182'ï, brochure iu-8°. – Archives nationales. Manuscrit n° 176

(° 517. Mémoire sur l'éducation anglaise (les moutons en
Boulonnais.

(2) Archives de la Somme. C. 380«. Lettre de M. d'Agay,
29 novembre 1789. – Archives nationales. V. 10 il"S 255.
Archives du Pas-de-Calais. C. 'i et ^9.
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continuait, malgré tout, à être tributaire de
l'étranger pour la plus grande partie des laines
de qualité supérieure, lorsqu'elle se vit menacée
dans son existence par la diminution très sensible
des troupeaux à la suite des défrichements auto-
risés par l'arrêt de 17G0. Les larris disparaissaient
partout; les surfaces du pacage étant réduites,
telle paroisse qui nourrissait jusqu'à mille bêtes i
laine n'en comptait plus la moitié(l). Il est loin
letempsoù, pour défendre le pâturage des gros
bestiaux contre l'envahissement des troupeaux,
les intendants du llainaut limitaient à quatre le
nombre des moutons par chaque bonnier de terre
en culture (2).

De 1787 datent les pancs la L'a~zglaise, proto-
types des bergeries royales ou impériales du siècle
suivant. Le titulaire d'un parc était exempt de
toute espèces de charges publiques et recevait une
indemnité pour l'installation des hangars, l.e parc
de Boves-les-Amiens, l'un des premiers créés,
comptait 190 hrebis de pays de premier choix,
deux brebis hollandaises, quatre brebis anglaises,
quatre béliers anglais et deux béliers achetés ù

Andrinople (3). En favorisant des cultures où le

(1) Archives de la Somme. G. 374'. Lettre de M. de Lormoy
il d Agay, 28 juillet 1788.

(2) Archives du Nord. Hainant. C. 1251. Règlements des
10 août 1703, 18 juin 1706, 9 décembre 1716, 2 novembre 1722,
2 septembre 1723, 29 août 1724, 27 mai 1755.

(3) Archives de. In Somme. C. 38GI*



pâturage serait plus propice à l'engraissement du
mouton qu'à la qualité de la laine, l'administration
manquerait le but c'est pourquoi l'exploitation
de M. Delahaye à Boves fut choisie de préférence
à celle du marquis d'IIargicourt(l) qui s'engageait
cependant à soigner les animaux confiés à ses
soins « en amateur comblé de coopérer au bien être
de ses compatriotes et heureux d'être pour quelque
chose dans les vues bienfaisantes du gouver-
nement ».

C'est le momeut où Louis XVI sollicitait et
obtenait du Roi d'Espagne l'envoi d'un troupeau
de la belle race qui s'était formée lentement sur
l'immense plateau des Castilles. Ce troupeau, placé

sous la direction de Dniibentou, dans la ferme
modèle de Rambouillet, y prospéra et devint la
souche de presque tous les mérinos répandus en
l'rance. Le duc de Larocnefoucauld- Lianoourt
s'empressa do l'acclimater dans ses domaines.

190 brebis du pays, de premier choix à 18 livres
2 brebis de Hollande G9

>.)J

ri brebis anglaises 7lj »

béliers anglais. 372 )i

2 béliers de Frise 7i »

2 béliers de Barbarie S80 »

Les béliers de Barbarie débarquent à Marseille, venaut
d'Andrinople, sur La Blonde Sophie. L 'intendant de Picardie
écril anx intendants de la Sauté pour les recommander tout
particulièrement aux soins du capilaine qui les prendra sur son
navire eu destination de Saint- Valéry, parce que le gouvernement
t<

prend intérêt à leur beureuse arrivée ».
(1) Ibidem. C. 389. 1787. Le marqnis d'Hargicourl à

l'intendant.



Daubenton recounait que tout ce qu'il a fait pour
l'introduction de la race espagnole l'a été à l'ins-
tigation du contrôleur général « M. Trudaine ne
me laissait rien à désirer de ce qui pouvait
m'êtrè utile afin de remplir mon objet » (1).

La Révolution vint interrompre les efforts tentés
en vue d'améliorer les races, la laine étant toujours
considérée comme le produit principal et la viande

comme le produit accessoire. Plusieurs années
se passèrent sans qu'aucun résultat sérieux fut
obtenu. Les avantages des races nouvelles com-
mencèrent à se répandre sous l'Empire. Le

mouvement une fois engagé gagna de proche en
proche et le nombre, ainsi que la qualité des bêtes
à laine, suivit la même progression en France,
dans les Iles britanniques et en Espagne.

III

La défense nationale était intéressée à l'amélio-
ration de la race chevaline; de l'amélioration de
la race ovine dépendait la prospérité de l'une des
principales industries françaises; rien d'étonnant,
dès lors, à ce que nos rois se soient constamment
préoccupés de l'une et de l'autre. Il ne parait pas
que la race bovine ait été l'objet d'une sollicitude
semblable et cependant la Reine Marie-Antoinette
voulut rassembler, a Trianon, des animaux de

(1) Daufenton. instructions citées supra.



choix, et les princesses, filles de Louis XV, mes-
dames Adélaïde et Victoire, demandaient au grand
agronome du Marquenterre de peupler leur
vacherie de Bellevue des types « de la meilleure
et de la plus belle espèce d'Angleterre » (!).).

La Flandre et le Hainaut étaient réputés pour
« l'excellence des pâturages propres à nourrir et
à former une race bovine de forte taille donnant
une fois de plus de lait et de beurre que les ché-
tives vaches picarde et artésienne » (2). On élevait
beaucoup dans les généralités de Lille et de
Valenciennes; ou y engraissait aussi beaucoup
d'animaux importés des provinces voisines et
même de la Franche-Comté, avec laquelle se faisait

un grand commerce. Le bétail y était tellement
abondant qu'après avoir prélevé ce dont la consom-
mation locale pouvait avoir besoin, les marchands
approvisionnaient la boucherie des principaux
centres de l'Artois ainsi que les marchés de Paris
et de l'Ile-de-France (3).

Toute autre était la situation en Picardie et en
Artois, où la disette des fourrages limita forcément
le nombre des bètes à cornes, avant ta vulgarisation
de la prairie artificielle et les tentatives de dessè-
chement des marais. Sur les plateaux, que l'on

(I) Archives de la Somme. C. 374'. 28 juillet 1788. Lettre de
M. do Ijurmoy à l'intendant,

(2) la nouvelle Maison rustique. T. I, p. 288.
(3) Archives du Nord. C. 155. 15 décembre 1766. Mémoire

sur le commerce des bestiaux dans le Hainaut.



désignait sous l'appellation générique de Hauts
Pays ou do « llautures » par opposition aux
« Bassures » inondées pendant huit mois de
l'année, le laboureur ne pouvait entretenir que le
nombre de vaches utiles pour fournir le lait et le
beurre de la famille et d'une clientèle fort
restreinte (1). Le prix moyen d'une vache laitière

a été de 60 à 80 livres 160 à 2 15 fr. – pendant
le xviii' siècle.

Le Patriote artésien s'étonnait que l'on ne pût
obtenir dans certains « pays bas » de l'Artois des
animaux aussi méritants que ceux qui peuplaient
les Flandres; les fourrages sont les mêmes et les

pacages aussi. Cela tenait évidemment à l'espèce.
Il voulait qu'on l'améliorât, en plaçant, dans les
subdélégations, des taureaux achetés à Dixmudc

en Flandre, à Caen en Normandie ou en Irlande,
en même temps que l'on introduirait des vaches
de ces pays favorisés. On arriverait insensiblement
à détruire « la population existante » et à la rem-
placer par une meilleure et plus profitable (2).

Le laboureur riche avait généralement une bête

par dix arpents le laboureur moins aisé n'en
avait qu'une par dix-huit à vingt; le ménager n'en
possédait qu'une qu'il envoyait au troupeau com-
mun. « Dans les pays ou la génisse se vend plus
cher que l'on n'eût vendu le lait et le fourrage

(1) Archives de l'Aime. C. 75'>. 2i janvier 1788. Mômoive sur
U' p;Uiirage. – Archives nationales. V. 10 \Wl», 1786.

(2) Le Patriote artésien, |)njcit(;, |>. 125.



qu'elle consommerait, on élevait. Dans ceux où
le lait et le fourrage rapportent davantage que ne
rapporterait la génisse tout élevée, on n'élevait

pas. Là, enfin, où la valeur du bétail et la dépense
de lanourriture se compensent, le laboureur décide
de son sort, à sa guise ». C'est pour remédier

« au dépérissement de la race bovine » que l'on
proposait, en 1786, de défendre d'abattre les

veaux femelles et d'attribuer des primes de 20 sols
– 2,60 – la première année, de 30 sols la

seconde et de 40 sols la troisième, pour toute
génisse parvenant à cet âge. La prime serait impu-
table, partie sur les fonds destinés aux encoura-
gements à l'agriculture, partie sur les fonds
libérés de la province. Le contrôleur général,
s'adressant aux intendants, ne cessait de répéter
cet axiome multipliez les prairies artificielles et
le bétail se multipliera; l'un sera la conséquence
inévitable de l'autre (1)! Et l'économiste Gilbert
de s'élever contre l'usage, qui se perd dans la nuit
des temps, d'attacher les bestiaux sur les prairies
artificielles pendant près de la moitié de l'année (2).
Les meilleurs cultivateurs de la Suisse, de l'Alle-

magne et des Flandres font le contraire, dit-il; ils

ont raison parce que la nourriture à l'étable, avec
sortie de quelques heures, produit plus de lait et
le troupeau fait plus d'engrais.

L'élevage du porc, dont les salaisons entrent

(I) Archives nationales. Y. 10 1'"», p. 132.
[2] GlLBUHT. Mémoire prérilé.



actuellement pour une si large part dans l'alimen-
tation rurale, ne se manifestait que d'une façon

tout à fait accessoire dans la plupart des exploi-
tations (I). Alors qu'entre la Somme et le pays
bas flamand, il n'est pas un bourg important ofi

ne se tienne maintenant un marché de cochons
très approvisionné et que, dans le budget d'un
cultivateur, la vente des porcelets représente
parfois le plus gros bénéfice, de nombreux inven-
taires après décès, du dix-huitième siècle, men-
tionnent deux, trois, quatre animaux de l'espèce
porcine dans les étables de fermiers qui n'avaient

pas moins de dix chevaux! Cependant, La nou-
velle Maison rustique recommandait « de bien
garnir les basse-cours de porcs c'est de l'argent
comptant qu'ils trouvent quand ils veulent les
vendre et c'est une provision toujours prête à
prendre pour la maison » [2). Sage conseil bien
différent de celui du vieux routinier qui voulait
persuader le paysan que « les porcs sont plus
nuisibles que profitables, parce qu'ils gâtent les
fumiers » (3). Ce sont les progrès de la culture,
l'introduction des plantes sarclées et des plantes
fourragères, la suppression de la jachère, l'emploi
des engrais chimiques qui devaient développer

|1) Dksmahs. Mémoire sur l'air, la terre, tes eaux de
flmilogne-sur-Mer et des environs. Nouvelle édition. Paris, 1761,
in-12, p. 47.

(2) Édition précitée, p. 38.
(3) De Beauvillé. Documents inédits précïlt'.T. Il, |>.415.

Mémoire eom'eniant l'élection de Clermoiit. 1765.



partout la production porcine, au xix' siècle, en
accroissant les récoltes et les moyens d'alimen-
tation. De nos jours, de l'Authie au bas Escaut,
le moindre ménager possède une coche dont la
fécondité donne parfois le plus gros bénéfice de

sa petite culture, le conseil de La nouvelle Maison
rustique se trouvant ainsi partout mis en pratique

« pas de basse-cour qui ne soit bien garnie de
porcs » ils sont l'objet d'un commerce très
important.

Après avoir passé en revue les principaux
auxiliaires de la culture, est-il bien utile de pour-
suivre l'enquête jusque dans les coins les plus
reculés de l'écurie ou de la basse-cour, afin de

constater la présence du mulet dans quelques
écuries de l'Artois et des Flandres? Les ânes sont
très rares. Il a fallu, pour les multiplier, l'amélio-
ration dos chemins vicinaux qui date du second
empire. La volaille pullule: partout, les gallinacés
dans les vallées, les oies et les canards.

On met enfin, au nombre des animaux domes-
tiques, les abeilles, les seuls insectes qui ne tra-
vaillent que pour l'utilité de l'homme; il leur doit
la cire et le miel. Le moyen-Age, grand consom-
mateur d'hydromel aux repas et de cire aux
offices, s'intéressa fort aux abeilles, en ignorant
tous les procédés à employerpourleur éducation ( 1).

(1) Cf. Pierre Boyé. Les abeilles, la cire et le miel en Lorraine
jusqu'à la fin du xvmR siècle. Elude d'économie historique.
Paris elXancy, Berger-I.evraull, 1906. 1 vol. in-80dcl08 pages.



C'est Olivier de Serres qui, dans un chapitre du
Théâtre de l'Agriculture, rédigea le premier
traité de cet art. Puis aux xvn* et surtout an
xviii8 siècles, se succédèrent des manuels établis
d'après des observations de plus en plus nom-
breuses et méthodiques (1).

Répondant aux intentions du gouvernement (2),
les intendants favorisaient les elïorts des amis des
abeilles « plus utiles que les vers-à-soie ».

IV

Les cartons de l'intendance sont remplis de
mémoires, de rapports, de consultations, concer-
nant les épizooties, principalement celles qui
atteignent les bêtes à cornes. La préoccupation

(1) Alexandre de Monttort. Pourlraict de la mouche à miel,

ses vertus, formes, sens et instructions pour en Hier profil.
Liège, Ifii6; Anonyme. Mouches à Le moyen d'en tirer
grand profit, Paris, 1680, 1 vol, in-4o; Anonyme. Traité des
mouches à miel ou les règles pour les bien gouverner Paris,
1690, 1 vol. iu-12; J.-lî. Simon. Le gouvernement admirable un
la des abeilles, avec les moyens d'en tirer une
grande utilité. Paris, 1740, 1 vol. iu-12; Paltkmi. Nouvelle
construction de ruches eu bois, avec la façon d'y gouverner les
abeilles. Metz, 1756, 1 vol. iu-8° Ui:li.a-Rui:ca. Traité complet
sur les abeilles, avec une méthode nouvelle de les gouverner,
telle qu'elle se pratique à Syra, île de l'Archipel. Paris, 1790,
3 col. iu-8».

(2) Archives de la Somme. C. 112. Leliru de Macliault ;i

l'intendant, iltmiamlanl avis sur les moyens d'encan ru^-r
l'élevage des mouches à miel, 13 septembre 17fi9.



constante de l'administration est d'en atténuer les

ravages. Sous le nom générique de maladies
contagieuses, on a souvent confondu la peste
bovine et la fièvre aphteuse qui apparaissent et qui

se propagent généralement par le contact. La

peste bovine (1) était plus redoutée. Vicq d'Azir et
d'autres Vont désignée sous le nom de pesle
varioleuse ou variole des bœufs. On l'appela aussi
èpizootie bas-hongroise parce qu'elle sévissait

(1) Archives du Nord. Hainaut. C. lil-. L'avis ou mémoire

sur la maladie qui règne en quelques endroits de la chàtcllenitt
de Lille sur les bêtes à cornes, en 1770, signé Daupley, dit
Uorgère, de Lille; J. Desbouvry, de Marcq-en-Bareul P.Ï.
K relie, de Wambrechies A.-F. Bouclier, dit Boudebart, de
Lille, maréchaux, médecins de vaches, est des plus intéressants.

L'on donne ces symptômes de la peste bovine
Diminution subite du lait. – La tète pesante, les veux tristes,

un peu enflammés. Fièvre lente et palpitations du cœur. –
Inflammation des vaisseaux jugulaires. Respiration gênée et.
embarrassée. – Flancs agités. – Perte de l'appétit. – Le ventre
tendu et la gueule sèche. Dans les 2i heures, il y a aggra-
vation de tous les symptômes. – II y a danger de mort quand
la bave devient mousseuse, les extrémités deviennent froides.

– La bête se couche, se relève fréquemment cl regarde son
liane.

Archives du Nord. Hainaut. C. 10. Lettre du subdélégué de
Valenciennes. 3 septembre 1744.

Le traitement de la peste bovine Saigner la bêle sous lu
langue, si elle est enflée, sinon au col l'rendre de lassa feciida

gros comme une noix, la mettre dans an linge et rattacher
fortement à un biiton dont on fait nn haillon à la bête malade,

en le serrant de manière que « le inouel » pose sur la langue.
Après mie demi-heure, elle jrito une quantité énorme do matière
visqueuse, verdâtre et fétide. Après sept ou huit heures, on
enlève le bâillon et on présente de la nourriture à la bute. Elle



souvent en Hongrie. Cette peste qui faisait aux
animaux la guerre, dit le fabuliste,

M;tl le le ciel en sa fureur
Inventa pour punir les crimes de la terre,

occasionna de tout temps une véritable désolation

Ils ne mouraient pas tous, mais tons étaient Frappés!

Moins terrible, mais non moins contagieuse était
la fièvre aphteuse. La science vétérinaire, encore
très imparfaite, attribuait tour a tour ces pestes
aux influences climatériques du chaud on du froid,
alors qu'elles sont essentiellement contagieuses
et inoculables, on ne le sait aujourd'hui que trop.
Les appellations variant suivant les provinces, il

en résultait de dangereuses équivoques le même
remède était parfois employé pour des afïections
qui comportaient un traitement tout opposé.
lîertin réclame « un état des maladies des bestiaux

« avec noms et surnoms sous lesquels elles sont
« connues cet objet mérite toute l'attention du

« gouvernement » (1).

refuse quelquefois d abord, puis la salivation faisanl disparaili-e
le £oût de 1 nssti f'œluia, elle mange. C'estla guérison.

Ibidem. Mémoire concernant la maladie des bestiaux.
28 septembre 1744. Autre traitement Administrer, dès les
premiers symptômes, et de deux heures en deux heures, à
jeun, un breuvage composé d'une poignée de suie de cheminée,
aillant de sel et trois œufs dans une pinte d'urine; lavement
infusion d'une poignée de feuilles de sauge, de lierre,
autant de mmirrou dans du petit lait. Ce remède s'emploie à
.Maroilles.

Il) Archives du Nord. llninant C. 107. Lettre à 1 intendaiil
du Uainaul. 7 mai 1767.



L'isolement d'avec les régions contaminées est
le seul préservatif et, pour motiver l'interdiction
des relations commerciales de la France avec
l'étranger, il suffisait que la maladie fût signalée à
longue distance en Ilongrie, comme en 1739 (1)

en Pologne, comme en 1770 (2).
L'abbé Terray écrivait, le 16 septembre 1770(3):
« J'ai des avis qu'on a lieu de craindre qu'une

maladie contagieuse, qui régnait sur les bêtes à

cornes en Angleterre, en Irlande et dans les
Flandres hollandaise et autrichienne, ne se com-
munique en France. Jusqu'à nouvel ordre, l'intro-
duction du bétail qui viendroit des lieux suspects
est défendue » et défendue sous peine de confis-
cation, d'amende, de prison, dussent les autorités
locales requérir la maréchaussée! Le bateau, la
voiture qui serviraient à transporter les cuirs et
les viandes salées ou fumées, dont l'entrée est
aussi prohibée, seraient impitoyablement confis-
qués et les conducteurs passibles de fortes
amendes (4).

(1) Archives du Nord. Hainaul. C. 10. 1739. Ordonnance du
Roy concernant les précautions à prendre sur les frontières à
l'occasion des maladies contagieuses qui se sont répandues
dans une partie de la Hongrie et provinces voisines.

(2) Ibidem. C. 1412. 27 octobre 1770. Ordonnance de Louis-
Gabriel Taboureau, chevalier seigneur des Réaux, intendant
du Hainaut

(3) Archives de la Somme. C. 693. lli septembre 1770. Lettre
de l'abbé Terray à lintendaul de la généralité d'Aiijieus.

(4) Archives du Nord. Hainaut. C. 10. 1739. Archives de
la Somme. C. 693. Lettre piécitée du 16 septembre 1770.



La maladie se manifeste-t-elle sur quelque point
du royaume, c'est à qui, des intendant, imaginera
les mesures de préservation les plus efficaces.
D'une paroisse à l'autre, d'une province à l'autre,
ou pratiquerala môme surveillance extérieure que
vis à vis de l'étranger.

Il n'y a vraiment qu'à copier l'ordonnance de
Cliauvelin, intendant de la généralité d'Amiens;
elle renferme les préceptes auxquels devaient se
conformer ses administrés (1), en cas d'épizootie

« Les habitants de la paroisse de s'assem-
bleront au son de la cloche, à la diligence du
syndic et nommeront deux notables qui se trans-
porteront, assistés du syndic et de deux maréchaux,
dans toutes les étables. Ils visiteront taureaux,
vaches, bœufs, veaux, et feront sortir toutes les
bêtes indemnes que l'ou rassemblera, dans un ou
plusieurs parcs isolés, si mieux ou n'aime les
établer dans la portion la plus reculée de la
paroisse. Défense de les laisser sortir jusqu'à ce
que la maladie ait disparu. Chaque jour, les
visites se reproduiront, afin de séquestrer les

Concernant les cuirs h Les cuirs des animaux morts de maladie
« contagieuse peuvent être introduits, parce qu'ils ne sont pas
« contagieux ce fait devenu incontestable par l'usage ancien et

« continu <lu port de Marseille qui tire des cuirs des échelles
du T.cvanl et de Barbarie dans les tems os la maladie y causoit
les plus grands ravages, sans qu'il y ail en un seul exemple

« qu'il en .résultât le moindre inconvénient »,
(1) Archives de la Somme. C. 68' 25 avril 17'i5. Ordonnance

de Jacques-Bernard Cliauveliu, seigneur de Beauséjour.



bêtes suspectes et de faire enterrer les mortes
sous un lit de chaux vive ».

Il sera établi, dans la paroisse, une garde de
six habitants commandée par un notable, sous la
direction de la maréchaussée. Qui se dérobe au
service de cette garde est condamnée à 500 livres

i.3W fr. d'amende et à la prison; elle
fournit les sentinelles commises à la surveillance
des parcs et des étables renfermant les bètes saines
et des endroits où les bêtes mortes ont été
enterrées. Le subdélégué désigne un ou deux
maréchaux qui feront les visites quotidiennes et
administreront les remèdes.

L'ordonnance de Chauvelin et toutes celles qui
viendront dans la suite prescrivent l'isolement,
seul moyen de circonscrire le (léau (1).

Tous les animaux sont marqués au fer roiigD;,
de l'une des deux lettres S, sain, M, malade. Il y a
amende de 100 livres- 208 fr. pour quiconque
laisse circuler une bête malade, et obligation de
l'abattre et de l'enfouir à huit pieds de profondeur.

Les foires et les marchés de la région sont
interdits et, pendant longtemps, après qu'ils
auront été rétablis, tout vendeur devra se munir
d'un certificat d'origine. L'accès des pâturages
communs et des abreuvoirs est interdit; interdite

(1) Archives de l'Aisne. C. 27, 30, 33; Archives de la Somme.
C. 68, 69, "0, 71 Archives du Nord, llaiiuiul. C. 10, 141, 142

Archives du Pas-de-Calais. C. 186, 293. Conseil d'Artois.
13. 320, 386. 387.

·



encore la divagation des chiens reconnus dan-

gereux propagateurs de la maladie.
Qui s'aviserait de produire dans un marché

un animal provenant de pâturages [contaminés
cncourrerait 500 livres d'amende, avec contrainte

par corps en cas de non paiement (l).
L'intendant n'hésile pas à faire abattre tous les

bestiaux d'une ou de plusieurs exploitations, si le
lléau devient par trop violent et, dans ce cas, le

gouvernement paie le tiers de la valeur (2). Des
instructions (3), rédigées en termes simples et à
la portée du paysan, sont répandues à profusion
dans les campagnes, chaque fois que l'épizootie
reparait; elles en indiquent les principaux carac-
tères avec les mesures à prendre pour en prévenir
les tâcheuxelïets. Parmi les plus anciennes, citons:
« La conduite assurée du dèsinfectement des

« personnes, des maisons, des animaux et des
« étables en lems de contagion, pour en arrêter
« le cours et conserver la vie à plusieurs, par
« messire Armand Baric, prêtre, docteur en théo-
« logie. Dieu y donne sa bénédiction! à Paris,
« 1608 ».

(1) Arrêt du Couseil du 19 juillet 1746.
|2) Archives du Pas-de-Calais. C. 1KG. 1775. « Payé au

sieur Saison 23 livres Pour le massacre des bestiaux eu la
paroisse de Saint-Pierre ». « Payé à la paroisse de Guiues pour
la perte de ses bestiaux 1.854 livres ».

(3) Les ordonnances se succédèrent nombreuses, au XV il Ie siècle,
parmi lesquelles 29 juillet 174G, 19 décembre 1760, 30 oc-
tobre 1773, 23 mars 1774, 30 novembre 1775, 20 décembre 1775,
25 septembre (779.



Onici La méthode pour la guêrison
des bestiaux; etlà, Le remède éprouvé avec succès
contre la maladie qui règne sur les bestiaux;
ailleurs, Le traitement pour la maladie des bêtes
à cornes; ailleurs encore, L'instruction sur les
remèdes et précautions à employer dans les lieux
suspects ou infectés par la maladie des bêtes à
cornes ( 1 )).

Et afin que nul n'eu ignore, de grands placards
s'étalent aux endroits les plus fréquentés; ils
redisent les instructions et les mesures de police

que résument en ces termes les avis placés à
toutes les issues du village

« Il est défendu, de parle Roy, à toute personne
de faire sortir ou d'introduire par ce chemin dans

(1) Recueil d'observations sur les différentes méthodes pro-
posées pour guérir lu maladie qui attaque les bôli's
à cornes, sur les moj-ens de la reconnaître partout où ellese manifester et sur la manière de désinfecter les étables.

Remèdes pour préserver et guérir les chevaux attaqués des
maladies contagieuses suivant les expériences qui en ont été
faîtes par M. llermanl, médecin du Roi et doclenr de la Faculté
de médecine de Paris.

Mémoire sur la maladie des bêtes à cornes et les remèdes
qu'on propose pour leur guérison. Amiens, 1 744.

Manière de préserver le bétail de la maladie par
différentes précautions et par un remède spécifique qu'on peut
employer avec succès dans les lieux où elle règne et dans ceux
,lui en sont voisins, trouvé par le &ieur Nicole, docteur eu
médecine de la Faculté de Montpellier. 13 juillet 1746.

Arrêt du Conseil, sur la contagion, du 19 juillet 1756.

Observations sur la maladie qui a attaqué les bestiaux dans

plusieurs provinces fie France i't rrinùiles éprouvés contre celte
maladie. Juin 1763.



la paroisse de. aucune bète à cornes, sous
peine d'amende contre les propriétaires et de voir

mettre à mort sur le champ les animaux qu'ils
conduiront. Il est pareillement défendu, sous peine
d'amende et de punition corporelle, de déchirer,
barbouiller, enlever ou autrement soustraire à lu
connaissance du public U\ présente aHiche ».

Chacun des placards est remis, par voie
d'huissier assermenté, au syndic de la commune
qui en doniKï récépissé olliciel, et la sanction ne
se fait point attendre longtemps. Le marchand de
bestiaux, le boucher, convaincus d'infraction aux
règlements, sont emprisonnés sur le champ et
impitoyablement condamnés à l'amende au profit
des pauvres,* attendu qu'il est « nécessaire de
punir semblables infidélités si contraires au bien
public ». La condamnation est publiée dans toutes
les villes et dans Ions les villages de la sulxlrlô-
gation (I).

Avis sui'la iiiiiliKlifi qui a attaqué un grand nombre do beslianx

» riifiios ditns dillVrentcs provinces <hi ruvatimp. l/tiîi.
J'i'jucde pour l;i maladie des bestiaux tjni s'est nuiiiik-slôiï en

Havuunt par \es Ai'dcnucs, un cmuruein-enieul de r«unôc 176!J.

Anvt du Parlomeiit de l'aris. du 21 mars ]7(Ï5. t'imceniiuit
la «oiitaj-'ioii des li^sliaiix.

Mémoire sur le traitoincnt des rtuiladies t''j>izooli([o*\s. 1770.
Obm-i'valioiis dur IVijizoolïc ;i Ami.-ns. Amit.'iis, h. Ot. Canin.

F'it-re ii»-4», 177o.

Mémoirp sur les inuladies contagieuses du bétail. 1775.
Voir Mu(*set-Pa.thay. tttbfiogrttpfiie agronomique, pamtùn,

noianimeut uos 168, 493, 652. 6HC>, 1075, 1659, 1667
(1| 'Archives du Xortl. liainaiil. C. 10. Condamnation d'un

hubiLinl ik' Uimiigiiies. 17'iJ.



Cependant, l'iiisullisauce de la médication et
t'incertitude dans son efficacité préoccupaient

avec raison le monde savant. Un intendant, officiel-
lement chargé de s'enquérir des connaissances
vétérinaires dans la campagne, n'arrive-t-il pas à
cette constatation attristante que « laboureurs et
« maréchaux sont incapables d'appliquer les prin-
« cipesdans le traitement des bestiaux, eu dehors

« d'une certaine routine basée sur d'anciennes

« traditions qu'ils s'en tiennent à leurs préjugés

« qu'ils sont persuadés que personne ne fut aussi

« expert dans le choix des médicaments que Jours

« prédécesseurs qui s'en sont servis, comme ils

« s'en servent eux-mêmes » (1).
C'est l'honneur de Claude liourgelat (2), juris-

consulte éminent et avocat du bureau de Grenoble,
correspondant de l'Académie des sciences, d'avoir
suggéré à Berlin l'idée de créer, à Lyon, une école

pour le traitement des maladies des animaux et
d'avoir orienté, dans ce sens, le travail de sa vie
eut i ère, commel'effort de ses persévérantesétudes.

L'école vétérinaire de Lyon, la première qui ait
existé au monde, établie par arrêt du Conseil
d'Iitat du 4 août 1701, fut ouverte le I" janvier 1762.

La durée du cours était de deux années et le prix
de la pension de 400 livres – t. 072 Ir. – compris

(il Areltires de la .Somme. C. 57" Lettres clos siilulû-
liîgups de la généralité d'Amiens. 1762-1764.

(2) Clamk Eourgklat, né à Lyon on 1742, mort en 1779,
auteur de nomhrenx li-aîlt's iriii|i[iialt-ii[iio.



les frais de voyage pour les élèves du nord de la
France. La plupart des provinces apprécièrent
l'utilité des enseignements de Bourgelat et lui
envoyèrent des élèves boursiers (1). La Picardie

en eut quatre (2), dès le début; le llainaut éga-
lement; Valcncieimes, Calais, Amiens, Guines,
Ardres, et d'autres villes; Ilangest, Picquigny,
Conty et d'autres villages (3), votèrent sponta-
nément la pension de jeunes gens « ayant beau-

coup d'envie de s'avancer et d'acquérir des
lumières convenables pour se rendre utiles au
public » et qui signaient rengagement d'y exercer
leur art dans l'avenir (ft). Deux fois par an, et
devant une assistance d'élite, les élèves sou-
tenaient des thèses et concouraient pour les

(1) Règlements qui seront observés à l'auberge par les élèves
de l'école royale vétérinaire. A Lyon, de l'imprimerie Buisel,
1763.

Les élèves sout divises par chambrées, autant que possible

pur province. Lever à 5 heures 1/2 en été, à 7 beures en hiver.
Ils fout leur lit. Chaque semaine, un élève, chef de chambrée,

veille ;'( la discipline et à la propreté. On doit lui obéir. Il f;ui
les appels el es[ responsable de l'ordre.

Les dimanches i:t jours de fêle,, mil ;i in nient la Toussaint, Tsoë],
Pâques, Pentecôte, les élèves sont conduits à la messe. On leurdes billets de confession el d'assiduité finx devoirs du
ch rélien.

Défense de découcher sous p^ine de prison, même d'exclusion,
Les trois repas sontle déjeuner, le dîner, le souper, pendant

lesquels pas de sileuce, mais défense de jurer el de tenir des

propos indécents.
(2) Archives de la Somme. C. 59.
(3) Ibidem. C. 5i, 55 et suivants,
l'j) Ibidem. C. 54'



récompenses. Des il lèses sur les muscles (position,
direction, attaches, action, usages) et sur le
cheval (races, structure, membres, mouvements,
alimentation, soins, ferrage, usage) valurent les
premiers prix à un pensionné de la généralité
(l'Amiens, nommé Bcauvais (1). La ville d'Amiens
se montrait généreuse . un antre de ses pen-
sionnaires, nommé Louis .\ocq, elle octroya le
logement avec une forge outillée et trois annuités
de gratifications (2).

Cependant, l'institution prospérait. La plupart
des souverains d'Europe y envoyaient des élèves;
il en venait de tons les points du royaume.
L'école ne sullisait plus. Sa Majesté voulut en
établir une dans le voisinage de sa capitale et le
clialeau d'Alfort, près de Cliarenlon, entre la
Seine et la Marne, réunissant les conditions
requises, une seconde école vétérinaire y fut ins-
tallée, le 8 juillet 1707. Le règlement était le

même qu'à Lyon. Los Picards, les Artésiens, les
Flamand» la fréquentèrent de préférence, à cause
de la proximité (3).

Les maladies contagieuses avaient causé de

(I) Aljichcx de Lyon. Numéro du 30 novembre 1763. Cuuiplc-
rcnclii (lu c-oiu-oiirs.

|2| Archives de la Somme. C. GO' 27 imii 1767.
(i) Hèglrniens jionr les écoles royales véléiinaires do France

divisés en deux parties. I.a première contenant hl police et la
discipline générales; la deuxième concernant renseignement

en pr/rlicnlier et la police des éludes. A l'aris. De l'Impi-inn-rie
royale, 1777, in-8°.



terribles ravages en 17Vi-45. Dans la seule géné-
ralité de Valenciennes, On constata la mort de
3.380 bêtes à cornes de la valeur de 226.8031ivres

527.832 fr. soit 59 livres 158 fr. par
tète (1). Le souvenir de cette calamité n'était pas
eltacé, lorsque les années 1765, 1768, 1770, 1775

ramenèrent les mêmes inquiétudes et nécessitèrent
les mêmes mesures prophylactiques.

Les élèves de l'école de Lyon eurent une belle
occasion d'allirmer l'utilité de leur savoir; mais
combien souvent la jalousie des maîtrises de la
maréchalerie les entrava dans l'exercice de la
profession dont celles-ci revendiquaient le privi-
lège exclusif! Le Roi dut intervenir en affran-
chissant d'ofllce les élèves brevetés dos écoles de
Lyon et d'Alfort de l'obligation qu'on prétendait
lenr imposer de se faire recevoir dans les jurandes,
pour avoir lu droit de « tenir boutique des remèdes

|1] Archives dit Xurd. Humant. C. 10. 1744. Élàl de la 11101-
lalilô dans les subdi'Iéga Lions tfe

MOltTALITÉ VALELH

Yaleiu-ieiiiies f I f,2 'I .058Maubeugc 437 27.6(14I.e Quesnoj 488 23.460Buvaj- 48 3.387Avesnea 398 21.150Landi-orifs. 1.121 57.327Coudé 167 28.175Marieubourg 59 2.642

3.380 228.803



nécessaires leur art et boutique de maréehalerie
fournie de tous les ustensiles » (I).

Le mérite des médecins vétérinaires patentés
était déjà partout reconnu. Pour l'attacher à son
domaine d'Heilly, le marquis de Courtier paya la
pension d'un brillant sujet qui s'était engagé à y
venir exercer son art (2). L'intendant du llainaut
retint, eu lui promettant une situatiou excep-
tionnelle,un autre que l'école d'Alforl et plusieurs
régiments de cavalerie se disputaient (3).

Les documents se rapportant à l'épidémie de
1 77-'{-7.» dénotent un véritable affolement. On

raconte que Turgot, souillant d'un grave accès de
goutte, dicta, de son lit, les instructions qu'il
adressait aux intendants; « 11 sentait bien qu'il

« prodiguait sa vie, dit Dupont de Nemours, mais

« le devoir l'emportait sur toute espèce de consi-
« dérations ». Il écrivait à Le Pelletier de Mout-

niéliaud « Je vous recommande tort de donner

« votre attention pour arrêter la conlagion; je me
« réfère à tout ce que je vous ai mandé à ce
« sujet » (4). Et Montméliand ordonne l'aHicliago
à douze cents exemplaires, dans la généralité de

(11 Archives </« Xurd. llainaut. C. 'i01\ Exilait dus registres
il u Conseil d'Étal du Roi..10 sejjleinbre 1775.

|2| .irchii'es <te }a Somme. C. G71.

[3| .-li-clihe* du Xurtl. Hainaul. C. 401'. lîu 1768, TubuiuTau

<lis lU'-aux rc'^li' lu Irailcincnt de (jiraid à HO0 livjcs [»ai au,
]>lns 100 livres cl litre d'eveiupliou sur Les tonds libres île la

province.
{'•) Urpo.-iT i>i! Nemours. Mémoires. T. IV, i>. 182.



Soissons, des ordonnances de police sanitaire
édictées par ses prédécesseurs et complétées par
lui (1). Cela n'empêche pas l'épidémie de faire
périr, eu quelques mois, 1 1 .2:28 bûtes à cornes,
dans cent douze paroisses (2).

Le Conseil d'Artois avait institué, en 1770, un

service de surveillance très sévère dans les pays
limitrophes des Flandres (3). Le gouvernement lit
mieux en 1775. 11 mit le régiment des hussards
Esterliazy à la disposition des intendants des
généralités du llainaut et de Soissons (4). On
organisa des cordons sanitaires qui durèrent
six mois. Un premier cordon de troupes, can-
tonnées a la limite des régions iuïecfées, empê-

chait les communications avec la zone demeurée
indemne. Entre les deux, des patrouilles sillon-
naient les villages et la plaine, avec mission de

tuer tout animal suspect et de surveiller la
désinfection des endroits contaminés, d'après les
procédés recommandés par Vicq d'Azyr (5). Vicq

(1) Archives de l'Aisne. C. 27. Lettre du 20 déccmlii'e 1778.
– Mémoire pour préserver les bêtes à contes de la mahulie
épizootique qui régne dans la généralité de Soissons, par
M. Duial, médecin pensionuairc (lu Rui. 2e étlit'oii, 177Î,
brochure iii-8°. (Musset-ralhïiy, Bibliographie agronomique,
i]° 1075).

(2) Archives de l'Aisne. C. 3U. – Mattu*. Im généralité de
Soissons, [ii-écilé, p. 12.

(3) Archives du l'us-tle-Valais. li. 380. Registre du Conseil
d'Artois, p. 372. 15 septembre 1770.

(t) Archives de I Aisne. C. 27. 30. – Archives du Aon/.
lliiiuaul. C. 'i01, passim.

|5) Archives nationales. A. D, iv-. Épizoulics.



d'Azyr ( I), médecin réputé de l'époque, apparenté

au célèbre naturaliste Daubenton, avait été chargé
par le Roi de porter secours aux provinces méri-
dionales très éprouvées par l'épizoolie; il publia,
au retour, un mémoire 1res apprécié « La manière
de désinfecter les ètables où il ya eu ancienne-
ment des bestiaux (ittacfuès par ièpizoolie ».

Nous nous sommes étendu sur les maladies
contagieuses des bêles à cornes, en raison de
l'intensité qu'elles eurent un xviu" siècle; qu'il
s'agisse île la rage, chez le chien, de la clavelce,
chez le mouton, de la morve, chez le cheval, ou
de toute autre épizootie,la sollicitude des pouvoirs
publics ne s'est jamais démentie.

L'ordonnance de lT'ii, concernant les précau-
tious à prendre pour préserver les chevaux de la

morve, est, particulièrement sévère; elle punissait
de prison et de 500 livres d'amende le maréchal
convaincu d'avoir seutement essayé de guérir un
cheval atteint de la maladie, ou l'individu qui
l'exposerait sur un marché (2). Dans l'application
de ces sanctions, comme pour l'enfouissement de
l'animal et l'incinération de tout ce qui l'avait
touché, la maréchaussée se montrait impitoyable.

(1) Vlco d A/.ïh (r'élix), médecin cL aiialoinislc iH;IM)lv, il*' à:v

A*iilo£llt:s en 1 74H inoi-1 ou 1794, membre Me 1 Académie des
sciences.

(2) Archives nationales A. IX l\ Ocdoiiiunice du 8 juin 17'i'ji
puni' prévenir la eumnniiiieiilion et Jes progrès de la maladie
de la morve parmi Jes chevaux.



L'ensemble des ordonnances sanitaires édictées

sous l'ancien régime constitua un véritable code
dont les règlements, aujourd'hui en vigueur, se
sont inspirés, <[uand ils ne les reproduisent pas
textuellement, en tenant compte des progrès de la
science.



cnAiuTni-; iïljitikmji:

Défrichement, dessèchement, partage des
communaux. Prairies artificielles

I. Le déboiseimnl pur les moines ne se prolonge pas au-
delà du xn]e siècle. Le des landes.
conseillé au xyji* siècle, devient général à la fin du règne
de Louis XV, avec des résultats variablrs.

IL Le dessèchement des vallées rencontre de l'opposition.
Les Viillêfà de Somme et d'Aulhie. Le Marquen-

lerre. – Mollières et has-cliamps. Les renc-Iôuires de

Le Guerrier Lormoy et de CliàleauueuL Essais de
dessèchement dans le Laonnois. – Les Moërs de lit

Flandre.

HT. Partage des communaux sous Louis W. – Division

au prorata des fortunes foncières, par tête on par
ménage. Autorisé dans les pays d'Llats, le pari âge

esl impopulaire en Picardie.

IV. Origine de la vainc pâture. – Communisme rural.
Vaine pâture et parcours. Coiniueni ils s'exercent aux
dépens du cultivateur. Les enclos interdits. Le
quint. L'édit de 1771 autorisa la clôture des héritages
dans la généralité d'Amiens, – Le Boulonnais.

V. Insulïisance des pâturages, des bestiaux, des engrais.
Proportion entre les terres arables et les prairies.
Prairies naturelles et prairies artificielles. Lo

mu Lire de poste de Villers-Brelonneux d'accord ;ivl-c le
lieutenant des chasses du parc de Versailles! pour reL-om-
iiiander la multiplication du bétail. Rareté du bétail.

Instructions du ministre de Vergennes. Le Français
commence à apprécier la luzerne. F. Il, Gilbert pro-
moteur de la prairie artificielle.





I

Un notable accroissement de la population
avait été la conséquence de la longue paix dont

nos provinces septentrionales jouirent au xme
siècle et la surface des terres en culture sullisant
à peine à la subsistance des habitants, il importait
de l'augmenter par le défrichement de quelques-

uns des massifs forestiers qui recouvraient encore
le sol. Ce fut, comme les premiers défrichements

aux temps mérovingiens et carolingiens, l'œuvre
des moines. Commencée au xi" et an xne siècles,
elle fut poussée activement au xin"1. Pratiquant de
larges trouées dans les bois qu'ils tenaient de la
pieuse générosité des grands feudataires, Béné-
dictins, Cisterciens, Prémontrés, les convertirent
en ces plaines fertiles qu'elles ne cessèrent d'être
depuis. Fondant, ici, des prieurés et, là, de

simples fermes, ils imprimèrent un nouvel essor
a la culture. Partout la cognée ouvrit le chemin à



la charrue. Combien île grands domaines agri-
coles, combien de villages, de hameaux aux noms
caractéristiques datent de cette époque qui vit les
moines, tour à tour hardis « sartaires » et, agro-
nomes intelligents, diriger le paysan dans le rude
labeur de 1' « essartement » et dans celui de la
culture, Religieux et colons, ils creusèrent, dans
le sol que nous foulons, une indestructible em-
preinte a nos aïeux ils apportèrent les premiers
arts de la vie et les hautes espérances. Du travail
qu'ils accomplirent on peut mesurer l'importance

par l'étendue des domaines que la plupart des
abbayes aliéneront au cours des temps et de ceux
dout la Révolution les dépouilla (I).).

Pendant cinq siècles, la culture n'empiéta pas
davantage sur les forêts qui avaient échappé à
des défrichements sagement mesures auxquels In

guerre de cent ans mit un ternie.
Il fallut uu nouvel accroissement de la popu-

lation agricole pendant la seconde moitié du
xvii'' siècle, il fallut plus tard le développement
do la propriété paysanne et la vulgarisation de
nouvelles méthodes de culture pour déterminer le
défrichement non plus des forêts que le dix-neu-
vième siècle détruira son tour en beaucoup
d'endroits où eut mieux valu les conserver,
mais des landes, des larris, des riez, en un mot

de tous les allleureinents de craie occupant la

(1| Cf. A. l)r.MA*nr.ox. In plaine picarde, prMl< pp. 212

et suiv.



pente des coteaux sur lesquels le pacage des
moulons s'exerçait, non sans prolil.

De ce nouveau défrichement et du dessèchement
des vallées, le gouvernement de Louis XV atten-
dait une notable augmentation des emblavures.
Pouvait-on à l'herbe de ces laudes et aux herbes
aquatiques, crues dans la fange malsaine, substi-
tuer des champs de blé et des prairies fertiles ?

Colbert le croyait. Sou édit du mois d'avril 1007

n'eut pas seulement pour but de remédier aux
désordres de la régie des communaux parce que
les seigneurs se prévalaient trop souvent de la
faiblesse du pauvre, ce fut l'un des moyens em-.
ployés par lui pour vivifier les campagnes. Il
voulait provoquer la mise en valeur des terres
vagues. Ledit eut son effet en Picardie où, des
1701 « les terres les plus rebelles sont culti-
vées » (1). Le défrichement des laudes devint
surtout général après que les arrêts de 1762,
1 704, 1 7(10 eurent affranchi les terrains nouvelle-
ment acquis à la culture de toutes impositions
royales et de toutes dimes ecclésiastiques, pendan t
un. certain nombre d'années (2); après surtout que
la naturalisation régionale eut été accordée aux
étrangers ayant participé aux travaux d'assai-
nissement, en Hollande ou ailleurs, qui viendraient

(1) De Jjoislisle. Correspondance des contrûleurs çéhéruiur,
précité. T. Tï. p. ySÛ.

(2) Archives nalionalrs. K. 906 n° 25. Sociétés (l'a^m'ullni'o.

– 6 juillet I7(i(i. Mémoire de l'assemblée du clei-gé.



faire profiter les Français de leur expérience et du
concours de leurs bras.

La culture gagne deux mille arpents dans la
généralité d'Amiens (I) et huit mille dans la géné-
ralité do Soissons (-2), do 17G6 à 1777, avec dea
résultats très variables toutefois. Le défrichement

« d'un très grand profit, dans certains endroits,

ne le fut pas ailleurs où le laboureur a beau

remuer, agiter, retourner un sol aride, crayeux
et sec sur lequel ce qui germe est bientôt brûléle soleil on par les vents roux; on n'eu retire
pas même la semence (3)

»

Que les terrains mis en culture soient éloignés
du village, qu'ils soient de difficile accès, ils
retournent fatalement à l'état primitif, après
quelques mauvaises récoltes et, trop tard, on
s'aperçoit que changer ladestination d'une lande,
c'est prendre le pacage dos moutons sans accroître
les emblavures. Mieux eut valu améliorer les
lionnes terres que porter la bôche et la charrue

sur un sol ingrat.
Le gouvernement n'insista pas. A partir de 1778,

il renonça à demander à ses subdélégués les états
des défrichements que personne n'entreprenait

(1| Archives de la Siuuiue. C. 1 10, 119, 120, 123, passim. Cf.
A. IIkmangf.on. La phline picarde, proche, pp. 217-1H8.

|2J Mattûn. La gênéraVilé tfe S/iissons au xvin" sièrlf, pn'-
Atù, p. 17.

|!i) Correspondance des contrôleurs généraux. Lor. oit. –
Archives de la Sonimp. C. 110*, 10 scplrmlirc 1780. Lettre <lu

Niilidf'léKiiâ J<» Sainl-QinMilin.



plus (1). Les déboisements du xn0 et du xm" siècles
avaient doté la culture de sols très fertiles les
défrichements de communaux ont été plutôt nui-
sibles. Le cultivateur, privé des pâturages que les
rideaux. et les pentes incultes produisaient et
« voyant que ses bestiaux n'avaient plus la même
pâture, a été forcé d'en diminuer le nombre.
Ayant moin? de bêtes, il a moins d'engrais, Avant
moins d'engrais, il ne petit plus fumer si bien les
lerres. Etant moins fumées, elles devinreul moins

productives » (2).
Gilbert explique qu'il n'en pouvait être autre-

ment

« On a dit et on ne cesse de répéter que vouloir
étendre son domaine en défrichant les communes,
c'est faire le plus grand tort à l'agriculture. On
l'a dit et on a eu raison, et pourquoi a-t-on en
raison? Parce que les défricheurs des communes
ne donueut point à ces terres la véritable destina-
tion qu'elles devraient avoir, celle de nourrirl'
beaucoup de bestiaux. Il fallait les mettre en her-
bages). Vous auriez vu alors qu'au lien de faire
diminuer le nombre des bestiaux et des engrais,
le défrichement des communes les aurait consi-
dérablement augmentés; il est incontestable qu'un
arpent cultivé ou en trèfle, ou en luzerne, ou eu

(1) Archives de la Somme. C. 11012. 22 décembre 1780. Étal
des défrichements clans l'élection d'Amiens.

(2) Archives du Pas-de-Calais. C. !iX>, 78. Lettre de Dauphin
d'Haliifghcm.



sainfoin, donne vingt fois plus de nourriture qu'un
arpent de commune. Eu accordant le défrichement
des communes, il semble que le Gouvernement
devait mettre la condition expresse que le tiers
au moins serait continuellement employé en
prairies naturelle et artificielle. Ou n'aurait point
eu à craindre que le défrichement amenât la disette
des bestiaux (I) »

II

Le dessèchement des marais communaux ren-
contra des obstacles presque insurmontables; il

eut, sinon, procuré des résultats avantageux et
bien supérieurs a ceux que l'on avait espérés du
défrichement deslandes. De graves conflits sur-
girent entre deux écoles d'économie rurale l'une
tenant au statu quo; l'autre poussant a l'appro-
priation du sol des vallées à la culture. Le statu
quo, c'était le maintien de l'usage des marais
précieux aux pauvres gens et aux ménagers par
la tourbe dont ils se chauffaient et pour la nourri-
ture de la vache qu'ils avaient au troupeau com-
mun. Le progrès, c'était le dessèchement du sol
des vallées « limon gras apporté par la crue des
eaux, envahi par les joncs et autres herbes inutiles,
qui se convertirait en prairies fcrliles » (2).

(1) F. H. Gm.buht. Kdilion Dnfoiir, prti-ilé, p. 29.
(2) Archives du Nord. Flandre wallonne G. 66», 17 jauvii>|.

1779. Lellro île Séuac do Moilluin.



Pour ne citer qu'un exemple, la vallée de la
Somme qui est couverte d'eaux stagnantes et de
marais impraticables rendrait a la culture d'ex-
cellents herbages et des terrains qui pourraient
être utilement labourés, comme aux « environs
de Cayeux où des champs qu'on avait toujours
vus couverts d'eau donnent à présent d'excellentes
moissons » (I). Il sullirait, pour cela, d'ouvrir des

cuiuuix de dessèchement et de curer régulière-
ment les fossés, qui demeurent sans écoulement,
remplis d'une vase fétide, dont les émanations
malignes ne sont pas sans danger pour la sauté
publique. Il faudrait, avant tout, qu'il y eut
entente parmi les communautés riveraines qu'elles
lussent disposées à entreprendre les travaux qui
nécessiteraient de grandes dépenses; il faudrait

que les meuniers ne provoquassent pas l'exhaus-
sement du lit des rivières, en élevant insensible-
ment le radier des moulins.

Des considérations analogues s'appliqueraient
à la vallée d'Authie, où plus de huit mille arpents
seraient facilement acquis à la cullure, et à
d'autres vallées, n'étaient les entraves apportées
aux vues de l'Etat par ceux-là même dont il voulaitt,

(1) Archives de la Somme. C. HO", 20 septembre 1780.
retire de G~niK'tftf'ï''rcv!l!e,STl)del~guH<!ePermim'.C.HO'Lettre de Gonnet de Fréville, subdélégué de Pérmine. C. 11013,
12 décembre 1780. Lettre de Délegorgue, subdélégué d'Abbe-
ville. – Girard. Observations sur l'histoire physique de la
l'allée de Somme, dans le Joainal des Milles, an III, 4e trimestre,
|>. 15. – De La.mjilardii:. Vues économiques et géologiques
relatives A la vallée de Somme. lloid., an IV, 1er trimestre, |i. SI,



améliorer le sort.Ala veille de la Révolution, le

comte d'Artois prit l'initiative d'une entreprise
appelée à transformer la basse vallée d'Authie et
qui s'étendrait à toute la côte. Pour réussir, le

temps lui manqua. Les terres basses du Poiitllieit
seraient devenues les plus fertiles de la généralité
d'Amiens, si le plan proposé par M. de lîéville
s'était réalisé. M. de Béville voulait un vaste
réseau de canaux reliant la Somme, l'Authie et la

Maye rendues navigables d'Abbeville, de Doullens,
de Crécy, jusqu'au Crotoy et concourant au des-
sèchement des vallées par un ingénieux écou-
lement des eaux. Une société formée pour mettre
en valeur l'apanage du comte d'Artois n'obtint
qu'un résultat très incomplet (1).

Les populations pouvaient cependant se con-
vaincre, dès lors, de ce que peut la persévérance.
D'incessants travaux défendaient les terrains con-
quis sur la mer à l'embouchure 'de la Somme et
enlre l'embouchure de l'Authie et. 'l'embouchure
de la Maye. Par un système, habilement ménagé,
de canaux d'écoulement, appelés les tiovs, et
d'eudigueinent, on parvenait à atténuer les ell'ets
du flux et du rellux; on arrivait à dessécher le

|1) Archives de la Somme. C. 268'. Étal de culture pour la
suhdélégation de Saint-Valéry. – Darsy. Répertoire et appen-
dice des histoires locales de Picardie, Amiens, 187 7-1878. T. n,
p. 83. Cf. A. SniAiT de MoKcomiT l.c de.
terres basses du Ponthieu sous le de f.ouis XVI. Ménjoire
couronuii par l'Académie d'Amiens et publié par elle. Amiens
191fi. ln-8°, 131 pages avee rarte.



sol. Les administrations du troisième Chauvelin
(1731-1751) et de Maynoii d'Invau (1754-176.7)
apportèrent d'heureuses innovations dans le
règlement des mollièros du Marquenterre. Sous le

nom de « mollières » ou de « cnoullières » étaient
compris tous les terrains que les couvraient et
découvraient et qui, endigues à la longue, se
couvrirent finalement d'une herbe estimée pour
le pacage des bêtes à laine (1).

Ce serait, ici, la place de savantes dissertations
sur les « bas champs », terres d'alluvion qui
fournirent, de temps immémorial, de grandes res-
sources de pâturage, le long de la côte picarde (2).
La-commune du Marquenterre envoyait, en 1595,
huit millc moutons paître dans ses marais ou à
marée basse elle avait alors quatre mille arpents
de pâturage et onze cents arpents de terres
labourables. Au xviu8 siècle, l'État voulut rentrer
en possession des marais et des mollières qu'il,
considérait comme domaine publie. Cette préten-
tion souleva les plaintes indignées de la contrée
il Iransigea, laissant aux communautés le strict
nécessaire et concédant le surplus à des parti-
culiers qui, dans « les concessions roncloses »
réalisèrent l'heureuse combinaison du labour et
du pâturage.

(1| Archives de la Somme. C. 117", 120", 11818.
(2) A. Demaxgeon. la plaine picarde, précité, pp. 183-195;

Adrien Huglet. Notice historique sur le Iluitrdel, dans La
Picardie (C;iyeux-sur-Mer), 1905.



Qui n'a entendu vanter les « renclôtures » de
Le Guerrier de Lormoy? Son nom marque dans les
fastes agricoles de la Picardie. Ayant obtenu, en
L777, une importaute concession de sept cents
arpents, dans l'estuaire de l'Aulhie, la protégea
contre l'irruption des ilôts par une digue de neuf
pieds de haut et en fit une exploitation modèle,

que les membres de la Société d'agriculture de
Paris, ne dédaignaient pas de venir visiter. Le
sieur de Cliâtcauneuf l'avait devancé de quarante
ans dans rétablissement de la renclôturc qui a
gardé son nom. Avant eux et depuis le xn° siècle,
des travaux d'endiguement, menés avec méthode

sur la rive gauche de l'Authie, englobèrent un
groupement rural de paroisses, de hameaux, de
fermes, qui constituaient la commune du .Mar-

quenterre. Le Marquenlorre se composait exac-
tement des paroisses de Quend et de Saiut-Quen-
tin-eu-Tourmont ainsi que des hameaux ou fermes
de Ilaye-Peiiée, Froise, Monchanx, Routhiauville,
Royon, Vieux Quend. La charte de commune
(1199) en fixait déjà la circonscription (I).

Sur un aulre point de la Picardie, nu la Hoclie-
foucauld, comte de Roucy, et un Clermont-
Tonnerre, évèque de Laon, avaient, de longtemps
(1700-1726), sollicité la concession de dessèchc-

|1} A. Diïman^mu*. la plaine picarde, pi'éciié, p. 201.
Dm kteli.e. Le Murfjucnteire, .Vnnographie de Quend. ALbe-
villc, 1907, pp. 1-12 98-112. 11. U.ictrauRO». Mliliograpliic
dit département de la Summe. T. Il, noa 7693 et suivants.



meut tic vastes terrains de la baronuie de Pierre-
pont, et du comté d'Anizy qui étaient submergés
pendant huit mois de l'année. Ils reculèrent
devant l'énormité de la dépense. Le duc d'Orléans
n'osa pas davantage l'entreprendre et quatre-
vingts années s'écoulèrent pendant lesquelles
plusieurs sociétés se constituèrent, firent des
études, rédigèrent des projets d'assainissement,
escomptant les avantages que le pays retirerait
de tour exécution au point de vue eultiiral. EUes

no réussirent pas et la Révolution survint, qui
retarda le dessèchement des marais du Laonnois.
Le duc de Charost, à sou tour, comte de lioucy,
dont nous avons eu l'occasion de vanter les vues
bienfaisantes, avait pensé avancer les choses,en
proposant à la Société d'agriculture du Laonnois
de mettre la question au concours pour l'obtention
d'un prix important, lille reçut douze mémoires.
Celui de Cretté de Palluel, maître de la poste à
Saint-Denis, fut couronné et imprimé, mais sans
elîet immédiat (I).

De tous les travaux de dessèchement exécutés,
jiuxviu* siècle, aucun n 'égale l'importanccde ceux

entrepris par le comte d'Ilérouvillc pour restituer
a la culture l'immense plaine des Moëres située
dans la eliàlellenie de Hergues. Ce vaste lac d'eau
salée, une première fois desséché sous la direction
d'un ingénieur ilamaiid nommé Weiiceslas

(lj II il étei lîililii ii l'aiis en 1789. Cf. Maïto.w Xuliee .-uni-
maire sur le dessèchement des marttis du Luonnois. Laou 1850



Coeberger, avait été inondé de nouveau par le
marquis de Leyde, en 1646, afin de défendre
l'accès de la place de Dunkerque.

m

lîii même temps qu'elle incitait les populations
à défricher les communaux des pentes ou des pla-
teaux crayeux et a dessécher les communaux des
vallées, la monarchie s'occupait de les partager,
toujours dans le but d'augmenter la production du
blé et du bétail. Déjà, sous Louis XV, l'exemple
donné,'en Angleterre, par le Parlement, en
Prusse, par le grand Frédéric, en Autriche, par
Marie-Thérèse, avait déterminé un certain nombre
de généralités à réclamer des partages qui furent
pratiqués, non sans succès, dès avant 1769, dans
les généralités de Paris et de Soissons (I).

Après 1770, les arrêts du Conseil autorisant le

partage de communaux, sur le rapport des inten-
dants, devinrent plus fréquents, sans règle uni-
forme toutefois, en raison de la variété des

coutumes. Tantôt c'était la division entre proprié-
taires et taillables au prorata des biens fonds qu'ils
possédaient ou de la taille qu'ils acquittaient;
tantôt c'était la division par tête ou par feu, c'est-
à-dire par ménage. Le gouvernement tendait à

(I) Archives de la Somme. C. 503'. 18 novembre 1"68. I.ellrc
de M. d'Onnessou à l'intendant Uupleix.



faciliter l'accès de la propriété aux pauvres gens à
l'encontre des riches accapareurs de communaux.
D'accord avec le Conseil du Roi, les intendants
s'efforçaient de faire triompher le partage par
ménage, qui était tout à l'avantage du pauvre,
prélèvement opéré d'abord du tiers au profit du
seigneur capable d'établir son droit sur titres.
C'est, avons-uous dit, ce qui s'appelait le « triage»,

t^es Etats du Cambrésis, de laFlandre wallonne,
de l'Artois, sollicitèrent et obtinrent le partage,
en dépit de l'opposition de Courrières, de
Sanghem, d'Annay (I) et autres paroisses qui
devaient aux avantages qu'elles retiraient de leurs

communaux d'avoir vu se développer une popu-
lation relativement considérable. On allait jusqu'à
soutenir « qu'un terroir composé de mille arpents
de bonne terre sans communaux produit infini-
ment moins de bestiaux que le terroir d'une
paroisse composé de cent cinquante arpents de
bonne terre avec mille arpents de communaux (2).

(1) Bibliothèque de l'Académie d'Arras. Mémoires pour et
contre le partage. – Mémoire pour les gens de loi, éehevins,
habitants corps et communautés du village de Courrières
contre les États d'Artois. – Mémoire et observations pour
l'ordre du Ticrs-Ktat de ]<< province d'Arlois ronlre les ordres
du clergé et de la noblesse de la même province, 1763. – Les
humbles représentations au Roi pour le corps de la noblesse
du pays d'Artois avt sujet des prï\ilèges des juridictions de
cette province. – Archives nationales. W 1488-1598 et V<« :>2(i

à 331.
|2) I\, Grai-mn. Les biens communaux en France. Paris,

Guillaumin, 1899, pp. 70, 72.



Le partage par feu, à raison d'un ou de deux
arpents, prévalut dans nos provinces du .Nord,

avec cette différence, toutefois, que les conces-
sions perpétuelles en Artois, n'étaient que tem-
horaires en Flandre (I)- Le lot faisait retour à la

commune en cas d'extinction de la famille.
Le partage des marais, qui donna de bons

résultats dans le Soissonnais et le Laonnais, fut
très impopulaire dans l'Amiénois parce que les
journaliers, formant la majorité au village, .se
chauffaient de leur part de tourbe et qu'ils s'obs-
tinèrent à continuer « à mettre au troupeau
commun la vache dont le lait et le beurre étaient
la douceur du ménage sans préjudice dn veau
qu'ils en espéraient » (2).

Le partage des communaux se poursuivit néan-

moins jusqu'aux débuts de la Révolution (3), à
travers les luttes sociales, les divergences de vue,
les conflits parfois violents. Les théories de

ri) Arrêts du 7 mars 1777 (Klaudre et Cauibrésis) 29 no-
vembre 1779 (Artois).

(2) Archives de. la Somme. C. 503*. Lelli-e de M. dOrniesson.
(3| A. IJi:.viA7(fiF.ON. tu plaine picarde, précité, pp. 33'i-3li7.

– 11 existe quelques vestiges curieux île KCOUiinuniMne agraire».».
A Benvraignes, la plaine « lies Usages m, (le 226 hectares envi-

ron, est répartie, en nsufiuil, par lots (le 95 ares au pus eulre
les habilants remplissant certaines conditions prévues par nu
uiiuulicux règlement. Voir E. Coii-r. Xtilice historique sur flett-
*r<li%nes et VerpiUicres. Compiègue, 1880. Plusieurs roumaines
de lArLoifl répartissent enlre les habitants des « parts do

marais ». Voir I'assk/ dans le fluUctill lin Comité di'S Travail.r
histtjtïijiWN. s<'ctio?i des Sciences écutwit)i<[<tes. 1888, p. l-'i5.



l'ancien régime, jointes aux données de l'esprit
nouveau, ont été confirmées, mais singulièrement
étendues par l'Assemblée législative qui décréta
le partage obligatoire. La réaction ne se fit point
attendre la Convention décréta le partage facul-
tatif. Sous l'empire de cette législation de 1793,

pour ne citer qu'un exemple, les deux communes
voisines de Maries et de Brimeux décidèrent, au
début du xixc siècle; celle-ci de conserver le

pâturage communal du marais; celle-là de le

partager par ménage.

IV

Le droit de patinage et de glandée .s'exerçait,
de temps immémorial, au profit des paysans dans
les vastes forêts qui couvraient jadis le nord de la
France. Lorsque les moines entreprirent de luire
naitre et prospérer l'agriculture dans des contrées
d'où la barbarie semblait t'avoir à jamais bannie,
il fallut, à mesure que les défrichements s'opé-
raient, accorder une juste compensation pour la
nourriture que les bestiaux n'avaient plus dans les
forêts. Ou trouva celte compensation dans l'obli-
gatiou imposée aux propriétaires de terrains,
nouvellement mis en culture, de soulTrir le libre
parcours des troupeaux, après l'enlèvement des
récoltes.

La vainc pâture, ([lie nous considérons volon-
tiers comme une servitude sans raison d'clre,



aurait-donc été à l'origine l'indemnité nécessaire
d'une expropriation pour cause d'utilité publique,
et comme dédommagement du préjudice apporté
aux paysans par la restriction des droits d'usage
dans les forêts. Cette explication ne saurait
toutefois s'entendre de la vaine pâture en général

car il est beaucoup de paroisses qui en profitaient,

sur lesquelles il n'y eut, au temps jadis, ni lorèts,
ni moines pour les défricher. Nous y voyons aussi
bien un reste de communisme rural pratiqué, au
moyeu-Age, dans les pays régis par des coutumes
qui s'inspiraient de ce principe de droit romain,

eu vertu duquel une chose, que son propriétaire
néglige de recueilli]1, devient la chose de toute
personne à qui elle peut profiter. Le moyen-âge
favorable au paysan pauvre Voilà qui étonne les
esprits saturés de préjugés contre ces temps
reculés!

Le communisme rural voulait donc que « le

menu peuple » trouvât la nourriture du bétail
utile à sa subsistance et la sienne propre dans la
jouissance collective du soj le glanage lui four-
nissait le fourrage et le pain; la vaine pâture, le
lait et le beurre.

Olivier de Serres, dans le Théâtre de l'Agri-
culture, remarque que « le bétail s'entretient avec
peu de dépense en égard à celle qu'il convient de.

faire pour les blés et les vins ». Le « peu de
dépense » correspond, a n'en pas douter, à la

vaine pâture qui donne à chacun l'illusion de



croire qu'il nourrit son bétail à peu de frais, là où
règne la vaine pâture. A i'eiïort individuel que
nécessite la culture des céréales, Olivier de Serres
opposait l'usage commun du sol.

A la différence de la vaine pâture qui s'exerce
dans les limites du territoire, le parcours est le
droit de pâturage réciproque sur plusieurs terri-
toires voisins. Il s'exerce, eu tout temps, sur les
riez, les friches, les marais, les jachères et, après
l'enlèvement de la récolte sur les terres cultivées,
sous la réserve des entraves apportées par les
coutumes. Le parcours était limité par iiuages de
paroisses, c'est-a-dire, dans l'étendue des juri-
dictions, de cloclier à clocher (1).

Nulle part le droit à la vaine pnluro et par
extension au parcours n'est mieux délîni que dans
la coutume du Boulonnais (2) « Tous riez et
« pâturages sont francs au profit de veux à qui ils

« appartiennent en temps clos, qui est, depuis la

« mi-mars jusqu'au jour saint Pierre (Ier août).

« Le jour de la saint Pierre passé, et non plus tôt,
« un chacun pourra, qui voudra, faire pâturer son
« bétail dedans prés, encore qu'ils ne fussent

(1) A. Boutiioks. Les sources du droit rural, Paris-Amiens,
1805, p. 131. l1'. Ci.É.ui:.vr. Essai sur les usages locaux du
département du Pas-de-Calais, précité.

(21 Article 1 32 de la coutume du Boulonnais, rédigée en 1590.
(L'article 114 de la coutume rédigée en 1495 s'exprimait en
termes identiques). Sur cet article I:t2, vuir une note de Le lîoy,
dans le Coulumier général de Boiirdol de rliilichourg (1724].

T. Il, p. 145.



« fauchés. Et si devant ledit jour saint Pierre,
« rieux, près sonl fauchés, ladite fauche faite et

« les foins charriés et emmenés, pourra sembla-

« élément qui voudra faire pâturer son bétail dans
« lcsdits prés ».

Le texte est formel. Le propriétaire d'un champ

n'adroit qu'a la première coupe de fourrage il

n'est maître de son champ que de la mi-mars au
l°r août; passé ce délai, le champ appartient à

tons comme la grand'route appartient tous et,
par une conséquence naturelle, nul no peut l'en-
clore puisque la généralité des habitants de la
paroisse en conserve l'accès pendant huit mois de

l'année. Tandis que dans les subdéJégations
d'Amiens, d'Abbeville, de Péronne, et dans la
plupart de celles du llainaut, où le pâturage n'a
lieu que sur « les terres en plein repos » (I) où

l'on a toujours été maître de son bien (2), le pro-
priétaire du Boulonnais et de certains pays
eouUimiers no peut enclore plus du cinquième (le
quint) d'un fief noble et plus d'un arpent ou de
cinq quarterons (environ 51) arcs) d'un bien en
roture, encore faut-il, pour jouir de ce semblant
de liberté, qu'il fasse bâtir une habitation (3).

|1| Archives du AW. C. 155. 16 septembre 1768. Lellra
ihi subdélégué de Laudrcc:e.s. – Archives de lu Somme.

i:tG- – n. Lettres des subdélégués de Moutrenil, l'éroiine,
Saint-Quentin.

(2) Archives de la Somme. C. 1M1. 4 lévrier 1769. Lettre du

siibdélégné .VAbbevill.
(3) Archives île lu Somme. C. I:i6l:i, 5 février 1709. I, élire du



lîn Artois, une vache « et son suivantétaient
admis sans condition au troupeau commun, mais
il fallait cultiver trois arpents, pour avoir le droit
d'y envoyer une brebis et « son suivant ». La
culture d'un seul arpent conférait les mêmes
avantages en Picardie.

Après s'être exercée, il l'origine, sur les terres
incultes ou sur les communaux, la vaine pâture
s'était étendue à toutes les propriétés particu-
lières. M. Loutcliisky lui reproche « de rendre

communs à tous les biens n'appartenant qu'à un
seul, ce qui est une injustice, de sacrifier les.
regains et de défoncer les terres par le piétine-
ment des animaux, ce qui est nue maladresse ».

Sous Henri IV, et avant lui, In banalité du pâtu-
rage élaitun dogme agricole; personne n'eut osé le
contredire, pas mémo le lioi.Sous LouisXV,et par
suite de l'extension delà prairie artificielle, elle fut
violemment attaquée. Le pré particulier entreprit
alors de se défendre contre la communauté usa-
gère de la seconde coupe. Lorsque les Académies
d'Amiens et d'Arras réclamèrent l'abolition du

parcours, elles faisaient valoir cette raison que le
cultivateur ne travaillera jamais à rendre meilleurs
des pâturages « qu'il doit laisser à la merci du
public pendant les deux tiers do l'année » (1).

subdélégué <!e Pt'ronne. – Archives du A'onl C 155. Mi-nioire
de 1771 sur la question. – Article 131 d<> la coiiMime (In

nouloutiais.
fi} Arc/iires Ju ra.i-de-r«laia. C. 78, HI2, animes 1770 rt

suivîiiiles.



La permission d'enclore librement « les héri-
tages de quelque nature qu'ils soient, en telle
quantité qu'on voudra, par des haies vives ou
sèches, des fossés ou de toute autre manière »

accordée à la Franche-Comté, à la Lorraine, à la
Champagne et à la Bourgogne, avait été comme
le prélude des idées nouvelles qui pénétraient dans
les conseils du gouvernement. Le contrôleur
général prescrivit, en 1760, nue minutieuse enquête

sur les inconvénients on les avantages que pré-
senterait l'extension à toutes les provinces du
droit que le Roi venait d'octroyer à quelques-unes.

L'enquête encombra les cartons des intendances
d'une série de consultations dont la lecture n'est
pas sans intérêt. Ce sont autant de plaidoycrs
pour ou contre la vaine pâture (l), qui aboutirent
à ledit du mois.de mai 177L portant règlement

pour la clôture des héritages dans les provinces
de la Picardie, de l'Artois, du llainaut, où tous,
propriétaires et fermiers, jouiront désormais de la
faculté d'enclore tel espace de terrains que bon
leur semblera et saus que les enclos puissent être
assujettis au pâturage des animaux autres que les
leurs, même après la récolte.

L'édil réformateur étendu au Boulonnais six ans
plus tard (2) répandit l'alarme parmi les habitants

)l) Archives du Nord, llaïnaut. C. 156. Mémoire en réponse
à la lellre du contrôleur génériil, eu-date du 2'i juin 1768.–
.licllires de la Somme. C. 136, passim.

(2) Jrchivcs nationales. AD. J V. I. EdiL tlu 19 déccinljve 1777.



d'uu grand nombre de paroisses qu'il troublait
dans la possession immémoriale d'un privilège,
qui n'était qu'une odieuse entrave à la propriété.

V

Tous les auteurs qui ont traité de l'agriculture
sous l'ancien régime, depuis Vauban jusqu'au
marquis de Tnrbilly et à Gilbert, jusqu'à Young
et aux contemporains de la Révolution, constatent
le même fait la rareté du bétail résultant de l'in-
sullisauce des pâturages et de ce que l'élevage
est le plus souvent abandonné à des paysans dé-

pourvus de capitaux. Desmars est peut-être le
seul à reconnaître que le Boulonnais abonde en
pâturages et, par conséquent, en bestiaux (l)
avantage commun aux Flandres et qui constitue
la fortune de ces régions favorisées de la uature

Young s'étonne de voir la France produire tant
de blé et si peu d'animaux qu'on en est réduit,
dans plusieurs provinces, à no manger que du
pain. Un autre écrivain de la fin du siècle constate
que le royaume est tributaire de l'étranger pour
la moitié de la viande nécessaire à la consomma-
tion, outre que l'industrie demande des suifs et
des cuirs à la llussic, des laines à l'Angleterre et à
l'Espagne.

(1) De lair, de la terre et des eaux de lïaulogne-siir-Mer et
des environs, p, 26.



En comparant les différentes provinces soit
entre elles, soit avec les états où la culture est
florissaule, il devient évident que si les récoltes

sont médiocres, même dans les terrains fertiles,

que si les plantes nouvellement introduites n'ob-
tiennent pas tout le succès dont on s'était flatté, il
faut l'attribuer principalement au manque d'en-
grais, provenant de l'insuffisance des bestiaux (1).

Au xvii* siècle, la proportion entre les herbages
et les champs en culture, c'est-à-dire entre les
terres absorbant les engrais et celles qui contri-
buent à les renouveler, était égale, en France et
en Angleterre (2) de même la proportion entre les
plaines et les forêts. En moins de cent années,
cette proportion fut renversée le Français avait
religieusement respecté ses bois et l'Anglais les
avait en partie détruits. Si le Français avait opéré
quelques défrichements, c'était pour leur substi-
tuer la culture des céréales, alors que l'Anglais
convertissait en herbages les vastes étendues
soustraites à la végétation forestière, ce qui devait
être tout il t'avantage de l'agriculture d'Outre-
Manclie (.).

(1) Instructions envoyées par le Roi :i les provinces,
1787.

(2} Gii.bf.ht. Mémoire pour la culture des prairies artifi-
cielles en Artois. Manuscrit npparleiiaiii a M. de la Fauchnr-
dière, de Chàtelleraut.

(3) Archives nationales. H 1502, Mémoire dés laboureurs de
Chauny et réponse de Berlin sur lit suppression de la jarlière,
1770-1772.



Le Roy, lieutenant des chasses du parc de
Versailles, dit avoir connu une ferme d'importance
moyenne, dont les terres étaient bonnes; l'occu-
peur les labourait assez bien, mais les amendait
très mal, parce qu'il vendait les pailles et nourris-
sait peu de bestiaux. Ce fermier ne comprenait pas
que les bestiaux rendent à la terre, par l'engrais,
infiniment davantage que ce qu'elle leur fournit

pour la subsistance. Il se ruina. Avec son succes-
seur tout changea de face les champs furent
mieux cultivés et couverts de troupeaux, par
conséquent de fumier. Deux ans suffirent à les
améliorer au point qu'ils rapportèrent dix setiers
à l'arpent, au lieu de quatre qu'ils produisaient
auparavant.

« Puisse cette persuasion de l'utilité du bétail
frapper propriétaires et fermiers, conclut M. Le
Roy qu'elle devienne générale, qu'elle soit
encouragée, l'agriculture fera des progrès rapides.
On verra le commerce plus prospère, le paysan
plus courageux, les impôts mieux payés, l'Ktat
plus riche, le peuple plus heureux » (1).

Si, en effet, les riches troupeaux sont l'âme de

« 11 y a actuellement en France et surtout eu Normandie
beaucoup de terres qu'on ne met plus en jaclière et qu'on tient
s;ins cesse en produits par le moyen des herbages ou des

Il est même q.~prairies artificielles. 11 est même reconnu que l'augmentation
des produits de l'agriculture en Angleterre vient en grande
partie de la des jachères et de l'amélioration dans

la façon de cultiver ».
(l| L'Encyclopédie. Article Ferme. T. VI, p. 512.



l'agriculture, si l'engrais qu'ils fournissent est le
premier élément des végétaux, il est indispensable
d'établir partout une juste proportion entre les
pâturages et les terres arables.

Avant la vulgarisation de la prairie artificielle
et des racines fourragères, les herbages naturels
constituaient la base de l'agriculture sous la triple
forme de la prairie des vallées, de l'herbe des

« patis » et des pentes raides inaccessibles à la
charrue, connues sous le nom de riez ou larris. Il
est incontestable qu'à peine suffisante dans cer-
taines régions privilégiées de la filandre, la pro-
portion ne l'était pas en Picardie où elle se trouvait
dans le rapport moyen de 1 à 8, en Artois où le

rapport était de 1 à 6.
En dehors de la Flandre, dont les pâturages

sont universellement réputés, il est très peu de
prairies vraiment (lignes de ce nom. Prenons

comme exemple celles situées au nord de la ville
d'Arras, et dont une grande partie appartient aux

ahbayes de Saint-Vaast et de Mout-Saint-KIoi
dominées par la rivière, elles se trouvent dans
des conditions exceptionnelles pour l'irrigation.

« nature en a fait tous les frais, eh bieu on
n'en profite pas et les rigoles mal entretenues sont
presque toujours engorgées; on ne songe même

pas à y introduire le système d'arrosement im-
porté d'Angleterre en Artois par my lord Ogilvy »,
et que seuls M. Alexandre de Mcnca et le baron
de Dion ont adopté dans les domaines des



environs de Fauquembergues et de Vandonnc.
Leurs prés flottés sont les plus beaux de l'Artois;
nulle part il n'existe de meilleurs animaux (1).

On sait l'influence salutaire exercée par les
maîtres de poste au point de vue cultural (2); obli-
gés de nourrir un grand nombre de chevaux, afin
d'assurer le service des relais, ils ont été des
premiers à rechercher les moyens de multiplier
les fourrages, en créant des prairies artificielles.
M. Dottin, maître de la poste de Villers-Breton-
neux, en Picardie, se félicitait des résultats
obtenus. Avec la luzerne, le trèfle et le sainfoin
de ses cultures, il entretenait quarante vaches là
où il en avait vu à peine douze dans sa jeunesse
et avec le fumier de ce troupeau, il arrivait à
fumer la moitié de la sole des jachères quand

ceux qui passaient pour les amender convena-
blement n'en fument que le quart (3).

L'exemple de M. Dottin fut peu suivi. A s'en ins-
pirer cependant nulle région n'avait tant à gagner
que certains cantons de la Picardie, dans lesquels
le laboureur exploitant dix, trente, soixante
arpents n'a guère plus de vaches que le ménager
possesseur d'un lopin de terre. L'un et l'autre

(1) F.-H. Gilbkht. Mémoire, cité.
(2) Eugène Anxiosnat. Historique de l'organisation de

l'ancienne Poste aux chevaux..So« influence sur les progrès
agricoles. Paris. Typ. Renouait!, 1909. 1 vol. iu-8° de 153 pages

(3) Archives de la Somme. C. 5022, 3 octobre 1741. Lettre de
M. Doltia a l'intendant.



entretiennent une ou deux vaches pour les besoins
de la famille et quelques brebis qu'ils envoient au
troupeau commun. Des observations de Gilbert, il
résulte que la vraie proportion entre les bestiaux
et les terres dans la généralité d'Amiens est de
1/3 de tête par chaque arpent composant la tota-
lité des terres labourables de chaque exploita-
tion (1). Qu'ils en sont loin ces laboureurs qui
entretiennent deux vaches et douze bêtes à laine
dans une exploitation de trente-trois arpents à la
sole Ce ne serait pas croyable, si les rôles de la
taille n'étaient là pour l'attester Ç2).

(1) F.-H. Gilbkrt. Prairies artificielles précité, p. 26.
f2) Archives de la Somme. C. 1809 et 1824. Rôles de la

taille et accessoires pour les communautés de Feuquières (1780)

et Hornoy (1781).
État de la contenance de la ferme, avec indication du cliitîre

des vaches et bêtes à laine

A Fenqaiôres
JOURNAUX DE TERRES

Les laboureurs en propre en formage Vaches Bètes à laine

N. Decayeux. 1 l'i 1 3
F. Dchesdin 2 3 1 3
A. Testu 65 verges 36 1 3
J. Davergne 12 29 2 3
L. Grilly ft 4 1 2
F. TestuG6 5 1 2
M. Vasse 12 12 1 3
A. Lion 5 16 1 2
j; Decaieui 4 36 1 2
J. Dehesdin 6 3 1 2
P. Delamotle. 6 14 1 3
F. Deguerville 14 1 1 4
F. Deligner 4 12 1 3
J. Dehesdin «, 15 1 3
F. Delallre 9 33 1 2
J, Leclerc 12 6 1 3
L. Davergne. 3 37 2 5
F. Deligner 2 15 1 »



A Hornoy
JOURNAUX DE TIÏIiaES

Les laboureurs en propre en fermage Vaches BtHesàlaiue

F. Brocard 6S » 2F. Honoré. M 32 2 »J.-B. Léon 4 25 1 “M. Billet 6 19 2 »P. Meigeux 12 » 2
P. Desprcaux 8 2 1 4
J.-B. Lemaire » » » w

H. Deroussent 11 33 1 »
Veuve Coltelle 16 55 1 10
C. Seillier 67 44 2 »
H. Delisle 3 10 1 n
H. Derousseut 15 16 1 »J.-B. Flichon 21 88 2 12J.Corroy. 12 70 1

J)V. Dezoteux 17 9 1 »F. Pliehon 5 18 1 12J. Guilbert 4 51 1 12C. Lemerhin 15 » 1 12

Un fîleur, un luaiiOuvrier n'ont souvent pas moins de mou-
lons que le fermier.

II fallait faire comprendre que l'élevage dépend
de la culture, que du champ labouré il reçoit ses
moyens d'existence, que la valeur du bétail pro-
vient moins de l'herbe des pâtures que de la
dépouille fourragère. De 1763 à 1788, le gouver-
nement multiplia les instructions sur la création
et la propagation des prairies artificielles, s'étu-
diant à démontrer qu'il n'est pas de terre rebelle
au pâturage, à la seule condition d'approprier au
sol l'espèce de plante qui lui convient.

« Je veux que mes instructions soient connues
« dans la province confiée à vos soins, écrivait

« M. de Vergennes à ses intendants; c'est une
« vérité constante et confirmée par l'expérience



« des siècles que plus une terre est fumée et plus

« les plantes qu'elle produit sont vigoureuses. Ce

« n'est donc que par la grande quantité d'engrais
« qu'on peut obtenir des récoltes abondantes en
« grains et en pailles » (1).

Les essais de jachère vive ou productrice furent
pratiqués d'abord dans le Laonnois, malgré le
mauvais vouloir de certains qui s'obstinaient à
protester « contre l'usage vicieux de faire rapporter
la terre tous les ans » (2). Ils s'étendirent de

proche en proche et la restitution du sol par le

repos perdit de ses partisans. Partout apparurent
des essais de prairies artificielles et A. Young put
dire le Français commence à apprécier la lu-

zerne (.'{) De ce mouvement F.-H. Gilbert a été le

promoteur en Picardie et en Artois. Il ne cessait
de répéter le conseil devenu dicton populaire

Si tu veux des blés, fais des prés

(1) Instruction sur les prairies artificielles. Amiens. De
l'irap. J.-B. Caron, l'niné, imprimeur du Koy, 1780.

(2| Archives nationales, ri. 1502, 24 janvier 1772. Mémoire
des laboureurs de Chauny.

(3) A. Youkg. Voyages, précité. T. II, pp. 'il?, 443.



CHAPITRK XEUYIKME

Produits et Marchés

I. Courants commerciaux. Rendement à l'arpent. –IL
est difficile d'en établir la proportion, d'un pays à l'autre,
à cause de la diversité des mesures agraires. – L'arpent
de Paris. Mesures de capacité; leurs dénominations
variées. Le setier de Paris. L'uniformité des poids
et mesures préparée par la Monarchie, décrétée par la
Constituante.

TL Les cours des denrées. Mercuriales. Marchés,
halles et foires. Droits de vente, de mesurage.
Police des marchés. Blattiers. La lutte contre
l'accaparement. A la veille de la Révolution. Les
prix. Difficultés de leur conversion en monnaie d'au-
jourd'hui. Les profits de la culture.

I

Des mémoires rédigés par les intendants, sous
Louis XV, pour l'instruction du duc de Bour-
gogne, il appert que « tout ce qui est nécessaire
à la vie croit abondamment dans le Nord de la
France et y est de qualité excellente ». Le com-
merce y roule sur les céréales, les bestiaux, le lin,



le chanvre, les huiles de colza et de navette, les
laines, les fruits (1). A ces denrées, la généralité de
Soissons ajoute les vins (2) celle de Valenciennes,
les fromages et le beurre (3); celle de Lille et la

gouvernance d'Arras, le tabac.
Paris et la Normandie achetaient les chevaux

du Boulonnais et les vaches des Flandres « pro-
vinces fertiles en bestiaux » ('i). Les « chasse-
marée » de Boulogne et de Calais transportaient
le poisson jusque dans la capitale du royaume et
revenaient chargés des froments du Vinieu (5).
La Flandre maritime et le Hainant demandaient
à l'Artois et à la Picardie les céréales qu'ils ne
produisaient pas en qualité suffisante (6) et les

|1| De BouiAisin.i.iKRs. État de la France, précité. T. II,
pp. 178, 183, 227, 437, 476.

(2| Ibidem. T. II, p. 273.
Élection de Soissons les coteaux plantés en vigtie produisent

un vin médiocre qui se consomme dans le pays.
Élection de Laou vins assez recherchés. de Cuissy,

Pargnan, Coucy, d'un grand débit à cause du voisinage
c!e la Flandre et du Hainaut.

Election de Guise peu de vignes.
Election de Navan peu de vignes.
Election de Château-Thierry quantité de vignes. Bons vins.

On récolte environ 90 000 pièces.
(3) //ii'rfe/n. T.II.p. 228: « trente milliers de fromages et ccut

milliers de beurre passent de Flandre en Artois ».
(4) de la Somme. C. 10315 à 22, 1773.

(5| Demaiïgeon. ï.a Picardie, précité, p. 306, d'après les
Archives nationales. F» 378. Nivôse an VIII.

(G) Archives de la Somme. C. 8619. L'intendant d'Amiens au
contrôleur général, 1773.



marchés de Gonesse, de Pont-Sainte-]VIaxencc,de
Noyon, de Soissons (1), approvisionnaient la ville
de Paris (2).

Bruno d'Agay estime que, dans les subdéléga-
tions de Montdidier, de Péronne et d'Abbeville,
le produit d'une récolte ordinaire suffirait la con-
sommation des habitants pendant deux années (3).
Les ports de Saint- Valéry et de Diinkerque ex-
portent le surplus en Normandie et en Bretagne.
La boulangerie ne faisait pas de différence, entre
les froments de la Beauce et ceux du Santerre('i).
Blaize de Méliand établit le rendement des grains,
à l'arpent du Roi (5), dans les cinq classes de terre
de sa généralité de Soissons (6).

La proportion était la même, à peu près par-

(1| DE Boisl[sle. Correspondance des contrôleurs généra itx,
précité. L'intendant de Soissons au contrôleur général, 23 jan-
vier 1709 « Je dois vous faire observer que Soissons, IVoyon
et les lieux circoiivoisiiis ont toujours été réservés pour la four-
niture de la ville de Paris; les marchands y font tout leur
commerce ».

(2| Cf. Afanassiev. Le commerce des céréales en France au
xviiie siècle. Traduction Paris, 1894; J. Li iac.oknous.
La question des subsistances et le commerce des grains en
France au xvme siècle, dans la Bévue d'histoire moderne et
contemporaine. T. VUE, 1906-1907, pp. 424 et suivantes.

(3) Archives de la Somme. C. 8619. L intendant au contrôleur
général, 1773.3.

(4) Parmentier. Le parfait boulanger, Paris, 1778, p. 123.
(5) Arpent du Roi 100 verges de 22 piedsde 11 ponces

= 42 ares, 91 centiares.
(6) DE Beauvillé. Documents inédits, précités. T. Il, p. 398.



tout (l). Quesnay estime d'autre part que l'arpent
du Roi, bien cultivé, peut produire 8 setiers,
mesure de Paris, et même davantage, mais que
« du fort au faible » il est plus exact de réduire le
rendement moyen à 5 setiers « beaucoup de terres
étant peu fertiles ou tonnes par de pauvres
gens » (2).

D'après Vauban, dans la Dîme royale, les
emblavures étaient environ de cinquante verges
(21 ares) par habitant. La statistique moderne se
rapprochant sensiblement de ce chiffre, il en
résulte que la proportion des emblavures a doublé,
si les données de Vauban sont exactes, car la
population a doublé, depuis deux siècles. Il est
vrai que le rendement a également doublé.

FROMEXT

WATUKE PRODUIT PRODUIT PRODUIT
de la terre ô i gei'hcs clos dix gerbes à larpunt

Très bonne 250 4 boisseaux 8 setiers 4 boisseaux
Bonne 200 – 7 setiers
Médiocre. 150

–
5 setiers

Mauvaise. 75 – 3 seliers G boisseaux
Très mauvaise. 40 2 seliers

AVOINEC

Très bonne 100 10 boisseaux S sacs de 12 boiss.
Bonne 100 10 boisseaux –
Médiocre. 60 6 boisseaux 5 sacs de 12 boiss.
Mauvaise. 40 – 3 sacs un tiers
Très mauvaise. – – –

(1) Archives de la Somme. C. 85(6. Étal du rendement en
gruius et en gerbes dans les subdélégations de la généralité1

d'Amiens, 1772.
(2) [.'Encyclopédie. Article Grains.



A raison de 300 livres de fil de lin et de 400 livres
de fil de chanvre, a l'arpent du fioi, la récolte
du lin est évaluée à 2.500.000 livres et celle
du chanvre à 't. 600. 000, dans la généralité
d'Amiens (I). Moins estimés que les lins des envi-

rons de Marchienues et de Saint-Amand, qui
rivalisaient de finesse avec ceux très renommés de
Bulles-en-Beauvaisis (2), les lins du Ponthieu, de
l'Amiéuois, de l'Ardrésis étaient employés dans
le pays « ils font vivre la moitié des journaliers
de la contrée » (3). Les ports do Saint-Valéry, de
Boulogne, de Calais exportaient le surplus vers
Bordeaux et Rayonne. « Les lins rapportent tant
de profit que lorsqu'ils viennent bien ils valent

presque le prix du sol sur lequel ou les a dé-
pouillés ».

Les clianvrières occupaient plus de neuf mille
arpents des meilleures terres de la généralité qui

-se louaient .30 livres, – 30fr.40. Le lil, également
employé dans le pays, servait la fabrication des
cordages de marine, des toiles à voile et des filets
de pèche. Le Boulonnais en tirait une certaine
quantité des Flandres par le port de Dunkerque,
mais comme d'autre part Saint- Valéry en expé-
diait sur Marseille, importations et exportations

(1) DE BouLAirmLLiliRS. Etal de la France, précité. T. II,
pp. 179, 272; T. III, pp. 437, 470.

|2) DE Bf.auvillé. Documents inédits, prèdlès, T. II, pp. 403,
406. Mémoire concernant l'élection de Clerinont, 1765.

13) Archives de lu Somme. C. 132IT. Lettre du subdélégué
de Sainl-Valery, 21 janvier 1786.



se compensaient. On estimait à IGO livres
482 francs le produit de l'arpent de lin et de
chanvre, dont la moitié pour les façons, soit
80 livres de bénélice net (1).

Il a été parlé plus haut des laines. qui consti-
tuaient un des principaux commerces. Elles se
vendaient, suivant la qualité, de 19 à 26 sols –
2,47 à 3,38 la livre (2).

Etablir la proportion du rendement de la terre,
dans une région comparée à une autre, était très
difficile, à cause de la diversité des mesures
agraires, « diversité qui passait toute idée en
France » (3). Non seulement elles différaient pour
chaque province, pour chaque élection, mais il
était des paroisses où elles variaient sur l'étendue
du territoire. La valeur et la dénomination des

mesures agraires s'étaient multipliées à l'infini,

sans qu'il existât un terme de comparaison auquel
il îût possible de les ramener. Le pied carré serait
la commune mesure, s'il était uniforme il valait
huit pouces ici et onze pouces là, ailleurs douze

pouces. « Parcourez soixante-dix mille hors de

(1) Archives de la Somme. C. IIP™, 1782. Archives da
Pas-de-Calais. C. 194». Lettre de Duflus. 21 novembre 1781.

(2) Archives de la Somme. C. 171*, 1731.
(3) Young. Voyages, précité. T. II, p. 37. Cf. Afatïassiev.

1'(ibleait des lnesitves poioi, les gmitis tiiii él(rieiii eit eis(ige eiiTableau des mesures pour les grains qui étaient en usage en
France au xvm" siècle. Odessa, 1891 |cn français). Tal/le de
rapport eulre les mesures républicaines et les mesures an-
ciennes les plus généralement employées en France, l'aiis,
au III, brochure iu-8°.



Paris, dans n'importe quelle direction, et vous
n'entendrez plus parler d'arpents vous vous
perdrez dans les journaux, les mesures, les mines
et les mancauds » (I).

L'arpent du Roi ou de Paris qui contenait
cent verges, perches ou cordes de 22 pieds carrés
de Il pouces (42 ares 91 centiares) eut son équi-
valent sous des noms différents en beaucoup
d'endroits, notamment en Artois et en Picardie,
mais à côté du « journal » et de la « mesure », d'une
superficie égale à celle de l'arpent, combien en
était-il de surface moindre ou plus grande! Nos
pères qui tenaient compte moins de l'étendue du
sol que de sa fécondité connurent jusqu'à dix-sept
journaux différents dans la subdélégatiou de
Péronne, jusqu'à dix mencaudées différentes,
dans le Ilaiiiaut, jusqu'à neuf mesures différentes

en Artois.
Eu Artois, la mesure de Bapaun.e atteignait

cent vingt-cinq verges de 22 pieds, 1 pouces
(53 ares, G4 centiares) celle dite d'Ostrevent,
cent vingt-sept verges de 20 pieds de Il pouces
(45 ares, 22 centiares) celle dite de Uucquoy,
cent douze verges et demie, de 20 pieds de
II pouces (48 ares, 79 centiares). La grande

mesure de Lillers contenait cinq cents vergcltes
de 10 pieds de II pouces (44 ares, 63 ceutiares),
tandis que non loin de Lillers et dans tout l'ancien
bailliage de Sainl-Omer jusqu'à Fauquenibergue,

il) Yovnu. Lac. cil.



la mesure n'était que de cent verges de 20 pieds
de Il pouces (35 ares, 46 centiares). A Saint-Pol,
il y a la petite mesure de 80 verges pour les
manoirs et la grande mesure de 100 verges pour
les champs.

Les sous-multiples de l'unité agraire changent
de uom en changeant de région. La quatrième
partie de cette unité sera, suivant les pays, le
quartier, le quarreau, la coupe, la lioistelée. De
môme que, suivant les pays, ou parle de la culture
d'un cent, de deux ceuts, de dix cents de terre,
c'est-à-dire de cent. de deux cents, de mille

verges de la culture d'un bonuier, de dix bonniers,
le lioirnier étant un multiple qui équivaut à quatre
mesures en Artois et en Flandre, à trois mesures
dans le llainaul. Nulle part là diversité n'apparait
plus grande qu'au village de Croisilles, oùlamen-
caudée, de cent verges de 22 pieds carrés, étant
l'unité agraire, les rédacteurs du rôle des ving-
tièmes la partagent indistinctement en quartiers,

en quarreaûx, en boistelées, en demi-mcncaudée,

en demi-mesure.
On a souvent confondu la mesure du terrain et

la mesure de capacité dans la même expression
la séterée, la mencaudee, la rasière, le jalois,
l'essai», la mesure, le muid aiguillait la superficie
ensemencée avec le contenu du setier, du man-
caud, de la rasière, du jalois, de l'essain, de la
mesure, du muid de grain. Plus la terre est forte

et plus il faut lui donner de semence et moindre



est la mesure agraire (1). Le journal, représentant
la superficie labourée en une journée (2), est
spécial à la région picarde qui comprend le dépar-
tement de la Somme et l'arrondissement de
Montreuil il varie selon les terrains. La mesure,
la mencaudée, la rasière sont usitées en Artois;
la meucaudée, la rasière daus le Ilainaut et le
Cambrésis le jalois est spécial au Laonnois (3).

Qu'elles servent à les grains ou les
liquides, les mesures de capacité sont également
variées dans leurs dénominations et dans leurs
contenances. Toute localité importante a sa mesure

(1} Du Cangc dît du muid Ager sen terra tôt modiarnm esse
dicitur quot ejtisdcm mensune scmentis capax est, et de la
mine modus agri ctii seminando mina sufficit. II dît de la
sesterée modits agri unde reddilur uiuim sextarium frumcnli
per annum, ce qui s'interpréterait non pas du setier de semence
mais du setier de redevance féodale. Pour chacun jaloys de
terre, unjaloys de bled. Glossatium médite et infirme latinitatis,
aux mots sextaria, mina, jaletnm, assit, mensura, modium.

(2) Journal Quantum uno die par boum arare potesl
(Ducaiige).

\'S) Léon GArDEFHOY. Rapport des mesures anciennes en
usage à Amiens, et dans le département de la Somme avec
celles du système métrique. Pari», Gamber, 1908, Bucquet.
Essai de réduction des mesures it grains da Beaumisis ait
setier de Paris, dans les Mémoires de la Société royale d'Agri-
culture de Paris, 1786. – L. Bénard. Mesures aux grains de
Boulogne et du Boulonnais en 1128, dans le Bulletin de la
Société académique de Bonlogne-sur-Mer. T. Il (1873-8),

pp. 11-15, ele Voir liste de publications locales ou
régionales sur lus mesures anciennes, dressée par J. Leta-
consoux, dans la Revue d'histoire moderne et contemporaine.
T. VIII (1906-1907), p. ',21.



nsuelle ou coutumière courante. Le paysan de la
contrée n'en couinait pas d'autre. Le setier, fraction
du muid, qui siguifia, d'abord, le sixième de
l'unité de mesure romaine- sextarius – était la
plus répandue mais, par une altération bizarre
qui tromperait sur l'origine, si la dérivation n'étail
évidente, on écrit souvent se/Hier.

Le setier aux grains d'hiver (froment, niéteil,
seigle), différent du setier aux grains de mars
(avoine, pamelle, pois, fèves), était d'un tiers ou

d'un quart plus petit que celui-ci. Connaissant la
valeur du pouce cube, qui est de 1 centilitre
9<S millilitres, on obtient, par exemple, pour le
setier au blé d'Amiens une capacité de '.Vi litres
63 centilitres et pour le setier à l'avoine, S0 litres
38 centilitres. Le selier au blé de Paris, douzième
du muid et de 200 litres, aurait dû être l'unité type
dans le royaume on ne se serait point égaré dans
le dédale des distinctions entre le setier d'Amiens,
du poids de 50 livres et celui de Péronne, du
poids de 260 livres; entre celui d'Arras (la rasière),
du poids de 120 livres, et celui de Cambrai (le
mancaud), du poids de 80 livres et tant d'autres (1)!

(1) Archives du Nord. C. 116', 29 janvier 1711. Élat du prix
des froments. – Arckivcs àc la Sitmme, 74' 1716

Le selier de fromenl (mcsure de Paris) [jèse. 280 livres
– seigle200 –
– orge 210

– sarraziti 220 –
grains deyois. 245 –colza 224 –– rabelli' 215 –

– lin. 2'v0



Le setier se divisait, suivant les marchés, en plus

ou moins de boisseaux, de piclrets ou de piquets,
de minots ou de picotins, de pots, de pintes,
valant un nombre variable de litres.

De cette contusion résultaient des difficultés

pour les transactions. La nécessité d'une mesure
et d'un poids uniformes s'imposait. Louis XV
avait décidé la rédaction d'un tarif de poids et de

mesures matrices qui seraient l'once (seizième de
la livre, actuellement 3 décagrammes 125 centi-
grammes) et la livre de ou livre poids (le

marc équivalant à 489 grammes et cinq dixièmes.
La question ayant été étudiée, elle fut reprise
sous Louis XVI. Un membre de l'Académie des
sciences, qui s'occupa beaucoup de l'agriculture,
Tillet, demandait, en 1786, que le gouvernement
décrétât l'uniformité des mesures pour laquelle
« des dépenses considérables avaient déjà été
faites ».

La Monarchie n'eut pas le temps d'accomplir
l'œuvre éminemment utile dont elle avait préparé
et recueilli les éléments. A l'Assemblée consti-
tuante était réservé d'institner l'uniformité des
poids et mesures avec le mètre pour base du sys-
tème merveilleusement conçu dans lequel toutes
les mesures sont liées entre elles par un rapport
immédiat avec le globe. On sait la grande part qui
revient à l'illustre Amiénois J.-H. Joseph Delamhre
dans le grand œuvre de la mensuration du méri-
dien terrestre et la détermination de l'unité
base du système métrique.



III

Les grains s'élevèrent aux plus hauts prix
pendant les années 1709, 1740, 1757, 1769-1770,
1789-1790, 1794, et ils descendirent à des cours
très inférieurs pendant les années 1705, 1717,
1733, 1755, i76'i.

Le setier (le sac) de froment, du poids de
200 livres, valut en moyenne, 16 livres – 42,88

pendant la première moitié, et 18 livres – 48,24
pendant la seconde moitié du xvm' siècle,

atteignant exceptionnellement le chidremaœimum
de/iO livres' 107,20 en 1740, et le chilîre
minimum de 10 livres – 26,80 en 1764 (1),
A ces taux moyens de 17 à 18 livres, les menus
grains se vendant en proportion, le laboureur
trouvait encore assez de profit sous Louis XV,

pour continuer, voire pour augmenter sa culture,
mais il devait n'escompter de bénéfice que sur les
bestiaux, la vente des grains compensant seule-
ment les frais, les impositions, le fermage. 'l'elle
était l'opinion de Forbonnais (2). Ce fut la décla-
ration du 25 mai 1763 qui détermina le progrès
et la fortune du laboureur, en autorisant la libre
circulation des grains dans le royaume.

(1) Ai-elti,e~ de la C. 86". die Vord, li.i-(1) Archives de la Somme. C. 86la. – Archives du prix des
naut. C. 19. – Archives du Nord. C. 116'. État du prix des
fronieuts, au 20 janvier 1741, dans les places de Péroune,
Saint-Quentin, Ai'ras, Douai, Cambrai; prix moyen 27 livres
G sols. – Encyclopédie. T. VII, p. 817. Arlicle Grains.

(2) Éléments du commerce, 1754. T. I, i>. 156.(2~ Élé.~eni~ dit 1751~. '1'. 1, l~. 156.



Les intendants faisaient dresser des états de

quinzaine donnant le prix du setier pour les
céréales et celui du quintal pour les pailles et les
fourrages.

Voici un de ces états. Il est du mois de janvier
1785, année normale

Les Affiches de Picardie, Artois, Soissoimais
et Pays-Bas français, journal hebdomadaire qui

parut pour la première fois on 1771, publiaient

une mercuriale indiquant le prix-courant des
graius sur les marchés d'Amiens, d'Arras et de
Lille, les trois grands centres du commerce agri-
cole de la région du Nord.

Des marchés hebdomadaires ou bi-mensiiels
ayant été installés, au cours des âges, dans toute
bourgade importante, le laboureur aisé conduit

ses produits à celui qui est le plus proche de son
habitation. Il a rarement plus de trois ou qualre

(1) I.e qilinUll métrique est de 100 kilog.

do poids de 200 livres. 18 1. 8 s. 2 A. 49,60
Seigle 13 2 2 35,15
Méteil 16 3 10 43,37Orge 12 11 5 33,64
Avoine, les douze boisseaux 8 5 7 21,51
Paille, le quintal de 100 livres (1) 1 13 .17 4,44Foin 3 4 8 8,64
Ration de paille pour un cheval. » 3 4 0,43
Ration de foin pour un cheval » 6 6 0,82
Ration complète

2/3 boisseau d'avoine 1

10 paillei »u 9 » 1,17
10 livresloin



lieues à parcourir, si mieux il n'aime livrer les
grains aux hlalliers dont c'est le métier de les

« carper » à domicile de ceux-ci le plus clair
bénéfice est la minime différence qui se produit
dans les cours d'une semaine à l'autre. Sans leur

concours, les marchés manqueraient souvent
d'approvisionnements. Celui do Pont-Sainte-
Maxence était le plus important de la région pi-
carde il s'y trouvait de gros marchands de Paris
qui faisaient embarquer sur l'Oise les grains à
destination de la capitale (1).

Le temps a respecté quelques-unes des halles
qui abritaient le dépôt des sacs de grains, avec
leurs massifs piliers de chêne, avec leur lourde
charpente, avec leur toiture rustique, ces vieux
marchés couverts, à l'aspect pittorcsque, méritent
d'être conservés (2), bien que l'habitude de vendre

sur échantillon et de transporter la marchandise
à la gare la plus voisine les rende actuellement
inutiles. Les marchés qui se tenaient « dans les
avents » réglaient le prix des grains d'hiver, pour

(1) Archives de la Somme. C. 86'9, 1773. de la

généralité d'Amiens au contrôleur généra].
(2| Nombre de halles de bois furent remplacées au xvme siècle

par des bâtiments de pierre. (A. Babeau. La Ville sous l'ancien
régime. Paris, Perrin, 1895, un vol. in-8°, p. 375). La plus
belle de bois en Picardie, était celle de Gamiiches qui
datait du xvB sièclo et que le vandalisme de la municipalité lit
abaltre eu 1889. Voir Daksï-. Notice sur la grande halle et les
marchés de Camaches, dans le Bulletin de la Société des Anti-
quaires de Picardie, T. XVII, 1890, pp. 294-305, avec planche.



les redevances en nature; ceux qui précédaient la
Pentecôle règlaient le prix des grains de mars (1).

On se plaignait de l'exagération des droits
perçus sur les produits de la culture exposés en
vente. Le seigneur de l'endroit ou la commune,
qui lui avait succédé, percevaient ces droits qui
n'étaient que l'équivalent de ceux établis aujour-
d'hui par les municipalités, eu vue de subvenir
aux frais de la bonne tenue et de la police de la
place. Ils s'appelaient, suivant les localités, et
pour les grains, lontine, estalage c'étaient les
droits sur la marchandise étalée – palette, pique-
lage, sextelage, minage c'étaient les droits sur
le mesurage des grains (2).

Le pied fourchu se payait pour la vente des
animaux des races bovine, ovine, caprine, porcine;
il était, en beaucoup d'endroits, de 2 sols 0,26.
L'éprouvage de 7 sols 0,91 se payait pour
la vente d'un cheval, d'un âne ou d'une mule. La
perception de ces droits datait de temps immc-
morial.

On conçoit l'immense concours de vendeurs et
d'acheteurs que les foires franches attiraient
périodiquement.Turgot ne voulait point cependant

en augmenter le nombre. Si les foires enrichissent

(1) Archives du Nord. C. 116. Élal du prix di>s grains, I 7-17.
(2| Ces droits étaient perçus parlas luesiireurs-juiés, dinsli-

liilion fort ancicnoe, les a sesLelliers » ou « stelliprs ». Archives
de la Somme. C. SOI, 1757-68 [>our .Amiens C. 455, 1769-7'i
pour Abheïillc, Cf. Ilibliathèquc d'Amiens, ni«. 921.



quelques villes, disait-il, c'est aux dépens du reste
du pays; l'intérêt de l'État n'est point d'en créer
de nouvelles, mais plutôt d'abandonner celles qui
existent, de leur retirer les privilèges, de laisser
le commerce suivre son cours et de maintenir
l'égalité absolue des transactions.

Déjà en 1762 le roi avait proposé la suppres-
sion de la plupart des droits de mesurage. Les
jugeant très onéreux, il estimait que les abolir

ou les racheter constituerait « l'un des meilleurs
biens qu'il procurerait à son peuple ». Les diffi-
cultés suscitées par les villes empêchèrent de
donner suite à la généreuse initiative de Louis XV

et tout se borna à une sévère révision des titres

en vertu desquels communautés et particuliers
s'attribuaient la perception des droits.

La police des marchés ne badine pas. Tous les
grains amenés devaient être vendus sans qu'on
les puisse « ni augmenter, ni remporter, ni mettre
en magasin, tant qu'il y a des acheteurs ». Qui
essaierait de tromper sur la qualité ou la quantité
de la marchandise se la verrait impitoyablement
confisquer au profit des pauvres.

En renouvelant, pour le plus grand bien du
peuple, les règlements antérieurement édictés, la
déclaration du roi du 9 avril 172;! veut que doré-
navant blés, farines, orges, avoines et autres
grains ne soient vendus ni mesurés ailleurs que
dans les balles et les marchés; elle défend expres-
sément à tous marchands, laboureurs, fermiers,



boulangers, pâtissiers, brasseurs, meuniers et
autres de vendre et d'acheter sur échantillon, à
peine de confiscation et de mille livres 2.680 îr.
– d'amende.

Pas de grâce pour les délinquants, fût-ce un
malheureux dont tout le crime est d'échanger un
jaloy de blé « contre la charge de cerises d'une
bête asine » avant d'entrer en ville fût-ce haute
et puissante dame Madame de Sabran, abbesse
d'Origny-Sainte-Benoîte, qui aflîrme cependant
n'avoir vendu du blé à ses vassaux que pour sou-
lager leur misère; fût-ce un curé qui ne croyait
mal faire en cédant des grains à ses paroissiens
qui mouraient de faim, à cause de l'éloignement
de la halle (1).

On a beau faire les sévérités de la loi n'em-
pêchent pas le cultivateur de chercher des inter-
médiaires le petit cultivateur les trouve en la

personne des blaltiers (2), gens peu fortunés qui
conduisent le grain au plus proche marché on
les rencontre sur les chemins, par les sentiers;
poussant devant eux les « aquées » de mulets

ou d'ânes lourdement chargés. Les blalliers se
mettent en rapport avec les munitionnaires char-
gés d'acheter pour le compte de l'administration.

Le gouvernement, qui veut éviter les accapa-

(1) Archives an Pas-de-Calais. Étals d'A rtoi», 307. – Archives
de l'Aisne. C. 7. 9, 15.

(2) Cf. Dblaxare. Traité de la Police. Paris, 1705-1319,
T. II, p. 90.



rements, pourvoit aux approvisionnements des
marchés en obligeant le laboureur à conduire une
quantité de blé proportionnée à celle qu'il récolte.

« Je vous prie, écrit un intendant à ses subdé-

« légués, de fixer la quantité de blé que chaque

« laboureur doit transporter régulièrement chaque

« jour de marché à de façon que le peuple

« trouve sa subsistance.
»

EL lorsqu'il s'agit du ravitaillement de Paris

« établisses un état de ce que chacun peut fournir

t( de blé et de seigle, à raison de cinq setiers du

« poids de "240 livres pour chaque charrue » (1).

Les abbayes dont le revenu consistait en rede-
vances de grains les divisaient en autant de tas,
de quantité égale, qu'il y avait de marchés à
pourvoir.

La récolte d'avoine ayant été surabondante dans
la chàtellenie de Lille en 1692 et les paysans se
refusant à approvisionner les marchés, dans
l'espérance d'obtenir plus tard un prix supérieur,
l'intendant de Bagnols ordonne de dresser d'office

un état des paroisses et de la quantité d'avoine

que chacun devra faire voiturer aux marchés
hebdomadaires de Lille et de Tournai, par les soins
des baillis (ï).

Le mauvais vouloir qui se manifesta un ptu
partout détermina les mesures d'ordre public,

ll| Archives Je f.lisue. C. 7, 8, ai.
(2) Arcltires du .\W. G. vol. 1055.



également vexatoires, qui obligent le cultivateur
à porter au marché de la ville voisine, la moitié
de ses grains divisés, par les inspecteurs spéciaux
des greniers, en autant de lots qu'il y a de mar-
chés pendant les mois d'octobre, novembre,
décembre, janvier, février, mars, avril. Il lui est
formellement interdit de retirer la marchandise
exposée en vente et dont il doit se débarrasser à

tout prix (1).
Toujours difficile dans les années de disette, la

police des marchés devint presque impraticable a
la veille de la dévolution (2). La récolte de 1789

ayant été insuflisante et celle de 1790 également,
la situation prit le caractère alarmant que la

guerre des farines avait provoqué quinze années
auparavant (3).

Comme les arrivages et les transactions n'étaient
pas suffisamment protégés au milieu du désordre
général, les marchés ne se garnissaient plus. Le
cultivateur cachait son blé, pour n'en point

manquer lui-même, et il redoutait d'être la vic-
time des scènes de pillage qui se multipliaient

au point de compromettre la sécurité des grands
chemins.

(1) Arrêts du Conseil du 5 novembre 1693, du 22 dé-
remhre 1698.

(2) Cf. 1\ Caiîo*. Etat des recolles et des approvisionnements
dans la généralité d'Amiens en août 1788, dans le Bulletin de
la ComTn.is.sinn lie recherche dp. documents relatifs à la vie
économique de la Révolution, 1909, pp. 121-39.

|3| Archives de la Somme. U. 8610. Lettre de l'iuUudunt, 1773,



Les administrateurs s'efforcent de parer aux
dangers d'une situation sans précédent dans
l'histoire. Nul soin, nulle fatigue, nuls sacrifices

ne leur coûtent afin de conjurer un péril qu'ils
voient s'avancer, grandir et menacer la vie des
malheureux et la tranquillité des cités.

En ce temps-là, malheur à ceux qui ont dans
leurs attributions la garde, l'acquisition, le com-
merce, la manutention des grains! L'imagination
populaire a besoin de victimes auxquelles elle
puisse imputer ses maux et sur lesquelles elle
puisse décharger ses ressentiments; pour elle,
tous ces gens-là sont des accapareurs et, en tout
cas, des ennemis publics.

A Amiens, le peuple se dispose à piller et peut-
être brûler les maisons de deux commerçants qui

ont fait construire des moulins à moùture écono-
mique contenu par les soldats, il se borne à

casser les vitres, tandis que d'autres pelotons
viennent tout briser ou piller chez trois ouquatre
particuliers qu'ils soupçonnent d'accaparements.

La première des propriétés, celle des subsis-
tances, est violée en mille endroits et partout
menacée. Les intendants, les subdélégués appellent
a l'aide, déclarent la maréchaussée impuissante,
réclament des troupes régulières C'est la
Révolution qui commence (1)!

[1) D\R8T. Amiens et le département de la Somme pendant
tu Hériilulioa. Ami, 'lis, Douillet, 1878-83. 2 vol. in-8°, T. I,
passim. – Lkcesne. Amis sous lu Révolution, Arras, Sueur-
Charmey, 1882-83, 3 vol. in-8», I. II, p. 295.



Les denrées coûtent-elles relativement plus
aujourd'hui qu'autrefois ? L'hectolitre de blé, qui

se vendait 20 francs en 1913, se vend-il beaucoup
plus cher que la mesure correspondant à l'hecto-
litre qui se vendait 8 livres en 1785, année tout
à fait normale pour la récolte?

Non, parce que les espèces métalliques et la
monnaie liduciaire qui les représente ont singu-
lièrement diminué de valeur et que 8 livres d'alors
représentent 21 l'r. 44.

La prodigieuse quantité de métaux précieux
jetée sur le monde depuis un demi-siècle a boule-
versé les rapports qui existaient entre la valeur
nominale et la valeur réelle.

Le pouvoir de l'argent, c'est-à-dire la différence
entre la quantité de marchandises que procuraient
dix grammes d'argent en 1785 et que procurent
dix grammes d'argent en 1913, s'est modifié,
voilà tout.

Pour apprécier le pouvoir de l'argent, on a dû
rechercher le prix des choses nécessaires ou sim-
plement utiles à la vie, à telle ou à telle époque (1).i.

Le prix de quelques objets isolés n'eut pas

(1) G. n'AvETVKi Histoire de la propriété, des
salaires, des denrées et de tous les prix en général depuis
1^00 jusqu'en 1800. Publication du Ministère de l'Instruction
publique (Paris, Leroux). 5 vol. in-8°, 1890-1902. Ce sont, il

défaut de plus sûres, les conversions de cet auteur dont il a été
fait usage ici. Mais la méthode employée a fait l'objet de
justes et graves critiques. Voir notamment le compte-rendu de
Sbichobos dans la Revue critique de 1896, pp. 106-118.



donné une solution exacte. Il fallait tenir compte
de ce qui sert à l'existence, des fluctuations des
prix et de l'importance respective de toutes les
branches du commerce. Il fallait rechercher dans
quelle proportion l'argent dépensé se répartit
entre les principaux emplois dont le numéraire est
susceptible.

Ainsi, prendre uniquement le cours du blé

comme base du calcul, n'eut pas suffi, attendu
que l'homme ne vit point seulement de pain. 11

use de comestibles variés, il se chauffe, il s'éclaire,
il doit se procurer des vêtements, des meubles,
éléments divers et multiples qui concourent a
l'établissement du pouvoir de l'argent.

Young donne le prix moyen des principales
denrées de consommation en 1 787 nous le faisons
suivre de l'équivalent en francs et centimes

De ce qui précède, il résulte que le métal
trouve un principe d'avilissement dans l'abou-

Sols Deniers Francs

Bne.11, la livre 7 » 0,93
Moulou, la livre » 0,93
Veau, la livre 7 fi 1,00
Porc, la livre. 9 » 1,21
Beurre, la li\re 10 9 2,24
Fromage, la livre 9 » 1,21Pain, la livre 3 » 0,39
Vin, la bouteille 4 6 0,60
Volailles, la pièce, prix moyeu. 22 » 2,9i
Diluions, la pitre 68 » 9,:iSCanards .22» 2,94Oies 50 » 6,70Poissons .77 » 1,07



dance même. Ce qui nous coûte aujourd'hui
dix francs, valait un petit écu il y a soixante ans,
et moins encore il y a cent vingt ans. Le prix de
l'objet n'a pas varié, seulement notre pièce de
dix francs vaut le petit écu dé nos pères.

Au taux moyen de 10 livres 4 L ,48 le
setier de froment, pendant la première moitié du
xvme siècle, et de [8 livres 48,24 pendant
la seconde, les menus grains se vendant propor-
tionnellement, le laboureur compensait les frais
d'exploitation, les impositions et le loyer, s'il
n'était pas propriétaire, par la vente des grains
il trouvait dans la vente des bestiaux assez de
profit pour continuer, voire pour augmenter sa
culture. C'était, du moins, l'opinion de Forbonnais
qui étudia la question des frais et des produits de
la culture, à la fin du règne de Louis XV et celle
de certain économiste picard qui cherchait à
résoudre vers le même temps (176 le problème
dans l'exploitation d'une ferme de trente arpents
île sole située aux environs de Chaulnes (1). Tous
deux concluaient il n'y a aucun gain à prétendre
pour qui n'en retirerait pas de la vente des
bestiaux. Le laboureur vivait, il faisait vivre sa

(1) Archives de la Somme. C. 76fG. État du produit des terres
es envirous de Nesle et Chaulnes. Cf. C. 107. Mémoire du
produit de 24 journaux de terre labourable situés au terroir de
Tincom-L proche Péroime, avec le rapport et estimation de la
dépense nécessaire pour la culture tlesdiles lerres (xvme siècle,
sans date).



famille et ce fut son bénéfice le plus certain jusqu'au

jour où la déclaration du 25 mai 1763, autorisant
la libre circulation des grains, provoqua la hausse
des cours, sans que le prix de la production aug-
mentât. De ce temps, date la prospérité agricole
de vingt-cinq dernières années de l'ancien régime.



CHAPITRE DIXIÈME

Police rurale.

ï. Plaids. Coutumes locales, Le ban de mars et le
ban d'août. Le ban de mars comprend les mesures
d'ordre rrliilive.s à lit police intérieure et à la police
extérieure du village.- Cours d'ennx, voirie, hanalités,

parcours, animaux nuisibles, marchés, salubrité, incen-
dies et précautions préventives.

II. Le ban d'août réglemente le temps de la moisson, la
vaine pâture, le glanage. Le messie ou gard^-cham-
pt-ire. – Chasse et braconnage. Le cabaret.





I

Le plus ancien et le moins contestable des
droits reconnus aux communautés d'habitants est
celui de règlementer la jouissance des biens et
des choses qu'elles possèdent en commun. Même

à l'époque où les seigneurs avaient la propriété
nominale des forêts et des pâturages, des cours
d'eau et des chemins, tous les chefs de famille
devaientassister, sous peine d'amende, à l'assem-
blée annnelle du plaid général dans lequel se
discutaient les conditions de cette jouissance et
l'opportunité des changements à apporter aux
règlements.

L'affranchissement des communes avait trans-
féré aux villes ou aux villages, constitués en
corps de loi, le domaine des communaux ainsi

que les profits de la justice vicomtière notamment
des amendes inférieures à soixante sols. Un

examen attentif des documents historiques se



rapportant aux communautés rurales à travers les
siècles prouve que, daus les moyens d'assurer
l'ordre et la police des campagnes, la sécurité
des personnes et des choses, les classes roturières
ont déployé plus de sagesse et d'énergie qu'on ne
le suppose généralement. Par les signatures dont
les procès-verbaux des coutumes locales sont
revêtus, non moins que par leurs dispositions, ces
coutumes témoignent qu'à l'époque de la rédac-
tion, le paysan était déjà digne de jouir de la
liberté et capable de discuter l'ensemble des
devoirs qu'elle impose. Et qui, plus que lui, était
à même d'approprier aux nécessités du temps, à
la nature si variée du sol et de ses productions, le
règlement toujours si difficile des rapports de
voisinage?

M. A. Bouthors (l), qui s'est fait une spécialité

(1) Bodthors (Jean-Baptiste-Louis-AIcxandrc) né an Yalvioii
p,è~ d. le 2,- J~,i,, 1797, à 1;, C..r d'Al,p~~[près de Beauquesne, le 27 Juin 1797, greffierà la Cour d'Appel
d'Amiens, un des fondateurs de la Société des Antiquaires
de Picardie, mort à Amiens, le 9 juin 1866. Son excellente
méthode de travail et sa grande connaissance, rare à cette
époque, des travaux allemands, de ceux de Grimm notamment
donnent nne valeur spécialeà ses études d'histoire de l'éco-
nomie rurale les principales sont les usages focaux du
département de la Somme Amiens, A. Caron, 1861, 1 vol

in-8° Coutumes locales du Dailliage à' Amiens rédigées en 1507.
Amiens, Duval et Herment (Cullcclion de Documents inédits
publics par la Société des Antiquaires de Picardie! 1845, 2 vol.
in-4°; Les Sources du droit rural cherchées dans l'histoire des

C,»~ttriatix et des P~~ i~, 1865, 1Communaux et des Communes, Paris, Durand, 1865, 1 vol.in-80;
Les proverbes dictons et maximes du droit rural traditionnel.
Paris, Durand, 1858, 1 vol. in-18.



de l'étude des intérêts ruraux, considérait les
Coutumes locales du Bailliage d'Amiens comme
le modèle de la législation coutumière du Nord de
la France. Dans ce code, mal élaboré sans doute,
se rencontrent effectivement les éléments dont le
développement constituera la force de notre code
civil, ceux surtout d'un code de la police rurale (1)

que résumaient le ban de mars et le ban d'août,
plus spécialement appropriés aux exigences de la
vie agricole. Le premier doit son appellation à
l'époque à laquelle il est publié et le second à la
saison durant laquelle il est obligatoire. Tous
deux ont pour but la tranquillité et la sûreté des

campagnes.
Plus général, le ban de mars comprend les

mesures d'ordre relatives à la police intérieure et
à la police extérieure d'un village; celles qui
concernent les voies de fait contre les personnes
et les dégâts aux propriétés forestières ou aux
biens des champs; les cours d'eau, les pâturages,
les moulins et les fours banaux, les puits com-
muns à la réparation desquels « chacun doit
contribuer à l'équipollent de sa puissance » les
abreuvoirs publics où il est défendu « de laver
des laines ou des langes d'enfants » les fêtes
patronales où « nul ne peut se présenter armé
de bâton et commencer danses, ouvrir des jeux
d'arc sans le congé du seigneur »

(1 } Cf. Bouchrr D1 Aluns. Code i tirai ou Maximes et règlement
concernant les l/iens de campagne Paris, Praull, 2e édilion,
1774. 3 vol. in-12.



Sont punissables d'uue amende les riverains
d'une rivière qui entament les digues pour faire
flotter leurs prairies; qui y établissent des pieux

pour installer lavoirs ou « rouloirs
»

qui arrachent
dans les dunes les oyats plantés pourle
sable d'envahir les terres arables, etc.Tout
est prévu.

Amende pour qui cueille les herbes dans les
céréales après la montée de l'épi; pour qui met au
troupeau commun plus de brebis qu'il n'eu a le
droit; pour qui fait parquer les moutons hors le
territoire de sa commune.

Celui qui se sert, sans permission, de la charrue
d'un autre encourt une peine, de même celui qui,
faisant des labours pour autrui, est convaincu de
négligence ou de malfaçon.

Le berger qui traverse avec son troupeau un
champ hersé, le laboureur qui foule, avec des ins-
truments aratoires, une terre ensemencée, le

voyageur qui suit un sentier interdit, \oi\l fausse
voie et sont condamnés à une amende de deux
sols, qui peut être donblée s'ils ne rebroussent

pas chemin après avertissement.
Le bau de prescrit l'échenillage (1) et la

destruction des chardons (2), la guerre aux cor-
beaux, aux pies, aux mulots ou campagnols, aux

(1) Archives de la Somme. C 32. Ordonnances de l'Intendant
16 Février 1732, 15 Avril 1736, 27 Janvier 1751, 30 Janvier 1755.

(2) Ibid.



taupes (1), aux chenilles, aux pucerons, aux han-
netons, à tous animaux et insectes nuisibles ou
qui peuvent le devenir; il complète ainsi les

mesures dont les intendants prenaient l'initiative,
qu'ils ordonnaient par ordre du. gouvernement,
pour combattre les de l'agriculture (2).

Le bail de Mars rappelle encore que la divaga-
tion des chiens, « non munis d'un billot pendant
« sur leurs pattes jusqu'à quatre pouces de terre »,

(11 Remarquons en passant, que la taupe avait ses partisans
« On est coti'.raînt de que Dieu n'a rien crée d inu-
tile, écrivait le niaîlre de poste de Villers-Brc-tonneux à l'inten-
dant Maynon d'Inviiu {Archives de la Somme. C. 111»)
Si il n'y avait pas de taupes, les vers se multiplieraient à

« l'infini et plus de dommages qu'elles, puisqu'ils

« aUaijuenl les racines des grains et qu'ils les font périr sans
« ressource; voilà pour les champs. La taupe ne fait pas plus

v de tort aux prés, et pour la même raison, mais il faut, plu-
« sieurs fois l'an, abattre les taupinières la terre répandue
« sert d'engrais et l'herbe croît plus belle dans l'endroit
« labouré. La destruction de la taupe n'est bonne que dans les
jardins w. Le mémoire de M. Dottin fut envoyé ait Contrôleur
général.

\2) de la Somme. C. 111. Mémoire sur les moyens
de détruire les mulots et principalement sur l'usage d'une
machine propre à faire périr ces animaux par la vapeur du
soufre. A Paris. De l'Imprimerie royale, 1770; Secret pour
détruire les taupes dans les champs, prairies et jardins, publié

par ordre de Monseigneur l'intendant. A Amiens. De l'Impi'i-
merie de la veuve Godait, 1761; Instruction sur les ravages
des chenilles et sur les moyens à employer pour les détruire.
ADe l'Imprimerie de J.-B, Caron, imprimeur du Roy,
1788; Extrait d'un mémoire adressé par M. Adam, professeur
êmérite en l Université de Caea, sur la destruction des maris
et des hannetons. A Paris. De l'Imprimerie royale, 1786, etc..



est interdite (1). Sous ce rapport, il y a bien à faire,
malgré les sévérités du règlement, qui permet
aux gardes de tuer les chiens errants dans la

campagne, puisque M Gouges expose à la Société
d'agriculture de Laon que sur trois villages de
Picardie, choisis au hasard et comprenant en-
semble 228 feux, il s'est trouvé 177 chiens dont
140 appartenant « à gens de journée et pauvres
«

auxquels le chien demande souvent le painIl
« nécessaire à la famille » (2).

La sécurité du commerce et l'intérêt des
acheteurs exigent une grande loyauté dans les
transactions. II faut, en conséquence, que « toutes
balances et tous pois soyent bons et loyaulx

»

que « toutes aulnes soyent bonnes et loyalles pour
aubier justement draps de layne et lynges »; que

« toutes mesures de liqueur soyent bonnes et
droytes » pour mesurer « à plaine mesure le vin, la
bière, la cervoyse et le miel » que tous cabaretiers
ou « hôtelains », débitant vins et boissons quel-

conques, en fassent connaître d'abord la « léalle
qualité »; que tous bouchers soumettent à l'ins-
pection des échevins ou des eswars, là où il en
existe, les viandes destinées à la consommation
publique; que surtout ils ne vendent « aucunes
bestes malades, ni chair de taureau, ny chair de

il) GoMHiER. Les de police de Ut ville de Liiim.
Amiens, 1879, in-8° de 160 pp.

12) Archives de i Aisne. C. 40. Rapport à la Sociélr d'Agri-
riiltim-, S Août 1769.



brebis, uy chair de vache, qu'il n'y ait ung enseigne
fiché avec un baston rouge » que « nul ne vende
chair mal sallée », etc.

L'autorité locale a l'œil sur toutes les fraudes.
Elle va jusqu'à vouloir que les paiements ne se
fassent qu' « en appert » c'est-à-dire publiquement,

en plein marché, sous peine d'une double amende
de soixante sols frappant l'acheteur et le vendeur.

Les usaiges et nnchiennes couslumes de la
conté de Gut/snes résument en deux mots les
prescriptions multiples que le moyen âge avait
inventées et que l'ancien régime n'a cessé de
pratiquer, à la ville comme à la campagne, eu vue
de protéger le peuple contre la mauvaise foi du
vendeur « Que chacun fasse nectement son
« métier sous l'amende de 10 sols parisis! (1) ».

La salubrité ne veut pas d'immondices dans les

rues ("2) elle ne permet pas d'infecter les fontaines
et les abreuvoirs (3).

(lj Uaignerk. Dictionnaire du fas-de-Calms, Itmilogne. III,
p. 40 et Combiek. Les règlements de police de la ville de Laon,
précités.

(2) Faisons défenses à toute. personnes de jeter sur les rues
des cendres quils ont tirez de dessus leurs lessives ny autres
immondices, f Règlement pour Crécr-snr-Serre).

l->) Défenses àde mettre aucuns fumicrs
s ii i- les rues. (Règlement pour art. 27).

Défendons à toutes personnes de laver dans les fontaines, d'y
mettre roiser le chanvre, de puiser de l'eau aux fontaines des-
tinées à boire avec des vaisseaux sales et chaudrons noirs.
(Règlement pour la Vicomte d'Espiez, art. 26-27).

Se aucuns des habitants de Beauquesne vont ou envoient



'Elle impose l'obligation de réparer les puits (1),
de combler les trous pratiqués pour l'extraction
de la marne.

L'état des chemins présentait un obstacle sé-
rieux àde l'agriculture. Rétrécis

par endroits, ils suffisaient à peine au passage
d'une voiture et lorsqu'un attelage venait en sens
contraire, il fallait reculer quelquefois bien loin,
jusqu'à L'outrée de la cavée. Ijes règlements ad-,
ministratifs prévoyaient cependant une largeur de
20 pieds pour les chemins faisant communiquer
deux centres de marché de 16 pieds pour ceux
allant d'un village à l'autre, et de iO pieds pour
les chemins de culture. Ils exigent que l'on mé-

nage, de distance en distance, des retraites sus-
ceptibles de détourner un charriot attelé de six
chevaux, les retraites se prenant autant que
possible sur les llégards seigneuriaux. Ils dé-
fendent d'atteler plus de deux chevaux à une
charrette du 1er octobre au L"r avril et plus de

quatre chevaux du I" avril an 1" octobre, afin
d'éviter les chargements exagérés qui défoncent
les chemins (2).

laver leurs drapeaux ou autres wardes, laines ou font aucunesan flot du Boille saus le congé des eselievins, ilspar chacune fois à 5 s. p. d'amende, (Coutumes locales
du bailliage a" Amiens, précitées. T. II, p. 165).

(1) Les margelles et murs des puits qui seront dans les rues
et places publiques seront élevés à la hauteur de trois pies.
(Règlement pour Laon, art. 26).

(2) Règlements des 14 novembre 172t et 7 juin 1771.
Archiva du Pas-de-Calais. C. 738:>



Des « corvées de police », requises par le syndic,
dirigent tous les hommes de la paroisse sur les
points où des travaux sont urgents. Rues, places
publiques, chemins sont, indistinctement rangés
dans la catégorie des frocs et flégards en la

juridiction du seigneur vicomtier ou de la com-

mune. C'est ainsi qu'il est défendu d'entreprendre
quoique ce soit sur les chemins sans une autori-
sation expresse, d'y faire des terrassements, d'y
installer des jeux ou des danses.

La coutume de l'une des plus anciennes com-
munes privilégiées du Nord de la France, celle
d'Hénin-Liétai'd, prévoit les constructions qui
empiéteraient sur le tlégard. Après double som-
mation de rétablir les lieux en l'état primitif dans
le délai de sept jours et sept nuits, il y a amende,
même sommation se répétant de huitaine en hui-
taine jusqu'au complet enlèvement des édifices
qui dépassent l'alignement.

Dans le ressort du bailliage d'Amiens, la levée
de quelques pelletées de terre, sans permission,
constitue une contravention, tandis que, en Artois,
il faut, pour qu'il y ait délit, que le contrevenant
agisse par malice, avec intention de nuire,ou qu'il
n'obéisse pas aux sommations de l'autorité.

La plupart des bâtiments ruraux étant couverts
de chaume, des incendies éclataient fréquents et.
terribles. Voici les sages mesures édictées afin
de les prévenir dans la mesure du possible
Défense de fumer dans les écuries, dans les



granges, dans tous endroits susceptiblesde prendre
feu de porter aucunes torches de paille allumée,
la nuit, par les rues et ruelles (lui village de battre
les grains la nuit, fut-ce à la lanterne; d'allumer
le four et d'y cuire le pain avant le lever et après
le coucher du soleil; de pénétrer dans les écuries,
étables, granges, sinon avec des lanternes fermées
hermétiquement et du modèle que chaque habitant
est tenu d'avoir; d'aller chercher du feu, hors de
la maison, sinon dans des vases couverts d'em-
magasiner du bois ou de la paille à moins de trois
pieds des fours et cheminées.

Ordre « De se prêter deux fois l'an à la visite
des fours et cheminées. Faute par ceux qui en
sont chargés de le faire en temps convenable, ils

sont punis d'une amende de 25 livres; de nettoyer
les puits et les mares pour que l'eau ne manque
pas de mettre un vaisseau portatif plein d'eau
devant chaque maison, depuis Pâques jusques à
Notre-Dame de septembre; d'avoir dans chaque

commune quatre crochets de fer emmanchés de
vingt pieds de long.

Obligation pour chaque habitant de se rendre

en hâte sur le terrain de l'incendie dès que le
tocsin se fait entendre, et de prêter secours jusqu'à
complète extinction du feu » (t).

(1) Combikr. Les règlements de police de la ville de Laon,
fH'é('ité~.



Il

Le ban d'août règlemente plus spécialement le
charriage de récoltes, le glanage et la vaine pâture.

Le glanage étant le privilège des vieillards, des
infirmes et des tout jeunes enfants, permettre aux
gens valides qui peuvent s'occuper aux travaux
de la moisson de partager ce patrimoine du pauvre,
ce serait enlever à l'agriculture des bras qui lui

sont indispensables et diminuer les ressources
destinées à la véritable indigence deux considé-
rations qui dictent les arrêts défendant à tous
ceux qui sont en état de travailler, de glaner ou
faire glaner leurs enfants, à tous, propriétaires ou
fermiers, de vendre le droit de glanage dans leurs
champs, d'éloigner les glaneurs ou de favoriser la
famille des moissonneurs; à tous, propriétaires

ou fermiers, de faire pâturer les champs récoltés
avant trois jours écoulés.

S'il est important de sauvegarder les droits du

pauvre, il ne l'est pas moins de prévenir et de
réprimer le maraudage, d'où la défense de glaner
avant le lever et après le coucher du soleil de

glaner en l'absence ou sans la permission du pro-
priétaire du champ; d'approcher, en glanant, à
moins de vingt pieds des dizeaux « ne droits
bleds » (1). Toute personne prise en contravention

|i) Archives de la Somme. C. 32. Ordonnam-es de l'iiitentl.inl,
14 juillet 1729, 13 août 1732, 4 jnillot 1755,



sera punie comme voleur public l'amende, les

verges et la prison en cas de récidive, quelquefois
les galères lui apprendront à ne pas enfreindre
les règlements (1).

Citons, entre mille exemples, celui d'une femme
de Cliauuy condamnée à être. mise au carreau
sur la place de cette ville avec un double écriteau
portant ces mots Voleuse d'avoine dans les
champs pendant la moisson (2). Son fils devait
assister à l'exécution de la sentence. « On se
plaignait partout que le glanage fût une profession

pour les fainéants sans foi comme sans honneur;
ils préfèrent le métier du glaneur à celui du
moissonneur parce que le profit est meilleur et la
peine moindre » (3).

Aux termes d'un règlement édicté par Sénac

(1) Arrêts du Parlement des 14 juillet 1729, 4 juillet 1755,

7 juin 1779, li février 1784, et du Conseil d'Artois des 13 août
1725, 9 août 1780.

(2) Archives de l'Aisne. C. 34; du J'as-de-Calais. B. 426:
du. Nord. C. 67; de la Somme. C. 859:1. du
Conseil d'Arlois de 1725 est le rappel d'un placard de 1557
« qui fait défense d'entrer dans le champ et d'y glaner avant

« que les avestie9 soient liées et mis en dÎ7.eaulx on monts
« égaux à peine d'être puni comme larcin qualifié, et qui
« ordonne que les laboureurs, soyeurs et moissonneurs fassent

tt les garbes, botles, loyuïes ou moyes les plus égales qu'il

« pourront et aussy les mettre en ordre pardizeaux ou wizeaulx
« peine qne sy on fuict fraude malicieusement de payer le
« double de la disme des terres et desuouilles n. 16e registre
aux Commissions da Conseil

(3) Cahiers de doléances de 1789 dans le département du
Pas de-Calais, précités. T. II, p. 105.



de Meillian, les mayours et éehcvins dressaient,
chaque aimée, de concert avec le curé, une liste
de tous les pauvres, infirmes ou nécessiteux dans
le cas de glaner cette liste devait être publiée à
l'issue de la messe paroissiale et des vêpres le der-
nier dimanche de juillet, puis remise au garde des
champs qui était chargé d'en assurer l'exécution.

Le messier ou blat'ier, commis à ta garde des
moissons, désigné d'abord par les juges royaux ou
seigneuriaux, devint, en 1709, l'élu des habitants
qui le nommaient à la Saint-Jean. Ses fonctions
annuelles, quelquefois triennales, cessent avec le

temps de la moisson. Il prêle serment par devant
le bailli. Responsable de tous les dégâts, il peut
confisquer, sans les maltraiter, et séquestrer les
bestiaux trouvés en contravention, jusqu'au paie-
ment de l'amende encourue par le propriétaire.

Les procès-verbaux du messier doivent être
aflirmés dans les vingt-quatre heures devant les
autorités compétentes, au plus tard dans les
trois jours. Ils font foi. La rétribution se compo-
sait jadis de la centième gerbe de toute espèce de
grains ou fourrages récoltés sur le territoire
commis à sa garde, plus 9 sols 7 deniers par
chaque procès-verbal. Dans la suite, à la rémuné-
ration variable, la coutume substitua un salaire
fixe en nature puis en argent.

La conservation des grains étant d'utilité pu-

blique, tous les dégâts commis soit par les per-
sonnes, soit par les. animaux, dans les terres



ensemencées, sont défendus et sévèrement punis.
On peut saisir les bestiaux trouvés en flagrant
défit et les garder jusqu'à ce que le propriétaire
les réclame.

Pour la même raison, il est interdit de chasser,
de quelque manière que ce soit, depuis « que le
bled est en tuyau jusqu'à ce que la récolte soit
terminée ».

Une ordounance du 5 juin I73'i stipule que la
chasse sera fermée du premier mars au quinze août
de chaque année. Les contraventions sont punies
de la confiscation (les armes et d'une amende de

cent livres ponr la première fois, amende à partager
entre l'hôpital de la ville la plus voisine et le cava-
lier de maréchaussée qui a dressé procès-verbal.

Un sentiment plus intéressé, des préoccupations
plus personnelles, paraissent avoir dicté lcs pro-
hibitions et les peines qui ont pour objet la
conservation du gibier dans des cantonnements
réservés, dans les garennes ainsi qu'on les appe-
lait. Les étrangers, qui traversaient une garenne,
ne pouvaient s'écarter des chemins, s'ils étaient
suivis de chiens et les habitants des paroisses
environnantes devaient tenir les leurs enchaînés
à peine de 60 sols d'amende.

Les garennes des grands seigneurs embras-
saient, dans leurs limites, des forêts, des champs,
des prés, des eaux des territoires entiers. Ils

y avaient le droit exclusif de la chasse à tir, à

courre et au vol, Quiconque y était rencontré avec



panneaux, filets ou autres engins, était passible
de la confiscation des engins et de tout le gibier
trouvé en sa possession.

Les coutumes de la France, de la Suisse et de
l'Allemagne donnent lieu à de curieux rappro-
chements concernant la police de la chasse au
moyen âge.

Avant l'invention de la poudre, le braconnage
était d'autant plus facile sous les épaisses futaies
des forêts que l'attention des gardes n'étant pas,
comme aujourd'hui, attirée par le bruit de l'explo-
sion des armes à feu, le braconnier, dont rien ne
trahissait la présence, disparaissait avec sa proie
à la faveur des ombres de la nuit. C'est pour cela

que la saisie d'mie Ilèche sur un homme rencontré
dans la forêt suffisait pour motiver sa condam-
nation (1).

Le dix-huitième siècle trouve le code de la
citasse singulièrement modifié et ses rigueurstrès
amoindries. La plupart des seigneurs, s'inspirant
des ordonnances royales et notamment de celle
du 21 août 1719, se contentent de cette triple
mesure la divagation des chiens est prohibée il

est défendu de couper les sainfoins avant la Saint-
Jean et de cueillir les herbes dans les grains après
le premier niai; les cultivateurs devront épinerlcs
terres aussitôt après l'enlèvement de la récolte.

L'interdiction de la vente et du colportage du

(1) Saugkaik. Code des chasses. suivant l'ordonnance
d'août 1669. Paris, 1720 (4" édition), 2 vol. in-12.



gibier en temps prohibé semble être alors le seul

moyen pratique d'eu empêcher la destruction clan-
destine ce n'est pas seulement au braconnier
qui le tue que la loi doit s'en prendre, mais encore
au consommateur qui l'achète.

Pour la chasse, comme pour d'autres délits, les

mesures les plus efficaces ne sont pas celles qui
répriment les infractions, mais celles qui les pré-
viennent, en les rendant inutiles pour ceux qui
auraient la pensée de les commettre. Ce principe
est aussi ancien que le monde et longtemps avant
nous les législateurs en firentune utile application.

On se plaignait déjà au seizième siècle de la
fréquentation immodérée du cabaret, signalée

comme la principale cause de la ruine et du
malheur des familles. On déplorait les blasphèmes
qui se proféraient, le tumulte qui se faisait, sou-
vent même les crimes qui se préparaient dans les
tavernes et hôtelleries où « les hommes con-
somment la meilleure part de leur subsislance,
délaissans enfants, femmes et famille mourans de
faim », a tel point qu'on ne craint pas de requérir
la peine de mort et la confiscation des biens contre
le propriétaire de ces établissements de débauche
et contre leurs habitués (I), moyen'radical, mais

peu pratique.
Mieux valait essayer de règlementer sagement

la police du. cabaret, en prescrivant la retraite à

(1) Baheau. Le village sous l'ancien régime, Paris, Lidier,
2" édition, 1879. 1 vol. in-18, p. 217.

Didie,,
2- éditi. 1879. 1 61. in-18, P. 217.



huit heures en hiver et à dix heures en été, à neuf
heures en toute saison dans la Picardie (1) en
ordonnant de tenir les débits fermés pendant les
offices; en défendant, sous les peines les plus
sévères, d'y admettre des personnes mal lamées,
d'y souffrir aucuns jurement ou blasphème et
autres actions deshonnôtes contraires aux bonnes

mœurs et à la religion catholique, apostolique et
romaine; en punissant enfin non seulement les
individus qui s'adonnent à l'ivressc, mais encore
les cabaretiers qui tolèrent leur présence (2).

On le voit, la police tient en réserve tout un
arsenal de mesures très sages, très utiles, desti-
nées à protéger le peuple contre les entraînements
de la débauche. Par suite de la négligence cou-
pable des agents chargés de les appliquer, les
règlements manquaient le plus souvent de sanc-
tion, fin effet, maintes paroisses déplorent que
« faute d'être repris, de pauvres misérables passent
leurs nuits au cabaret où ils dépensent l'argent
dont ils auraient grand besoin pour nourrir leurs
enfants qui, en conséquence de la débauche des
pères, deviennent à charge au public. (3) ».

(1) Mémoires delà Société historique de Soissnns T III, p. 180.

(2) Cf. l'arrêt du Parlement du 10 février 1724 qui reproduit
les dispositions de l'arlicle de de 1458; de^
article» et 82 de celle de 1567; de l'article 11, titre IX de

ledit du mois de décembre 1666 e F des arrêts des 12 janvier 1672

et 15 décembre 1711.
(3) Combien. Nomenclature sommaire des ai-chipes dit Greffe

de l.aon. Paris Dupont, 1866, 1 vol. in-4". Cahier des remou-
trances de la paroisse de Saint-Julien de Laon





CHAPITRE ONZIEME

Les Églises. Les Habitations

I. Aspect du village. Les lieux-dits. L'église. La
maison rurale. Les matériaux qui entrent dans les
constructions rurales pierres, briques, torchis, pisé.
– Les charpentes, le chaume. – Installations agricoles.
– La ferme picarde conforme au type conseillé par La
Nouvelle maison rustique. Châteaux et gentilhommières.

Les incendies; on recherche les moyens de les rendre
moins fréquents. La panne.

IL L'intérieur de l'habitation paysanne. Le chauffage
bois, tourbe, charbon de terre. – Mobilier rustique. –
L'éolair'age le crachet.

i

Partant de ce principe que la recherche de l'eau
et la jouissance de la bonne terre cultivable sont
deux des principaux facteurs qui présidèrent au
choix de. l'emplacement des villages, M. Demati-

geon expose, eu une page des plus intéressantes
de sa belle étude de géographie humaine sur La
Plaine picarde et les régions voisines (l), que

(1) Précité. Voir pp. 372-86, Une niouograpliie excellente

eu l'espèce (du village de Revelles, Somme! est celle de
II. IIitieh. Le Village [ùcard, daus les Annales de Géographie.
(Taris, Arm. Colin). T. XII, 1903, pp. 109-19 avec planches.



les contrées dont le manteau limoneux est le plus
homogène et le plus épais portent le plus de
villages et les plus populeux le Santerre, le
Vimeu, la plaine d'Arras.

Rien n'égale, par contre, la solitude des plaines
de craie dégarnies de limon. Dans les pays acci-
dentés, comme le Haut- Boulonnais, où les vallées

ne laissent entre elles que des plateaux étroits
souvent rocailleux, tapissés d'argile à silex, les
villages sont presque tons dans des vallées dont
les alluvions sont faciles à cultiver et propices aux
prairies naturelles; les champs, les herbages, les
arbres, les habitations de ces fonds verdoyants
contrastent avec la nudité et la solitude des hau-
teurs entre Sainl-Pol et Fruges, il n'est presque
point de vallon qui n'ait son village. Mais lorsque
les plateaux, reprenant de la largeur, se garnissent
de limou, on y voit revenir les gros villages de
culture, ainsi, au Nord-Est de la Ternoise, sur les
plateaux du Haut Artois. Le village suit la terre
arable.

Dans les contrées accidentées où les communi-
cations entre le village et toutes les terres culti-
vables offriraient trop de diflicultés, des hameaux

se détachent pour l'exploitation des champs
éloignés. De là vient que dans les élections de
Monlreuil, de Boulogne et de Saint-Pol et dans
les parties occidentales de celles d'Amiens et de
Beauvais, les villages se composent très souvent
de deux ou de plusieurs hameaux. Entre tous ces



villages, et ces hameaux, qui se ressemblent par
tant de circonstances de leur origine et de leur
vie, mille influences locales viennent apporter la
variété dans l'aspect et dans la forme. Tantôt
l'agglomération est concentrée, tantôt elle est
allongée. Parfois les rues partent en divergeant
d'un point central; alors c'est très souvent l'église
qui occupe le centre. Que l'agglomération rurale
disparaisse, comme dans le Boulonnais, le Ponthieu
et le Vimeu, derrière un rideau touffu d'arbres
forestiers qui lui donnent l'aspect d'un bois et la
protègent des vents de mer (ces rideaux sont
semblables aux « fossés » du pays de Caux)

qu'elle présente la monotonie sévère de construc-
tions froidement alignées et dépourvues de toute
espèce de végétation, dans certains cantons de
l'Artois et dans le Cambrésis; qu'elle emprunte
aux riantes prairies qui l'environnent la beauté et
la variété de paysages dignes d'exercer le pinceau
des meilleurs artistes, dans le Hainaul d'ana-
logues exigences du travail, les mêmes sugges-
tions de l'instinct les ont toutes créées.

Cet instinct agricole a doté le village de véri-
tables organismes adaptés aux conditions locales
et il n'est pas jusqu'aux lieux-dits de son terroir
qui n'expriment la préoccupation quotidienne du
paysan(l). De la lecture des plans cadastraux qui
ont conservé les appellations souvent vieilles de

(l) A. Demangeo*. La Plaine picarde, précité, p. 385,



plusieurs siècles, il résulte que tel canton prend,
dans le langage populaire, une espèce de person-
nalité. Ces appellations n'évoquent-elles pas ici,

une vague impression d'ensemble Bellevue,
Beauregard, Reaurepaire – ou une vision précise

– Grismont, Blancfossé – et, là, une fatigue
éprouvée Ilurtebise, Trou d'enfer; ou un
travail aisé – le Paradis; ailleurs, l'image
du champ dont elles précisent l'étendue les
douze, les trente; ou la qualité plus ou moins
bonne – les crayons, le fond à cailloux, l'argil-
lière – ou l'aridité le larris, la falaise; ou
l'humidité les Maquettes, les mares; ou les
anciens propriétaires la vallée Colard, le pas
Vincent; ou l'état primitif la Chesnaye, la
llestroie, le Fay; -ou la récente mise en culture

le sart, les eschars. La toponymie du village
est aussi intéressante à étudier qtfe celle de son
terroir. Chaque rue a un nom, mais dont la [orme
primitive est souvent altérée au point d'être mé-
connaissable.

L'église était à la fois le centre de la paroisse et
de la communauté. Simple construction à l'aspect
misérable des masures qui l'eutouraient, ou affec-

tant, comme beaucoup, un caractère architectural
roman on gothique, l'église avait vécu et vieilli

avec le village sous les voûtes aux nervures
hardies, aussi bien que sous le toit de chaume,
elle inspirait le sentiment religieux et reposait la
pensée.



Au-dessus des maisons et des vergers du village
s'élevait la flèche ou la tour lier ou modeste
selon la fortune et la générosité du seigneur pré-
sentateur à la cure dont c'était le privilège dis-
pendieux de le bâtir ainsi qu'il lui appartenait de
bâtir le chœur, le clocher sonore clamait, dans le
ciel, les joies et les deuils.

Pour les habitants, le clocher était nu sujet
d'orgueil et d'attachement. L' « esprit de clocher »

ne désigne-t-il poiut encore, maintenant, le sen-
timent instinctif qui ramène le paysan vers les
lieux qui Tout vu naître et grandir ? Les cloches
qu'il renfermait marquaient les heures de la prière,
du travail, du repos elles appelaient les habitants
à délibérer sur les intérêts du village à certains
'jours, elles sonnaieut l'alarme. On leur croyait
même une puissance contre les forces de la nature
Lorsque l'orage grondait, le maître d'école les
mettait en branle. Il devait le faire « a la première
nuée » et recommencer à la seconde. Ce ne fut
qu'à la fin du xvin" siècle, après la découverte des
propriétés de l'électricité, que la loi interdit les
sonneries qui présentaient un grand danger en
temps d'orage (I).).

Pendant longtemps, l'habitation rurale n'a pas
changé d'aspect. Telle le moyen-âge l'a connue,
tellc le dix-huilième siècle l'a retrouvée, telle
nous l'avons vue dans notre enfance, parce que,

(1) ÎÎAUEAU. Le village sons l'ancien régime, précité, p. 109.



rebâtie toujours d'après les mêmes types, elle ne
subit pas de modification importante; à travers les
âges elle a conservé son caractère d'antique sim-
plicité. Elle recherchait d'ordinaire le soleil.
Toutes les fois que le terrain s'y est prêté, lu
maison paysanne a ouvert sa porte et ses étroites
fenêtres au midi ou au levant, abaissant le toit
presquejusqu'au sol, vers le nord, pour se mieux
garantir de la bise.

Elle variait selon les occupations de l'habitant.
Le vigneron du Laonnois n'était pas logé comme
le laboureur du Santerre, du Ponthieu, du Vimeu;
l'herbager du lfainaut avait d'autres habitudes

que le bûcheron d'Artois. Partout où la pierre du

pays ne fournissait pas les matériaux d'une cons-
truction solide « en dur », comme dans les terrains
crayeux de la Picardie et dans certaines parties
du llainaut; partout où l'usage de la brique
n'avait pas été adopté, comme en Flandre, l'habi-
tation du paysan se bâtissait de bois et de paillo-
tage ou torchis, sorte de mortier composé de
limon argileux bien malaxé, mélangé de paille
hachée ou de foin. C'est en torchis qu'on construi-
sait également les granges et les étables. Sur les
« solins » ou soubassements, hauts d'un ou de
deux pieds, le plus ordinairement en cailloux, les
soles de chêne reliaient quatre fort montants
dressés aux points de rencontre des façades et
des pignons qui soutenaient les sablières. Sur ces
pièces maîtresses de la charpente, des traverses



étaient disposées qui recevaient le double lattis,
dont on paillotait les interstices.

En Picardie et en Artois, la charpente dispa-
raissait sous le torchis; elle demeurait apparente,
à la façon normande, dans le Ilainaul, mais, alors,
les vides se remplissaient avec de la brique ou des
silex en point de Hongrie, en damier ou d'après
toute autre combinaison décorative. La couche
de chaux blanche, dont on enduisait le torchis,
distinguait la maison d'habitation des bâtiments
d'exploitation.

Un ingénieur de Lyon, nommé François Coin-
teraux vint expérimenter, en 1787, à Amiens, et
sous le patronage de l'intendant d'Agay, un genre
de constructions économiques qui se recomman-
daient principalement parce qu'elles étaient in-
combustibles le pisé. Dans le pisé, pas de char-
pente, simplement de la terre battue au pilon,
jetée dans des moules en planche, et desséchée

au soleil. On rendait les maisons plus chaudes en
été, moins froides en hiver, moins dispendieuses.
Le pisé, très en faveur chez les Auvergnats, était
déjà connu dans le Laonnois. Nos paysans ne
l'adoptèrent pas, le jugeant tout au plus bon à
faire des murets de clôture d'herbage ou des
cabanes à cendre (1).

(I) Archives de la. Somme. C. 113, 1785-87. Dossier de
3* pièces. Coinleraux répondait à une question posée à l'un
îles concours de l'Académie d'Amiens les moyens propres
à raréiïcr les incendies dans les villages. Son mémoire fut



Des parois, faites do bois et de terre, ne pou-
vaient pas supporter d'étage; pour ne pas nuire à
leur solidité, on pratiquait les ouvertures indis-
pensables « si petites que les fenêtres ne paraissent
que des trous » (1). Dans les pays de tissage,la
façade présente des baies carrés afin d'éclairer la
pièce où bat le métier. La hante toiture de chaume,

aux crêtes garnies de fougères, d'iris, de jou-
barbes et autres plantes parasites, complétait
l'appareil de la plupart des maisons villageoises.

Dans « lcs mauvaises bourgades couvertes de
paille, connue toutes celles de Picardie, parmi les
maisonssans fenêtres, ou qui paraissent n'en pas

avoir tellement ces trous sont petitsdont parle
Moncouys, ça et là se rencontrent des .construc-
tions à la charpente artistement ouvragée, avec
étage en encorbellement supporté par des « blo-
chets» ornés de sculptures fantaisistes taillées on
plein chêne ('2). Quelques-unes de ces élégantes

publié en 1788. Registre de correspondance de l'Académie
d'Amiens. Lettre de lîrisson, 23 mai Ii88. Coiuleraux cons-
li'nisil nue niiiïson eu pisé près de la porte de Noyon sur un
terrain concède par la ville. Kncnre (pie celle expérience
semble avoir été favorable, l'inventeur paruil avoir été lassé
par les lenteurs mises par les ailmiiiisiratenrs à lui accorder
les avances el rémunérations suffisantes,

(1) Balthasak i>e Monoonys. Jt/urnal de ses voyages, l.you,
1065, 'i vol. in-V>. Extrait publié dans le Bulletin de fa Société
des Antiquaires de Picardie. T. XVII, p..ViK.

(2) Cf. A. de Fraxc<ji;kvilli' Anciennes Italnlations rurales
en Picardie, dans le fttiUetirt de la Société des Antiquaires de

Picardie. T. XXI, 1903, pp. 660-698.



constructions, du xv" siècle et du xvi°, ont défié
l'action du temps. Elles tout actuellement l'ad-
miration du touriste, mais uo suffisaient point à
donner au village picard l'aspect florissant que
Séuac de Meilhan signalait dans les Flandres (1),

Les maisons ne manquaient généralement pas
aux habitants. On cite cependant en 1772 la
paroisse de Franleu-en-Vimeu où douze jeunes

gens « prendraient le party de mariage s'il s'y
ti'ouvoit des maisons » (2).

Les presbytères se confondaient avec les chau-
mièreslesplus modestes; en rapport avec la «por-
tion congrue » dont le curé vivait péniblement,
souvent ce n'était qu'une « cabane couverte de
paille, sans pignon de pierre, sans cave, sans bu-
cher, dénuée des pièces les plus nécessaires s (3).

On sait que le château ne faisait pas le gen-
tilhomme; aussi le manoir seigneurial, lui-même,
est-il d'une simplicité excessive. En dépit du
préjugé qui veut que tout gentilhomme possède
hautes tours, porches et donjon, privilèges de sa
noblesse, les châteaux construits, avec le luxe que
comportent les helles architectures des temps de
HeuiilV,dcLouisXIII,deLouisXIV,deLouisXV,
de Louis XVI, sont très rares. Combien d'habita-
tions, qui abritaient les descendants de nos plus

(1) Sénac de Mcïlhan, précité, p. 131.
(2) Archives de la Somme. C. 108.
(3) Jrcliiffs de la Somme. B. 310. Cahiers de la paroisse

JOuIreliois.



anciennes races, et qui se profilaient très modestes

au fond d'une cour environnée d'étables et de
granges! L'aspect de ces demeures qui subsistent
encore, la description qui a été donnée de tant
d'autres disparues, permettent de reconnaître
l'ordonnance des plans conseillés par Charles
Estienne et par Olivier de Serres (1). Au manoir
de Rouvroy, près du Transloy, en Ponthieu « on
pénétrait dans la cour en passant sous le porche

en plein cintre accosté de deux solides piliers
carrés; à droite et à gauche, voici des bâtiments
couverts en tuile les bergeries, les granges,
les étables à vache, l'écurie, la brasserie, le
pressoir et, dans le fond, lc manoir du seigneur,
en briques et pierres, prolongé par le petit bftti-
ment sans étage, dans lequel sont la cuisine et
le fournil. Derrière la maison, s'étendait le jardin

et, après le jardin, un herbage
» (2).

Ce n'est qu'à la fin du dix-huitième siècle qu'il
devint de mode de reléguer sur le côté la cour,
dont la mare et le fumier occupaient la grande
part. Ce fut la basse-cour, par opposition à la

cour d'honneur, que la masse énorme du colom-
bier encombra longtemps encore.

(1) Chahi, es Ksi-ienne. L'agriculture elmaisoit ntstiqtie. Paris,
16G4, m-'i", p. 6-8 cl Olivier de Serres. Théâtre d'agriculture,
Paris, 180't, 2 vol. iu-'i». T. I, pp. 1923, cités par Pierre
de Vajssière. Gentilsltninnies campagnards de I ancienne France,
précité, pp 63-71.

(2) De Bellevax. JVoi pères, Paris, 1859, iu-8». p. 232. –
X. de BoNNAti.T. Les seigneurs de Thézy. Coiiipiêgne, 1912,
in-8°, p. G8,



Sous Louis XIII et sous Louis XIV, les bâtisses
de briques et celles de pierre taillée se multi-
plièrent. Le notable rural eut pignon sur rue.
Beaucoup de ces pignons subsistent encore, mais,

presque partout, la représentation de VEccehomn

ou l'image en bois du saint tutélaire de la famille
ont disparu de la niche à colonnettes doriques qui
les entourait. Ces effigies dataient presque toutes
de la période de la contre-réforme.

Que l'installation agricole fut grande, moyenne
ou petite, les bâtiments étaient uniformément
disposés, autour de la cour, en un quadrilatère
dont la maison d'habitation et l'écurie, qui lui
était partout contigue, occupaient l'un des côtés.
C'est la disposition de beaucoup de manoirs sei-
gneuriaux et aussi celle de la ferme dite ferme
picarde qui se rencontre do la Bresle aux confins
de la Normandie, à la Canche aux confins de
l'Artois, de Bcauvais à Noyon, Saint-Quentin,
Cambrai et Douai. La nouvelle maison rustique
recommandait cette disposition la plus rationnelle

parce que « tout le bétail et tout l'attirail demeu-
raient ainsi sous l'œil du maître » (l). Dans le
Haut Boutonnais, les fermes doivent aux matériaux
employés l'allure monumentale que leur donnent
d'épaisses murailles en grès et des porches. Quant

aux bâtiments élevés par les riches abbayes, pour

(1) J.-B. Iîastien. La nouvelle maison rustique ou économie
rurale pratique et générale de tous les biens de campagne.
Paris, 1798 (nouvelle édition), 3 vol. in-40.



l'exploitation de leurs domaines, ils défiaient
toute comparaison. La magnifique ferme de
Saint-Andrë-au-Bois, celle de Valloires, et bien
d'autres, au diocèse d'Amiens, témoignent par les
belles proportions des granges, des étables, et de

toutes les dépendances en pierres taillées et
couvertes d'ardoises, de la façon grandiose et pra-
tique dont les moines entendaient le progrès
agricole.

Tandis que la tuile, et même l'ardoise, égayaient
presque partout le dessus des constructions ur-
baines, la maison du paysan était généralement
couverte de chaume, quelquefois d'aissangles. On
citait des paroisses où le presbytère, l'école, et
même l'église n'avaient pas d'autre toiture (1).

Les aissangles ou « essentes », planchettes de

chêne fendues à la manière des ardoises, mais plus
étroites, étaient employées dans le revêtement
des moulins et des pigeonniers (2).

L'incendie d'une pauvre masure menaçait le
village d'un embrasement complet, pour peu que
le vent donnât au feu une terrible activité. Les
tourbillons enflammés se propageaient, à la fois,
devant, derrière, à gauche, à droite, à travers les
toitures essentiellement inflammables et le déso-

(1) Archives de Ire Somme.C 109! 1782, Réfection en tuile
de la couverture de charnue de l'église de Yienlaines.

(2) Actuellement (1915), les murs de Vérole communale de
Mondiaux, dans la vallée de la Bresle (Seiiie-liifprieure, mais

ti'ès près de la limite dt; la Somme) souL encore en « essenles ».



lant spectacle de villages en partie anéantis n'était
pas rare. Nulle part, les sinistres n'ont été aussi
fréquents qu'eu Picardie et il arriva souvent que
des vieillards infirmes ou des enfants périssaient
calcinés Il fallut moins de trois heures, pour que
l'église, cent dix maisons, douze granges remplies
de récoltes et toutes les élables du bourg d'Oise-
mont fussent réduits en cendres 1(1)L)

Quelles ressources les paysans avaient-ils pour
combattre le fléau? Quelques douzaines de seaux
d'osier enduits de poix, mis à la disposition des
hommes de bonne volonté, lorsque l'eau no man-
quait pas; quelques crocs de fer pour abattre les
parois, si l'intensité de la chaleur et la îumée
n'empêchaient pas d'en approcher. L'incendie de
vingt maisons était un petit incendie (2).').

Le gouvernement venait au secours des sinis-
trés. Si importantes que fussent la remise de
l'impôt, quelquefois pendant dix ans, et les allo-
cations attribuées pour la reconstruction des
immeubles,, de semblables désastres entraînaient
des ruines, tout au moins de grandes misères (3).

Le vrai remède eut été dans l'isolement des

(l\ Archives de la Somme. C. 9913-"». 1787. Les pertesde 448.000 livres.
(2) Ibidem C. 918', juillet 1719. A Formerie, 114 maisons

brûlées – Le Clerc de Iïussy. Journal, édition précitée, p. 131.
(3) Ibidem. C. 918'. C. ÎO'.S'. 31 ao.H 1779. L'intendant

« a fait passer sur le champ des premiers secours pour le
soulagement des incendiés en attendant de plus grandes
grâces qu'il sollicite pour eux auprès du gouvernement ».



maisons, cornme en Normandie et dans le Hainaut,

or elles s'entassaient les unes sur les autres,
sans séparation!

Une ordonnance, rendue en 1786 dans la gé-
néralité de Picardie et bientôt étendue à la France
entière, obligea à couvrir toute construction nou-
velle de tuiles ou d'ardoises (1).

Mais la force de l'habitude l'emportait sur les
règlements de police, jointe à la faiblesse des
autorités locales; si le chaume disparait graduel-
lement, c'est que les intendants s'obstinent à
n'accorder de secours aux incendiés qu'à la con-
dition que les bâtiments seront couverts en tuile
et, cela, bien avant l'ordonnance de 1786 (2).

(lj Ibidem. C. 32 et 991T. Précautions contre les incendies,
17 août 1787. « Aucune maison ne pourra être construite ou
réédîfîée qu'elle ne soit couverte en tuiles ou eu ardoises et
avec pignon de séparation en maçonuerie.-Défense de mettre
de. de bois dans le. At- desdes traverses de bois dans les souches ou à très des cheminées.

– Les granges ou autres hàtimeuls qu'il ne serait pas possible
de couvrir autrement qu'en chaume ne pourront être construits
que sur les derrières -ou dans les rues écartées, à la distance
d'au moins soixante pieds des habitations ».

(2) Archives de la Somme. C. 203<-2, 23 novembre 1744.
23 octobre 1745. Règlement pour la fabrication de la tuile. A
dater du 1er janvier 1745, deux échantillons de tuiles seront
seulement autorisés

Grand modèle longueur, 13 pouces; largeur, 8 pouces 1/2

épaisseur, 6 lignes. Pelil modèle: longueur, 10 pouces; lar-
geur, 7 pouces; épaisseur, 5 lignes. Les faîtières devront avoir
li pouces de longueur. La tuile aura un crochet d'un derni-
pouce et, au-dessus du crochet, un trou pour le clou, – Les
anciens modèles sont interdits dans toutes les toitures des villes
et des campagnes.



Voyait-on, dans telle paroisse, un certain
nombre de toitures « en dur », on en pouvait
conclure que le feu y avait passé, tant il est vrai

que le feu, seul, détruisit l'usage du chaume. Les
auteurs de mémoires couronnés par les académies

en vue de rechercher les moyens de diminuer le
nombre des incendies, prodiguaient des conseils
qui échouaient fatalement devant l'insouciance
des populations.

L'avènement de la panne date de 1770. Les
Etats d'Artois, « toujours attentifs à procurer le
bien de la province », accueillent avec faveur l'éta-
blissement à Ilesdin par M. Dubois, d'une fabrique
de tuiles d'un nouveau modèle depuis longtemps
usitées dans le Brabant et le Hainaut, tuiles
appelées pannes et qui, recourbées des deux côtés
de façon à s'emboîter l'une dans l'autre, forment

une couverture légère, sillonnée et solide, qui
concilie à merveille les intérêts du cultivateur et
les exigences de la sécurité publique. La panne
permettait de recueillir l'eau qui ruisselait sur
les toits, une gouttière la conduisant dans la tonne
ou dans la citerne, avantage capital dans des pays
où l'on était réduit à boire l'eau souillée des

mares, quand on ne voulait pas recourir à des
puits profonds. L'emploi de la panne devait
réaliser un progrès aussi général qu'important
dans l'hygiène rurale.

La première pauneterie installée en Picardie, a
été celle du comte de Iloudan, à Villers-sur-



Autliie (I). Vinrent ensuite celles de Antoine
Sorel, Vitremoiit (2), et de Charles François, à
Moislains. Le gouvernement leur accordait une
subvention annuelle de 2.000 livres; ils eurent
des imitateurs. L'usage de la panne se répandit,
mais combien lentement! En 1800, les statistiques
trouvent des cantons où, sur 2.500 maisons, 2.200
sont encore couvertes en chaume. Pour le faire
disparaître, il a fallu un siècle!

En résumé, « l'art des constructions rurales »

est dans cet état d'enfance qu'un inspecteur
général de l'agriculture, M. Malo (3), retrouvait
naguère sur beaucoup de points « Nul choix
« dans la situation, nul goût dans la distribution.
œ La majorité des cultivateurs ne semble même

« pas se douter de l'importance d'une installation
« mieux entendue.

« La plupart de leurs habitations sont étroites,
« basses, incommodes, malsaines. Les cours et
« l'accès des exploitations sont souvent mal
« nivelés et inabordables. Les étables, manquant
« d'air et de pente, deviennent insalubres par
« suite de l'accumulation prolongée des animaux.
« On n'enlève les fumiers de l'écurie où ils
« séjournent fort longtemps, que pour les entasser

(1) Archives de la Somme. C. 310*. 29 mai 1773. Lettre à
l'intendant.

(2) Ilnd. C. 387. 21 février 1787.
(3) II. Baudrillart. Les populations agricoles de la France

Taris, Giiilliiiiinin, 1888-93, 3 vol. ii]-8°. T. II, p ,312.



« devant la porte des habitations, ordinairement
« placées en contre-bas du sol des cours, dans
« l'oubli des lois de l'hygiène la plus élémentaire »

Il

Franchissons le seuil de n'importe quelle habi-
tation villageoise. Un pou plus ou un peu moins
spacieuses, toutes se ressemblent, les mieux
aménagées comme les plus pauvres. La porte
basse, divisée par le milieu, donne accès dans la
pièce principale et c'est souvent la seule -aux
poutres surbaissées et noircies, aux murailles
jaunies, sans plancher, ni plafond. L'aire est faite
d'argile durcie. C'est dans cette pièce, vulgai-
rement dénommée « la maison », que l'on se livre

aux besognes les plus variées du ménage; on y
prépare les aliments des gens et des bestiaux; on
y prend les repas et, le soir venu, maîtres et
valets s'y délassent, avec bonheur, à la lueur des
flammes qui pétillent dans l'âtre.

La large cheminée est comme la pierre angu-
laire de la maison. Lorsque la ruine ou l'incendie
ont passé, sa masse noircie se dresse encore,
ainsi que le dernier témoin de son existence. Sui-
vant que l'on se trouve chez t'habitant des vallées
picardes, ou chez l'habitant des régions boisées,
la tourbe ou le bois flambent dans l'âtre. La
tourbe devint d'un usage très général sous



Louis XVI par suite du renchérissement des
bois (1) le vigneron l'allumait avec des sarments
et le moissonneur avec le chaume.

L'invention, par Eloi Morel on 1786, du grand
loucket avec lequel ou extrait douze fois plus de
profondeur de tourbe que l'on en tirait avec les
instruments primitifs, augmenta l'aisance des
populations rurales, parce que le prix de la tourbe
diminua sensiblement (2).

Le charbon de terre n'était guère connu du

paysan, au moins en France. Les Etats d'Artois,
encouragèrent cependant de tout leur pouvoir

son extraction. Toute demande de recherches
était accueillie avec faveur. Dès 1735, les sieurs
Desandi'ouin et Taffin obtenaient une concession
exclusive de vingt années sur la rive gauche de la
Scarpe, et les mines de Réty et d'Hardinghem
étaient déjà cri exploitation dans le Boulonnais.
Plus tard, en 1778, les Etats d'Artois pro-
jettent d'accorder une prime d'encouragement de
200.000 livres à quiconque mettrait une fosse en
valeur. Malheureusement l'inaction ou le défaut
de capitaux paralysaient trop souvent cette utile
initiation et toutes les concessions de la province

(1) Archives de la Somme. C. 985. Requête h l'intendant,
16 mai 1789.

(2) Sur la touibe, voir notamment deux résumés avec indica-
tions de bibliographie régionale V. Brandicoukt. La l'ourhe
en Picardie, fascicule VIII des Conférences des lïosati picards,
1904, in- 1 de 23 pp.; Pirann Di-bois, Les Tourbières de la
Somme, dans la revue Notre Picardie (Amiens). 1er juin 1908.



se centralisèrent peu à peu entre les trois seules
sociétés du duc de Guines, du duc de Croy, du
marquis de Raisnel, tandis que l'impôt grevant
l'importation des charbons de Mons maintenait les
prix à un taux trop élevé pour la classe laborieuse.

Nous sommes chez un laboureur dans l'aisance
D'un côté de « la maison », se trouvent « les

cabinets » où couchent les membres de la famille
et, de l'autre « la salle » où ils réunissent les
parents et amis, aux jours de fête. Au-dessus de

ces différentes pièces est le grenier pris dans les
combles.

La haute et vaste cheminée de la pièce princi-
pale abrite le traditionnel « cados » et la non
moins traditionnelle « huche au sol » servant
également de siège. Elle se présente avec ses
lourds accessoires les grands chenets de fer
terminés par une boule ou par la représentation
d'une tête humaine grossièrement forgée, le tré-
pied, le chaudron de cuivre, la méquinotto ou
porte-casserole circulaire et l'indispensable cra-
millie ou crémaillière, presque toujours surmontée
de la fleur de lys.

Les meubles (1), dépourvus de tout caractère
d'ébénisterie, sont l'oeuvre d'un menuisier de
village ils empruntent un cachet particulier à la

(1) Si l'on compare des inventaires du mobilier paysan au
xvme siècle avec des pièces analogues du xviie siècle, on cons-
tate aisément que les éléments ne sont ni plus nombreux ni
plus riches. Ci. Jules Lega.t. Un mobilier rural au xvii.e siècle



grossièreté du travail, à la naïveté que l'artiste
leur a imprimée dans la décoration C'est ce qui
distingue la boite d'horloge et le « dréchoir »,
aussi dénommé le buiïet. La table étroite et rec-
tangulaire, les bancs et les escabeaux, « l'étiniier »

qui reçoit la vaisselle de terre on d'étain, la seille

pour puiser l'eau au puits, la maie pour pétrir le

pain complètent le mobilier du fermier, du ména-

ger, des petites gens. Tout cela se voyait partout,
mais seulement chez le paysan très aisé, s'éta-
laient sur « le dréchoir » ou sur la « potière »,
tablette couronnant le manteau de la cheminée,
quelques précieux souvenirs des générations
passées « Bon Dieu » de bois ou de cuivre, repré-
sentations de la « madone », « pots à boire » de

grès, de faïence ou d'étain, « fioles au ratafias »,
autant de bibelots qui font aujourd'hui la joie des
collectionneurs, l'ornement des musées, et qui
furent de tout temps l'orgueil des ménagères.

A la vaisselle de terre rouge avait succédé
d'abord la faïence à fond noir vernissé. Le dix-
huitième siècle ayant apporté la faïence aux vives
couleurs, peu à peu la potière se garnit de plats,
d'assiettes, de soupières, de salières, de poteries
de toutes les formes, de toutes les dimensions,
sorties des fabriques du voisinage ou achetées aux
« porte balles » qui, se multipliant alors dans les

(inventaire de la ferme de la Parlhe à Bazinghen en 1613) dans
le Bulletin de la Société académique de Buulogne-sur-Mer.
T. IV, 1885-90, pp. 155-61.



campagnes, répandirent « le luxe dans le sein de
la rusticité » (1).

La finesse de la pâte distingue les produits de
Rouen, de Lille, de Saint-Arnaud et de Douai. Lille
imite les fabriques de Deft, de Rouen etdeSinceny,
tandis que les « bleu-empois » de Saint-Arnaud
sont rehaussés de semis de fleurs en surcharge
blanche alternant avec bouquets en camaïeu bleu.

Le Sinceny est la copie du Rouen; il se vend
cher et se rencontre moins souvent que le Saint-
Oraor aux chinois groupés dans des jardins agré-
mentés de pagodes; moins souvent que le Desvres
aux cavaliers qu'on appelle des Malbroucq, aux
saints Nicolas, aux saintes Gatherines; moins
souvent aussi que les coqs et les animaux gro-
tesques mêlés aux sujets religieux et aux paysages
grossiers que produisent les potiers de Vron et de
Sorrus.

Le lit, toujours apporté par la femme et qui fait
partie de la dot, occupe le « cabinet » le plus spa-
cieux. Il n'est pas rare d'en rencontrer à colonnes
tournées qui supportent le baldaquin. Près du lit
est la huche dans laquelle sont renfermés le linge
et les vêtements et, chez les fermiers riches, on

(1) (Goudar). Les intérêts de la France mal entendus. Ams-
terdam, 1756, 3 vol. in-18. T. I, p. 95. Cahiers des doléances
de 1789 dans le département du Pas-de-Calais, précité. T. II,
p. 274. – « Qu'il soit défendu à tout porteur de faïence, porte-
balle, savoyard et autres marchands chaudronniers de fatiguer
les fermiers et propriétaires des campagnes par leurs demandes
journalières à être nourris et toges. ? »



montre avec orgueil le bahut ou les bahuts à
vantaux, dont l'ornementation sculptée au cou-
teau dans l'épaisseur du chêne accuse les styles
des siècles passés.

Les petits carreaux de verre épais, dont les
fenêtres étroites et basses se garnissaient, don-
naient peu de lumière dans la maison rurale du
vieux temps. Le soir tombait vite et de la lampe
de fer ou de cuivre, en forme de coquille allongée,
suspendue au manteau de la cheminée, s'échappait

une lueur vacillante et incertaine qui éclairait à
peine la « maison ». A peu de distance de sa
courte flamme, l'obscurité reprenait ses droits.
Les rues noires du village, piquées par intervalles
de ces très petits points lumineux, s'étendaient
aussi ténébreuses que la pleine campagne. Et il

en fut ainsi durant de longs siècles
Est-il évocation de la vie rurale d'autrefois plus

réaliste, plus sentimentale, que les adieux du
poète picard (1) au crachet, aujourd'hui relégué
chez les antiquaires?

Pcuv' tiot crachet, où est-ch' qu'o to mis,
Peuv' tiot crachet, de m' viell' gra' mère ?
A l' seré (2), tèn filet d' leumière
Il éclairoil d' si brav's anmis

Peuv1 tiot crachet de m' viell' gra' mère,
Peuv' tiot crachet, où est-ch' qu'o to mis?

(1) Robkut dk Guïencourt. Alrinquitlage. Amiens, 1903,
p. 20.

(2) Soirée ou série.



Où est-che qu1 t' es, crachet de m' tayonne (1),
Peuv1 tiot crachet en fer battu?
A cli'l lieur', da ches moisons (2), l' sais tu,
Ch'est l' lampe à pétrol' qu'ail' rayonne.
Peuv' tiot crachet èn fer battu
Où est-che qu' t' es, crachet de m' tayonne?

Tout i' Gange, à ch' jour d'aujord'hui;
A chaqu' monmènt ch' progrès ï r'doube (3)

Ch' cairbbn il o rèmplaché l' troube (4),
Ch' crachet s' meurt, pis l'essence aVliiit.
A chaqu' monmènt ch' progrès i' r'doube,
Tout i' cange, à ch' jour d'aujord'hui.

Ch'pèndanl, t' clarté sannoit fein' (5) belle
Quand o-z étoit d'vant chés tisons (6),
A d'viser (7) d' l'état d' chés moissons,
De ch' temps qu'i f'ro (8)/de l' leun' nouvelle (9).
Quand o-z étoit d'vant chés tisons,
CtTpèndant, t' clarté sannoit fein' belle.

Tu n'èmpéchois ni viux, ni jone,
J.)' foire ein sonme (10) avant de s' couquer (11),
Pis, t' v'lo soufflé Ch'est qu'à ch' cleuquer (121,

Pou' s' meii' da sèn lit, l'heure all' sonne.
D' foire ein somme avant de s' couquer
Tu n'èmpéchois ni viux, ni jone.

En hui, éteint à tout jamnois,
Peuv' tiot crachet de m' vieil' tayonne,
Gn'o pus qu' tèn souv'nir qui randonne (13)
Da ch'fond d' mèn cœur, pa'c' que j' t'aimois,
Peuv' tiot crachel de m' viell' tayonne
En hui éteint à tout janmois.

(1) Aïeule. – (2) Maisons. – (3) Redouble. – (4) La tourbe.
– (5) Très. – (6) Devant les tisons. – (7) A causer. – (8) Qu'il
ferait. (9) La nouvelle Inné. – (10) Faire un somme.–
(11) Se coucher. (12) Le clocher. (13) Qui revient.



L'antique crachel a disparu, image de la sim-
plicité des habitations rurales aujourd'hui moder-
nisées dans nombre de villages. Les habitations
rurales! Combien émouvante serait leur histoire
humoristique dans tous les temps et dans tous les

pays, sommes-nous tentés de nous écrier avec
René Bazin! Source cachée de familles devenues
illustres, force principale des états, elles ont
connu et protégé de nombreuses générations.
Sont-elles neuves, elles ont été construites sur
l'emplacement des anciennes et presque toutes ont
un aspect vénérable avec leurs toits couverts de

mousse, leurs murs îanés, leurs arbres qui les

protègent comme des riifcaux elles sont des ber-
ceaux toujours pleins où les hommes grandissent
pour le travail inconnu tantôt celui des champs,
tantôt celui des villes, trop souvent celui des
guerres!



CHAPITRE DOUZIÈME

L'Alimentation

T. Les préceptes d'Olivier de Serres. -La table de famille
de Restif de la Bretonne. Le pain est la base de l'ali-
mentation, Pain blanc, pain bis, pain noir.
Parmentier enseigne de nouvelles méthodes de mouture
et de panification. Le lait, le fromage, les œufs, les
légumes, les fruits, le poisson. Le lard. La fruga-
lité des paysans. Déjeuner, diner, collation, souper;
l'ordinaire des repas d'après Rey de Planazu. La
viande de boucherie n'est usitée qu'aux jours de fêle. –
La boisson la bière, le cidre, le vin et surtout l'eau et la
bouillie. Les chaudières ambulantes.

II. Le café est à peu près inconnu au xvin* siècle. Le
tabac.

I

« De même que le père do famille a la charge
des des champs, la mère de famille a la
charge de la maison » telle est l'ordonnance
antique édictée par Olivier de Serres (I). C'est la

(1) Le théâtre de l'agriculture et mesnage des champs. Edi-
tion précitée. T. T, p. 29.



mère de famille qui veillera à la nourriture de la
maisonnée. Lille fera ou fera faire le pain«car de

se pourvoir de pain chez le boulanger, c'est trau-
cher par trop de l'homme de ville » et, pour ce,
elle aura soin de bien distinguer le grain qui
servira au pain des maîtres, et celui destiné au
pain des domestiques, ce qui s'entendait de la
châtelaine, car, àla ferme, maîtres et domestiques
mangeaient le même pain, A la mère de famille
revient aussi la surveillance de la cave, « se
voyant clairement que quand la souveraineté de

ce lieu est laissée aux serviteurs et servantes,
tout va mal et les tonneaux défaillent pour les
avoir prodigalisés ».

L'entretien du charnier, « où sera serrée et salée
la provision de chair », incombe de même à la
fermière; aussi l'éclairage du logis et la fabrica-
tion des chandelles de suif ou de cire, celles-ci
réservées pour la survenue des amis. A tous ces
ouvrages une bonne ménagère joindra « la confec-
tion de ses mains de quelques gentillesses où se
manifestera la gentillesse de son esprit » « pâ-
tisseries friandes comme fougasses, tortillons,
cache-museaux, gaufres, popelins » ou conserves
de fruits et confitures dont elle recevra « plaisir
et honneur quand, à l'inopinée survenue de ses'
parents et amis, elle couvrira la table do ces
victuailles ».

Lisons, dans La vie de mon père, le panégy-
rique naïf et touchant que Hestif de la Bretonne



consacre à la mémoire de ses parents (1) assistons,

avec lui, au souper de la famille; onne saurait se
rendre mieux compte de la vie des gens de la

campagne, des gens aisés tout au moins
« Le soir, au souper, le seul repas où la famille

pouvait se réunir, le père se voyait, comme uu
patriarche vénérable, à la tête d'une maison
nombreuse on était ordinairement vingt-deux à
table y. compris les garçons de charrue et les
vignerons qui étaient batteurs en hiver, le bouvier,
le berger et deux servantes.

« Le père de famille se plaçait au bout, devant
le feu; sa femme à côté de lui, à portée des plats
à servir, car elle seule se mêlait de la cuisine; les
servantes, qui avaient travaillé tout le jour, étaient
assises et mangeaient tranquillement; ensuite les
enfants de la maison dont l'âge seul réglait le

rang; puis le plus ancien des garçons de charrue
et ses camarades; ensuite les vignerons après
lesquels venaient le bouvier et le berger; enfin les
deux servantes qui ne pouvaient dérober aucun
de leurs mouvements.

« Tout le monde mangeait le même pain la
distinction odieuse du pain blanc et du pain bis
n'avait pas lieu dans cette maison. Pour le vin,

comme le père de famille en usait peu et qu'il
n'en avait pris l'usage que fort tard, il n'en buvait
que du vieux. La mère de famille ne buvait que de

(I) la nie de mon père. Édiliou priuceps, 1779. T. II,
pp. 66, 67.



l'eau, que son mari n'avait pas eu de peine à
l'engager rougir seulement, par une idée de vin;
les enfants buvaient tous de l'eau, sans exception.
Les garçons de charrue et les vignerons buvaient

un vin qui leur était beaucoup plus agréable que
celui du maître ne leur aurait paru c'était le vin
du pressurage passé sur un râpé de raie de
raisin ».

Maîtres et valets mangent, donc partout à la
même table, à la même « gamelle » et la table de
l'ouvrier diffère peu de celle du laboureur. Les
plus pauvres, la fournie veuve, le vieillard vivant
seul, se nourrissent comme les ménages les plus
aisés.

Les frères Le Nain ont peint plusieurs fois le

repas du paysan, caractérisé, d'ordinaire, par l'ex-
cessive frugalité des mets et par la grossière
rusticité du mobilier de la table, dans le tableau
très connu, notamment, où le maître du logis a
fait asseoir a ses côtés deux pauvres vieux misé-
rablement vêtus; il vient de couper le pain qu'il
partage avec ses liôtcs de hasard. Sa femme,
debout près de la cheminée, semble prise de
commisération, en présence d'nne table qui ne
comporte aucun autre mets que du pain. Les

paysans sont charitables d'instinct N'y a-t-il pas
chez eux une sorte d'égalité qui rapproche môme

en dépit de la misère (1)?

(1) Antonï YALtHR!' CEE. les frèrea te Nain. 1901, p. 83.



Le pain est la base de l'alimentation du paysan.
Si le blé se vendait boit marché, presque tous
consommaient un pain dans lequel la farine de
froment entrait pour un tiers et celle de seigle

pour deux tiers. C'est le pain bis de raéteil. Le
blé se vendait-il cher, la plupart, et non des plus

pauvres, se contentaient d'un fait de farine
de seigle et d'orge. Si la misère des temps obli-
geait les malheureux à employer la farine d'avoine,
c'était sous forme de bouillie, à la méthode
anglaise, plutôt que sous forme de pâte. Toutes
les farines étaient ainsi mises à contribution, le
besoin faisant passer le pain par la gamme de tons
de plus en plus foncés; de blanc, devenait bis,
puis noir (1), pour le riche comme pour le pauvre

« Depuis huit ou neuf mois les fermiers et les

« laboureurs propriétaires ne vivent que de pain

« d'orge ou de seigle mêlé d'orge de mars, écrit

(l| Archives de l'Aisne. C. 754. Archives du Pas-de-
Calais. G. 86; C. 194. Mémoire concernant plusieurs questions
au sujet des grains, l"4O. « Les habitants vendent pour la
ville les froments qu'ils recueillent. Les plus aisés ne se nour-
rissent que île qui est un composé d'un tiers de petit
froment et des deux tiers de seigle; les médiocres de seigle;
les pauvres d'orge et même d'avoine i>. Archives de la Somme.
C. 811. Iîtat des récoltes daus la subdélégation d'Abbeville,
1768. « L'habitant de la campagne vit de pain de pamelle lorsque
le bled est trop cher ». Ibidem. C 813. Etat des récoltes
dans la subdélégalion de Montdidier, 1768. C. 86lft. Réponse
deVintendanl au contrôleur général, 1773. « lotis les habitants
de Picardie ne veulent se nourrir que du pain de bled, seigle

ou d'orge. Le Clerc de Bussy. Journal, édition précitée,
Ditssim.



« l'abbé de Vaucelles'à l'abbé de Clairvaux (I)
« cela par la mauvaise recolle de 1767. Celle de
« 1768 est encore plus triste,, puisque les souris,
« les limaçons et les vermaux ont totalement
« dévoré les blés avant l'hiver ».

Les fours banaux ayant été presque partout
rachetés, chaque maison eut le sien. On y faisait
cuire le pain « de la maisonnée », se préoc-
cuper de distinguer la farine destinée aux maîtres
de celle qui servira aux domestiques, conformé-
ment au précepte d'Olivier de Serres, car le
laboureur ignore ces distinctions.

Le grand philanthrope Pannentier vint. Il eu-
seigna des méthodes de mouture des grains et de
panification qui devaient améliorer la qualité et
diminuer le prix de revient du pain. Son traité (2)

eut un succès immense et produisit une véritable
révolution dans l'économie domestique. La muni-
cipalité de Monldidier écrivit à l'auteur pour lui
témoigner sa reconnaissance et pour lui demander

un homme capable de professer les préceptes ren-
fermés dans l'ouvrage. Parmentier se rendit lui-
même à l'invitation de ses compatriotes on le vit,

non sans un étonnement mêlé d'admiration, exé-
cuter à plusieurs reprises toutes les manipulations
de la boulangerie, en présence des boulangers et

(1) Archives dit Nord. C. 448. Lettre du 24 septembre 1768.
(2) le parfait boulanger on traité complet sar la fabrication

et le commerce du pain. Taris, Imprimerie royale, 1778, vol.
in-8°.



des meuniers empressés à perfectionner leur art
par ses instructions. C'est lui qui propagea la
mouture économique dont l'emploi augmenta d'un
sixième le produit de la farine.Uncours avait été
inauguré ù Paris le 8 juin 1780 par Parmentier
secondé par Cadet de Vaux. Sur l'initiative de
l'abbé lieynard, membre de l'Académie d'Amiens,
tous deux furent appelés à en ouvrir un à Amiens,
dans une dépendance de l'ancien Logis-du-lioi,
le 20 octobre 1786; les leçons suivantes furent
données par Lapostolle (I).

Les œufs, les légumes et le lait sont, avec le
pain, les éléments essentiels de l'alimentation
rurale. Dans les villages où existaient des pâtu-
rages communaux, il fallait qu'un manouvrier fût
bien pauvre pour ne point avoir une vache; il
fallait qu'il fût dans la dernière misère pour ne
point avoir une chèvre. Le beurre est, dans le
Nord, l'accompagnement par excellence du pain
et l'assaisonnement de la soupe. Il est peu de
maisons où ne se voient la baratte et latine et,
dans certains pays, les claies sur lesquelles on fait
sécher les fromages. « Cent milliers de Leurre et
trente milliers de fromages passent annuellement

(1J Antérieurement, un 1782, un semblable cours avait été
professé par le sieur Istinrd. Archives communales d'Amiens.
AA 29 £•• 223, 248. Sur le cours de 1786 Bibliothèque
d'Amiens, n° 34.863 (programme tle Lapo.stolle, imprimé in-12)

Dusevel. /liograpilie du de la Somme. Amiens,
1837. T. II, pp. 239, 302; Mémoires de l'Académie d'Amiens,
1904, p. 493 A de Cilo^ke. Histoire d'Amiens. T. II, p. 391,.



de Flandre en Artois » (I). La nation qui consomme
le plus de beurre, c'est la flamande, dit Legrand
d'Aussy(2). On en mange à chaque repas. Sym-
phorien Champier s'étonne qu'il ne se mêle pas à
la boisson; par dérision ne la surnomme-t-il pas
la beurriere. La Bretagne et la Normandie parta-
geaient, avec les Flandres (3) et le Boulonnais (4)
la renommée du beurre. Les longs pots cylin-
driques de gré, dans lesquels il se salait, s'expé-
diaient dans tout le royaume.

Le paysan vivait frugalement, s'en tenant aux
vieilles mœurs et la santé publique s'accommodait
d'un régime plutôt austère. Nombre d' « anciens »

le prouvaient par la verdeur de la vieillesse. En
hiver, on déjeunait à la pointe du jour et à neuf
heures, en été. On dinait à midi. On faisait la
collation à quatre heures. On soupait entre sept
et huit heures du soir.

De la manière dont les paysans se nourrissent,
tel est le titre d'un faclum non daté mais que
l'écriture permet d'attribuer à la seconde moitié
du xviii" siècle (5)

(1) A. Bareai], La vie rurale dans l'ancienne France. Paris,
Perrin, 1884, 2« édition, p. 93. De Boui.aimii.lif.iis. Etal de
la France, précité. T. II, p. 22H.

(2| ITistfiirette la vie privée des Français. Paris, 1782. T. II,

p. 52.
(3) Le Patriote artésien, p. 201.
(4) Archives nationales, A. I). IV. I., 1777.
(5) Cliartricr dit château de Romont (archives de l'auteur}

De la manière dont les paysans se nourrissent, des propriétés
de Veau de. mer et des plantes qui croissent dans le Boulonnais,



« Pour le déjeuner, uu potage fait de farine dé-
layée dans du lait écrémé coupé d'eau par moitié,
avec du pain et du sel. Il est d'usage de manger,
l'hiver, des pommes cuites avec un morceau de
pain. Pour le diner, une soupe faite avec du pain,
du beurre et les légumes ou les herbes potagères
de la saison oseille, choux, poireaux, carottes,
fèves, pois; ensuite. des tranches de pain beurré.

« Le souper ne diffère du diner que par quelques
fruits crus où cuits, selon la saison. Cet ordinaire
est celui de la grande majorité des habitants de
la campagne. Les bons fermiers mangent du lard
salé qu'on fait cuire dans la soupe commune;
quelques-uns ont un petit bouilli de bœuf, le
dimanche et les jours de fêtes c'est l'exception ».

Les pois, les fèves, les lentilles, les haricots rem-
plaçaient les céréales dans les années de disette.

Le lait et le beurre sont la nourriture ordinaire
des habitants du llaiiiaut; avec le lait, le beurre
et le pain, naturellement, « ils se passeraient de

tout excepté do l'eau-de-vie et du tabac. On y
débite jusqu'à 80.000 pots d'eau-de-vie, bien
qu'elle coûte 35 sols – 4,55 – le pot (deux litres)
et environ 00.000 livres de tabac » (1).

Au déjeuner et à la collation, on mangeait de

« grosses pièces de pain » avec beurre, fromage,
saindoux et fruits, selon la saison.

La soupe au lait, aux légumes, quelquefois au

(1) DE Boulai.nvilliers. Etat de la France, précité. T. IV.
Archives du Xord, Hainaut. C. 22.



lard, était suivie, nu diner et au souper, d'un plat
de légumes ou d'oeufs (Ij, exceptionnellement de
lard. En tous temps, le poisson a été le régal
ordinaire des populations voisines de la mer. Par
des chemins et des sentiers qui ont conservé
l'antique appellation de « voies de pichonnieis »,
les mareyeurs se répondaient daus les villages,

pour vendre le produit de la principalement
à l'époque de la hareugaison. L'intendant Bignon
estime à plus de 400.000 livres 1. 100.000 Francsle chiffre de la pêche du hareng, rien que dans
les ports de Boulogne et de Saint- Valéry. Les
deux tiers se consommaient dans la Picardie et
l'Artois. Un tiers partait pour Paris (2).

(1} Combier. Archives du greffe de f.aon, précité, j>. 25.

Young. Voyages, édition précitée. T. II, p, 504. « A la diffé-de l'Angleterre où lade la faite par
le journalier R^t considérable, parce que le prix du pain se
rapproche du prix de la viande ». Archives du Pas-de-Calais.
C. 86, 33. Le beurre et les œufs forment, avec le pain, la
nourriture ordinaire dus gens du pays v. – Archives de l'Aisne.
C.-754, 1775. « La nourriture des paysans se compose de pain,
de beurre, de fromage, des légumes et fruits de leur jardin ».

– Archives de Fauteur. De la manière dont les paysans se
nourrissent. dans le Boulonnais, précité. Archives de la
Somme. C. 1352. Notes sur les haras. « Les basse
nourrissent mal quoiqu'ils ne soient pas pauvres n. – Scrlve,
Prix du blé, des objets de première nécessité. à Lille, p. 11.

« L'artisan de lit campagne mange, à midi et au soir, une soupe
épaisse aux 6erbes ou à lu viande salét:. Eu été, ou ajoute le
di'jeuner et le goûter qui consistent en pain, beurre ei fromage ».

– Documents pour servir àde la Révolution, précités.
T. III, p. 215. Forcst l'Abbaye.

(2) De Boulaixvillirrs. État de la France, précité. T. II,
p. 179.



En résumé la nourriture du laboureur et de
l'ouvrier agricole, fournie principalement par les
produits du sol, n'était pas dispendieuse, car le
défaut de communications et l'éloignement des
villes maintenaient l'abondance et le bon marché
des vivres. Un Allemand, qui parcourut la France,
au commencement du'xvn* siècle, s'extasiait sur
la quantité de viande, de lait, de beurre, de fro-

mage qui s'y consomme. 11 signale l'abondance
du gibier et de la volaille « si l'on tuait en un an,
dans les autres pays, le même nombre de cha-
pons, de poules, de poulets qu'on fait disparaître
ici en un jour, il serait à craindre que l'espèce n'en
périt » (1).

La poule fait songer au souhait populaire du
bon roi Henri. « Nous n'avons pas, disaient les

paysans normands, en 178',), selon les vœux d'un
de nos rois, tous les dimanches, le morceau de
lard et la poule au pot » (2). La poule au pot!
N'a-t-elle pas toujours fait rêver? Le peuple chan-
tait en ces termes les louanges de Turgot (3)

Grâce au bon roi qui règne en France
Nous allons voir la poule au pot!
Cette poule, c'est la finance
Que plumera le bon Turgot

(Il A. Kabkau. La vie rurale, précité, p. 103.
(2) IIhteau. Les cahiers de 1789 en Normandie. Paris, 1869.

T. Il, p. 417.
(3) A. Xethakck. Tnrgot et ses doctrines. Paris, 1885. T. I,

p. 188.



Cet autre quatrain circulait aussi

Enfin la poule au pot sera bientôt mise!
On doit du moins, le présumer,
Car, depuis si longtemps qu'on nous,l'avait promise,
On n'a cessé de la plumer

Rey de Planazu recommandait aux laboureurs

son ordinaire qui précise, sans en différer beau-

coup, celui généralement usité. Il prévoit les trois

repas de l'hiver « au premier, donnez un potage
aux légumes avec quelques pommes de terre cuites
à l'eau que les domestiques mangent avec du
sel ». Déjà, les haricots, les pois, les fèves et
autres farineux tendaient à être remplacés par la

pomme de terre « encore considérée comme un
extra et assez peu connue, en 1786 » dont Bey
de Plapazu souligne les avantages « c'est, dit-il,

une nourriture nnllement désagréable pour les
domestiques et économiques pour les maitres; ni
lourd, ni indigeste ». « Le second repas se fait

« ordinairement avec du fromage, des conserves
« au miel ou du lait caillé; le troisième se com-
« pose, comme celui du matin, du potage aux
« légumes et de pommes de terre, à la différence

« que si les gens ont eu des légumes frais, le
« matin, on leur donnera, le soir, des légumes
« secs. 'l'rois fois par semaine, lés mardi, jeudi et
« dimanche, le lard remplacera les pommes de

« terre, deux onces sulHroul pour chaque ration.
« Les jours gras, l'apprêt des légumes s'effectuera



« avec du saindoux et avec de l'huile ou du beurre,
« les jours maigres (I). L'huile de îène et l'huilo
de navette sont les seules en usage. L'huile
d'œilleltc était réputée nuisible et malsaine.

Il ne se trouve guère de ménage de la campagne
qui n'engraisse un ou deux cochons pour sa con-
sommation. Le Patriote artésien le constate (2),
mais ils étaient rares ceux qui s'accordaient le luxe
d'un « petit bouilli de bœuf (3) ». Les paysans
consommaient bien moins de viande de boucherie
qu'aujourd'hui. On s'en régalait aux jours de

noces et d'enterrements, le mardi gras et à Pâques,
à la kermesse. Il faut être témoin de la voracité
des gens de la campagne, pour apprécier la quan-
tité de viande que mangent dans ces occasions,
des gens qui s'en excusent en disant nous n'en

mangeons que là! C'est une profusion de mets
qui paraissent, disparaissent, pour être aussitôt
remplacés et ce pendant deux jours entiers. Le
dessert en gâteaux et eu tartes est servi avec la
même profusion! Par contre, ajoute le témoin
de ces repas de Gargantua, on boit peu. (4).

(1) Riîï de Planazu. OKuvres d'agriculture. Troyes, 1786,
iii-4», p. 29.

(2) ï.e Patriote artésien, précilé, p. 129.
(3) De la manière dont les paysans se nourrissent, prérilé.

– Ed. Kleuiiy. Bailliage de Vermandoix, p. 126 « de la
chaire, on en mange le jour du mardi gras, à Pâques, le jour
de la feste et lorsqu'on va aux nopees n.

('il fin village dit Soissoimais, dans les Mémoires de la
.Société académique de l.aon. 1882, p. 92.



Quelle est la boisson ordinaire ? Le paysan boit
communément de l'eau. La bière est chère; le
cidre ne l'est guère moins le vin tend à devenir

rare.
Le fermier du Boulonnais et celui de la province

d'Artois ont adopté depuis les temps les plus
reculés une bouillie dont voici la recette « Son
bien lavé, houblon et miel; faire bouillir avec une
quantité d'eau sullïsanle pour emplir la chaudière
quand la liqueur est passée, y délayer le levain
de froment; verser le tout dans des barriques
qu'on bouche après la fermentation » (1).

Il y a soixante ans, le personnel des fermes se
contentait encore de la bouillie, dont l'usage se
perdit sous le second empire.

Dans les pays de vignobles, la piquette, « faite
d'eau qu'on a laissé fermenter avec le marc des
raisins pressurés », remplace la bouillie comme
boisson domestique. Le régal des buveurs de
bouillie on de piquette sera le vin, le cidre ou la
bière, suivant les contrées.

Curieux carrefour d'influences diverses, les
plaines de Picardie, de l'Artois, du Canibrésis et
des Flandres nous montrent eu contact étroit, de
longtemps, trois boissons qui sont les produits
originaux de trois régions et A. Demaugeon (2)

ajoute les signes représentatifs de trois civilisa-
tioiis la bière, boisson germanique, est la boisson

|1) Le l'ulrwte artésien, prcMlé, p. 292.
(2) A. IJr:M*N(;KON. t.a plaine jiicunle, précité, p. 259.



préférée des Flandres le cidre, boisson normande,

a la vogue en Picardie le vin, boisson éminem-
ment française, évoque des cienx plus ensoleillés.

En 1741, M. de la Bourdonnaye, pressenti sur
l'opportunité qu'il y aurait à interdire l'exporta-
tion des cidres hors de la Normandie, estime
qu'on a tellement planté de pommiers, eu Picardie,
depuis vingt ans, que cette province, qui deman-
dait autrefois à l'élection de Neufcliâtel une énorme
quantité de cidres, suffit actuellement à la consom-
mation locale (1).

Quelle différence cependant entre le cidre nor-
mandet le cidre picard « Celui-ci blanc, limpide,
aigre, fade et sans consistance, aussi pauvre en
goût que pauvre en force et en coloris, froid à
l'estomac et bientôt corrompu; celui-là réunissant

au contraire la couleur du jaune d'oeuf et la frai-
cheur de la bière, l'onctueux et le transparent
avec le spiritueux qui le fait le plus souvent boire

avec de l'eau offrant un piquant et une saveur où
l'on trouve encore celle du fruit, en mette temps
qu'une vigueur qui permet de le transporter et de
le conserver pendant cinq ou six années (2) ».

Le cidre, « c'est l'avoine des chrétiens »

s'exclame, dans un élan d'enthousiasme, certain

(1) n La Picardie est devenue l'émule de la Normandie pour
la quanlité de cidre qu'on y fuit ». 1789. Hesse. /administra-
tion provinciale, prërité.p. 382; De Rm.TKViLLE et Hai:ciif.<:orne.
l.e cidre, p. 80.

(2) Affiches de Picardie n» 42, 12 orlobre 1775.



Normand fanatique « souvent on voit l'homme
opulent le préférer au vin de Bourgogne et toujours
le travailleur y trouve son réconfort (l)»

Plusieurs grands seigneurs des Etats d'Artois
introduisent l'usage du cidre dans leurs domaines
ils y trouvent un avantage réel (2). Cependant les
Artésiens et les habitants du Pontliieu, principa-
lement de la région située entre la Somme et
l'Authie, préfèrent la bière (3), peut-être à cause
du voisinage des Flandres où cette boisson est
tellement appréciée qu'un voyageur afiirme avoir

vu suspendre au cou des enfants à la mamelle

une bouteille en forme de biberon remplie de
bière, afin de les habituer de bonne heure à ce
breuvage ('1) Déjà au xviii" siècle, la bière de
Cambrai était réputée la meilleure de France.
M. de Bagnols, inteudant de la généralité (le Lille

sous Louis XIV, classait la bière en trois caté-
gories la première est celle qui a emporté la
majeure partie de la substance et de la force du
grain; la seconde, la médiocre, a. achevé de dé-
graisser le grain, selon l'expression du pays, et la
troisième, la petite, qui n'a fait que passer sur le

moût des deux précédentes, n'est en usage que

(1) Ibidem.
(2) de l'Académie d'Arras Mémoire sur In

culture des pummiers.
\'i) te Patriote artésien, précité, p. 25. « Ou fuit de la bonne

bière, surtout ;'l Aire »'.

(4) Dinaux. Archives du Xord de la France. Nouvelle série.
T. II, p. 518.



chez les pauvres gens. On y ajoute un peu de
houblon (l). C'est « toute la substance du pauvre
mercenaire, pour étancher sa soif dans les plus
pénibles travaux » (2).

Avant l'arrêt de 1773, les gens de la campagne
faisaient brasser la bière à leur usage dans (les
chaudières ambulantes montées par des indus-
triels, dont c'était la profession de parcourir le

pays en « brassant » pour le compte d'un chacun.
Ou n'épargnait alors ni le grain, ni le houblon,
ni les préparations, ni les ingrédients nécessaires
afin que la boisson fût de qualité supérieure.
L'interdiction des chaudières ambulantes, dont
le grand inconvénient, aux yeux du Conseil d'Etat,
était de faciliter la fraude des aides, excita d'una-
uimes réclamations. Dans la seule élection de
Doullens, cette mesure impopulaire eut pour
conséquence de réduire quinze ceuts familles à
boire de l'eau ou de la bouillie (3).

Il

Le démon de la gourmandise a peu d'empire sur
les habitants de la campagne qui demeurent indif-
férents même aux attraits des denrées coloniales

(1) Di< BoisLrsLE. Correspondance, précité. T. I, p. l't.n.

M. de Bagnols au contrôleur général, 15 juin 1686.
(2) Cahier des doléances de I18S dans lc. Pa.c-de-Calais.

T. I, p. 265.
(3) Archives de la Somme. C. 330. Mémoire contre la sup-

pisssion des chaudières ambulantes, 15 novembre 177't.



dont l'introduction commence à révolutionner les
habitudes alimentaires de nos grandes villes.

« Gràce à Dieu, mon bon peuple ne tombe pas
dans la mollesse, écrit vers 1761 un vieux curé
du pays d'Audruick; le sucre reste encore chez le
pharmacien; les plus riches fermières seules en
ont, dans leurs armoires, pour le cas de maladie,
quelque menue provision bien serrée à côté de
de deux on trois de vin. Sur les mille
habitants de mon village, je suis convaincu que
neuf cent cinquante n'ont jamais bu ni du vin, ni
du caîé. Le café n'est connu que des bourgeois
qui y trempent leurs lèvres aux jours de grande
fête et, je le crois, bien plutôt pour pouvoir le dire
à leurs voisins, que par goût pour cette liqueur
très vilaine et enivrante. Le reste de mes parois-
siens a bu du vin par hasard. Je veux dire que les
fermiers, en allant payer leur terrne de Saint-Jean
et de Noël à leurs propriétaires, sont reçus à diner

par celui-ci ou par son intendant, et, ces jours-là,

on olfre un verre de vin après le cidre. Moi-même,

aux jours de grande Fête, je me laisse aller à cette
prodigalité. J'ai cru parfois être agréable à un
petit fermier, qui m'avait fait quelque corvée très
obligeamment et que je voulais récompenser, en
lui oftraut un verre de vin, je notai curieusement
qu'il buvait toujours en faisant une grimace et en
secouant la tcHe. (1) ».

(1) Chéries d'IIkmcaui.t. Les mémoires de mon onclu (Claude
Ricault de Liguières, de Zoliiigliem, de 1761 à 1789). Paris,
1867, in-12, p. 53.



Que sur les mille paroissiens du vieux curé,
neuf cent cinquante n'aient jamais entendu parler
du café, ce n'est pas surprenant, puisque Paris le
connaissait à peine un siècle auparavant. Une
circonstance particulière l'avait mis à la mode

sous Louis XIV. Le chef de l'ambassade de Ma-
homet IV offrait le café dans les somptueuses
réceptions qui éblouirent alors le « tout Paris »

et les invités duTurc prirent l'habitude d'user du
café comme d'un objet de grand luxe.

Le café vint d'abord de l'Arabie; on l'importa
ensuite de la Martinique, de la Guadeloupe, de
la Guyane, de Saint-Domingue; de toutes les
denrées qui ne sont pas de nécessité première, il

n'en est pas une dont le commerce se soit aussi
rapidement développé. En 1750, la Compagnie
des Indes le vendait à Paris 45 sols 5,85 la
livre. Plus tard, la guerre d'Amérique ayant fait
considérablement augmenter le prix du sucre et
le prix du café, la consommation diminua, même
parmi les classes élevées. Legraud d'Aussy écri-
vait en 1761 « qu'il pensait qu'à la paix, la mode
du café reprendrait son cours ».

Legrand d'Aussy ne s'est pas trompé. S'il
ressuscitait, il verrait qu'il n'y a pas actuellement
que « les dames de la première qualité qui font
arrêter leurs carrosses aux boutiques des caflés
les plus fameux pour s'en faire servir à la portière
sur des soucoupes d'argent ».

Après qu'il a supporté le poids du travail et de



la chaleur, est-il pour l'ouvrier des champs de
plus grande jouissance que le plaisir de fumer

une bonne pipe? Le paysan de l'ancien régime
n'ignore pas cette joie et l'on peut même avancer
sans exagération. qu'à la faveur des franchises de
leur province, le Flamand et l'Artésien consom-
maient alors beaucoup plus de tabac qu'aujour-
d'hui. « C'est pour lui une denrée de première
nécessité, la liberté de planter le tabac sans
contrôle et la modicité du prix ayant fait contracter
même aux enfants l'habitude de fumer, devenue

pour tous comme une seconde nature » (I).
Quelle unanimité dans la revendication des

privilèges reconnus à la Flandre, à l'Artois, à la
Franche-Comté par l'arrêt du 29 décembre 1719!
Quelle insistance do la part des États, dès que
les fermiers-généraux parlent d'étendre le mono-
pole au-delà des frontières de la Picardie (2)

Le tabac, mal cultivé, souvent mal récolté et

(1) Archives au Pas-de-Calais. Étals d'ArLois, 3" farde.
Tabacs.

|2} llnd. Lors de l'Assemblée des Élals de 1768, l'intendant
proposa de consentirà l'expédition d:un arrêt portant défense
<le culliver le tabac dans province à moins de trois lieues de
la frontière de Picardie. Les députés des États protestèrent
contre cette mesure qui fut cependant appliquée.

Les tabacs d'Arlois payaient à l'entrée du royaume comme
les laljars îles Iles (Arrêl .lu 29 décembre 1719, art. 4 lis
labacs en feuilles ne pourront entrer que par paquels pesant
au moins cinq cenls livres. Les labacs du Brésil et ceux des'
Flandres, d'Artois et cl Alsace payent a raison de trente sols
la livre).



encore plus mal préparé, est inférieur à celui que
le Picard reçoit de la « régie » d'alors c'est
possible, mais qu'importe la qualité Le paysan
s'en contente et d'ailleurs un habitant de Dun-
kerque, revenant d'Amérique, convaincu que le
tabac de Virginie ne doit sa supériorité qu'à la
manière de « gouverner les feuilles », ne s'olîrë-t-il
pasàmettre ses compatriotes en mesure de riva-
liser avec « le tabac de la nouvelle Angleterre»? (I)I )

Les Picards envient le sort heureux de leurs
voisins qui fument tranquillement leur pipe « de
Saint-Om'er, de Dunkerque on d'Arras (2), sans
craindre de se la voir arracher de la bouche par
quelque commis trop zélé sous prétexte qu'elle
contient de la contrebande » (.'i).

c< rv'ous savons bien, disent-ils, que le tabac
n'est pas d'une nécessité aussi absolue que le sel,
mais nous pouvons aussi assurer en vérité que
nous trouvons dans son usage un de nos plus
grands plaisirs. Il nous délasse, il nous récrée, il

est notre dessert après nos frugals repas. Sommes-
nous harassés de fatigue, il contribue à notre
satisfaction Le collecteur est-il venu? 11 soulage
le désagrément que nous avons essuyé lorsque

nous avons été obligés de lui demander grâce

(1) lliid., i juillet 1788. Les Flandres et l'Artois sont alors
les seules provinces où le labar. est planté en toute franchise.

(2) Le Patriote artéûen, pi-éi-ilé, p. 270. Ou importait aussi
des pipes de Hollande et d'Allemagne.

(3) Archives nationales. G. 7, et 515.



pour quelque temps. Son prix excessif nous oblige
d'en modérer l'usage. 11 faut nous ménager pour
n'en user que dix sols – I îr. par semaine.
Ceux qui sont passablement à leur aise en usent

pour 20 sols. Quel plaisir le Roi nous ferait s'il
voulait nous accorder la liberté de ce délassement
innocent » (l).

(il Documents pour servir à l'histoire de lu dévolution, pré-
cilé. T. III, p, 315. Cahier de doléances de Forest-1 Abbaye.



CHAPITRE TREIZIÈME

Le Vêtement

I. Après la conquête de la Gaule, par les Romains la
tunique, les braies, la saie. Au moyen âge la cheinse,
le bliaud, les braies. Au xvi" siècle la casaque,
les culottes Le corps, la jupe, le tablier. – Sous
Louis XIV et Louis XV l'habit, veste, la culotte.
Etoffes et couleurs à la mode. Les chaussures, les
coiffures. La blouse.

II. Le costume des paysannes varie peu. Le casaquin,
le cottron, l'acourcheu, le mantelet, l'ahottoir. – Les
coiffes.

I

Après la conquête de la Gaule par les Romains,
les stèles funéraires, avec représentations de

personnages, montrent le campagnard vêtu des
braies (braccœ), pantalons courts et étroits de la
tunique serrée à la taille et descendant jusqu'aux

genoux; de la saie (sngum), petit manteau avec
ou sans capuchon les chaussures de cuir ont des
semelles épaisses. Les femmes avaient adopté la



tunique, à manches courtes, descendant jusqu'à
la cheville.

Pour les deux sexes, le costume gallo-romain
s'est perpétué à travers les siècles, plus ou moius
large, plus ou moins long. lin plein moyen âge,
il se retrouve sans grande dilTérence, dans les
miniatures, avec le bliaml, tunique de dessjis et
les braies flottantes que porte encore, aujourd'hui,
le paysan breton; toutefois, il s'élait augmenlé
de la vheinAe (la chemise), tunique de dessous en
toile, lin tout temps, l'ouvrier des champs a tait
usage de vêtements courls qui ne le gènaienl pas
dans les mouvements. Il s'habillait de hure; sou
accoutrement était fait de pièces et de morceaux.
11 lui suffisait d'avoir, aux champs et au logis, cet
habit de travail qu'on a appelé d'un mot énergique
l'habit de misère!

Les gueux des champs burinés par Callut
semblent appartenir à un monde original qu'il est
difficile de retrouver en sa réalité primitive chez

nos paysans du Nord. Dans les compositions du
graveur, le dénuement vise à l'effet pour exciter la
pilié. Sous des dehors extravagants ses « haillon-

neux » donnent l'idée de la misère publique,
pendant les calamités qu'engendrèrent les guerres
et les discordes civiles. Avec la casaque ou le
bbaud, avec les culottes bon Hautes, avec les bottes
ou les longs bas de laine enroulés au-dessus du
genou, le paysan des Téniers ou des Le Nain esl
daus une note plus vraie. Les riches censiers



« endimanchés» s'habillèrent du pourpoint de
tiretaine ou de serge, puis du justaucorps (i),
quand celui-ci succéda au pourpoint, mais ces
vêtements do coupe élégante ne furent jamais d'un
usage aussi répandu <[ue la casaque

Où t'en vas-tu, Jean Jarques,
Aveuc tcn biau capiau

Qu' t' es biau

Et pis el' belle' cajaque
Et tes bottines d' piau d' viau,

Qu' t'es biau!
En vérité, qu' t' es biau, m'n' ami (2)

Sous Louis XIV, le costume des jours de fête

se complétait par la collerette ou petite fraise.
Une. chanson en patois picard décrit celui d'un
« liu de fête »

Ce piaffe a de belles cauches bleues,
Une belle braielle
Il a ciel!' poure dans les caveux,
A son cou une fi'asetle (3).

Malgré les guerres extérieures, les crises finan-
cières et les famines, la campagne prospéra au
xvine siècle. Le paysan se relevait; sa tendance à
imiter les modes de son seigneur était très mar-

(1) Quiciifuat. Histoire du costume en France. Pîiris, 1875.
(2) Poésie de Dezoteitx.
(3) Gazikk. Lettres à Grégoire sur Ifs putois de Trunce,

p. 267.



quée. L'habit, la veste et la culotte, créations de la

Cour, furent tôt admis au village, ce qui suggérait

ces sages réflexions à un économiste picard

« Chacune des classes ne se reconnaît plus par
l'habillement, comme au temps de Colbcrt; alors,
les citoyens se rangeaient d'eux-mêmes par
classes, ils n'aimaient ni le luxe, ni le changement
aujourd'hui, la mode, le luxe d'imitation, tyrans
impérieux, introduisent, dans les couches inté-
rieures de la société, des étoffes et des formes

portées, jusque là, par les riches et qu'on est
obligé de faire à meilleur compte, aux dépens de
la qualité ».

L'habit se faisait de drap, d'espagnolette, de

serge, et durait une existence; quelquefois il

servait à deux générations. Le paysan consentait
lu acheter des étoffes solides, mais il ne les renou-
velait pas. Les nuances préférées étaient le bien
de roi, le marron, le vert-olive, le gris de fer.
L'habit ne sortait du coffre ou de la garde-robe

que dans les grandes circonstances, à l'occasion
d'un mariage, d'un enterrement, le jour de la fête
du village.

L'usage de la guêtre de toile bleue ou grise
datait de loin. La Fontaine a dit

Le pauvre y laissa ses houseaux

Hommes et femmes chaussaient, suivant les

pays, des galoches, des sabots, des souliers (lui

ne différaient que par la dimension



Jacqueline dit à François
J'ay une cauchure comme el' tienne
Du moins cli'est à peu près (1)

Les souliers lacés ou « à blouques » coûtaient
de ,'i à 4 livres 8,04 à 10,82. Les « blouqvics »
d'étaiii valaient de 3 a 4 sols 0,39 à 0,52 la
paire. Les bottes à retroussis disparurent avec le

xviie siècle.
Que dire de la coiffure? Elle a varié de la toque

à la calotte, du bonnet de loutre au rudimentaire
bonnet de coton, eu passant par le chapeau de
feutre noir, grisou marron, à larges Lords relevés
et assez semblable à celui des ecclésiastiques

« J'ay donné, pour é trémies à Nicolas et à Marteau,

« valets, chaq'iin un bord de chapeau d'argent,
« de deux livres, dix sols 6,28 – lu pièce » (2).

Un Flamand se vante d'avoir

«
Une belle perruque frisée

A trois boucauts

qu'il démêle

Fêt' et dimanches
Avec un ratiau (3).

Toutefois, la perruque ne vécut pas longtemps

au village, même parmi les gens aisés qui s'ha-

(1) Poé,ie de(1) Poésie de Dézoleitx.
p,é,ité, 1,. 30.(2| Le Ci.erc de Bissy. Jtmrmd, précité, p. 30.

(3( Di:rieux et Biuiyelle. Chansons populaires du Cambvèsis,
<l;ius les Mémoires de la Société d'Emulation dé Cambrai.
T. XXVIII, p. 374.



bituèrent vite à relever les cheveux en tresse lui
ou à deux marteaux. La tresse devint la petite

queue ornée de mbans que nous avons encore
comme dans notre enfance et dont les grenadiers
de Napoléon firent si tristement le sacrifice (1).

La blouse est moderne, du moins dans nos
provinces. Sous Louis XV, on ignorait jusqu'au

nom de la blouse qui s'est répandue de nos jours
à tel point qu'Henri Martin a voulu y voir la saie,
uu vêtement national d'origine gauloise. Furotière
n'en parle pas. Nous avons soigneusement par-
couru, sans la rencontrer, les illustrations de
Hestif de la Bretonne, ainsi que de très riches
collections degravuresduxvniesiècle. Elle n'existe

pas davantage dans les scènes populaires de la
Révolution et du Directoire signées l'rieur ou
Duplessis-Bertaux.

Au dire de Monteil, le paysan du Houergue
mettait par dessus les habits une saie de toile
grise, en forme de grande chemise, avec ouver-
tures latérales pour passer les mains dans les
poches. C'était le sarrare de nos provinces du
Nord, la blaude des provinces du Centre, le bliaud
du moyen àge, vêtement de dessus que Viollet-
le-Due définit « une tunique à manches justes,
assez ouverte pour laisser passer la tête, ne

1) Cf. pour le costume, les gravures représentant des scènes
populaires dans le Nord de la Fr.nu-e, notamment les illiislralions
par J. Cals, par llulz, celles des éditions de Kestif de la Bre-
tonne, es iuvenlaires aprî'S décès, les tapisseries de Flandres.



descendant, point plus bas que les genoux, main-
tenue autour des reins par une ceinture et dont
les extrémités étaient souvent ornées de bro-
deries ».

Ce vêtement, qui s'est appelé encore joque ou
surcot, et qui se portait plus ou moins long,
tomba eu désuétude pour reparaître, sous le nom
de blouse, dans les dernières années du premier
empire. La blouse (la rouillère) fut de mode, à la

campagne, pendant le xixe siècle. Le complet do
drap ou de velours l'a détrônée. En Picardie et en
Artois, elle a presque disparu.

II

Tandis que le costume des paysans aisés se
modifiait et qu'il changeait de dénominations, à
l'instar de celui des nobles et des bourgeois, celui
des paysannes demeurait invariablement le même,
pendant les xvn* et xvm" siècles. Lui aussi se
composait de trois pièces le juste ou
casar/uin, plus ou moins renforcé de baleines et
agraFé sur le devant, froncé à la taille, avec
basques; le bas de jupe ou cottron; le tablier ou
acourcheu

u Jay un biau cottron d' tertagne
« Et cor yun d' toile par d'zous (1).

(1} Poésie de Dezoteux. Extraits d inventaires, de 1758 à 1780

Le corps. – Un corps de fi'Ot, un rorjis de siamoise, une aune
de siamoise pour couvrir un cor (s/c), un apollu de calmas,

un ïtpollo de loile peinte.



Ceci s'enlciul des jupons de dessous.
La couleur des manches Iranclio souvent avec

celle du corps.
Les femmes mariées ont pour vêtement de

dessus de cérémonie le grand manteletàcapiiclion,
que les riches îont do drap et les autres d'étamine
ou tout simplement le voile noir dont elles se
couvrent la tête et que les Picardes appellent
Vtihottorr, les Artésiennes le poi'le; les Fla-
mandes la faille. C'est la tenue de rigueur pour
les enterrements.

Un auteur du xvm" siècle, parlant du costume
des Français, avance que les paysannes picardes

portent de temps immémorial corsets rouges et
jupes bleues et que celles des autres provinces
adoptent les couleurs qui les llattent le plus (1).
Le fait est que David Téniers et les frères Le .Nain
habillent leurs villageoises du juste rouge et du

jupon bleu et que Van det* Meuleu les a revêtues
des mêmes couleurs dans le tableau fameux,
aujourd'hui au Louvre, de l'entrée de la Reine
dans Arias en 1667.

D'où venaient les étoiles variées dont se com-

I a pipe. – Une jupe de fro, un cotron de faunelle, une jupe
de calmas.

Le lablicr. – Un tabellier de siamoise, un acouiseur (sic)
d'indienne, un arcoui-scur de loîle de colon.

Le fichu de foulard.
Le hfinnfl rond. – Ajfnlette ou cornette.

(1) Costaxt Dorville. Précis général de tu vie privée des
Fiançais dans tous les temps. Taris, 1789, p. 194.



posait le costume des paysans et des paysannes ?
Parfois elles étaient tissées dans lu région, mais
le plus souvent, elles provenaient d'ateliers loin-
tains et étaient apportées par les colporteurs qui
parcouraient la campagne.

Voici les étoffes en vogue
Tissus do laine plus ou moins résistants les

draps de Franco, d'Amiens et de Silésie; les

serges de Londres, d'Aumale, de Flandre; les
camelots de toute nuance; les tricots, ratines,
espagnolettes, callemandes.

Tissus de laine et fil le droguct, la ratine, la
tiretaine.

Tissus dc fil et coton la futaine, la siamoise, le
basin.

Les couleurs voyantes dominent, le rouge et
lo bleu principalement, le marron est réservé
à la vieillesse Catherine est revêtue d'un juste
de « serge bleue » avec jupe de « calleinaiide
rayée », Françoise, d'un juste de « serge rouge »

avec jupe et « tablier de siamoise » de même
couleur, Marianne a préféré le juste de « serge
canelle » à manches rouges » avec « jupe bleue »,
Madeleine, le juste et la jupe de « basin orange »

avec tablier de « siamoise rouge », etc.
Presque toutes étalent fièrement les bijoux

qu'elles reçurent a l'époque du mariage et dont
leurs filles se pareront après cllos boucles
d'oreilles, Croix, Saint-Esprit, cœurs d'or et d'ar-
gent « à brillants », suspendus soit à un ruban do



couleur, soit à une longue chaîne (l'or ou d'argent.
11 faut en eflet qu'une femme s'avoue bien pauvre
pour n'avoir pas un anneau et une croix d'argent.

En Artois, les paysannes ne se parent pas de
bijoux senlement les jours de fêtes. L'Anglais
Higby eu a rencontré se rendant au marché « le
dos chargé de grandes et lourdes hottes, mais
relativement élégantes avec leurs jolis bonnets,
leurs cheveux poudrés, leurs boucles d'oreilles,
leurs colliers et leurs croix » (1).

Le bonnet rond ou la coille, que les Picardes
appellent aussi calipette ou affulelte, est d'un
usage général, le bonnet cauchois des Normandes
n'ayant jamais franchi les limites du Vimeu et le
bonnet coquille des matelotes ayant toujours été
spécial aux bords de la nier. Les Flamandes ornent.
de dentelles cette coiffure dont le uom indique
suffisamment la forme coiffure très simple avec
bavolcts qui encadrent la ligure et qui retombent
légèrement sur les épaules. Le bavolet sied aux
jeunes filles. D'elles ou dit au ligure « Voilà
jolies bavolettes »

Une gravure sur bois représente la Picardie

avec ce quatrain

Voy ceste femme avec son bavolet,
C'est la Picarde, esveillée et lioneste
Son parler plait, son maintien n'est pas laid,
Mais bien souvent elle a mauvaise leste t2).

(1( D'après A. Baiieau. La vie rurale dans l'ancienne France,
précité, [i. 61.

(2) Uonri Macquj'uon. Iconographie du département de lu
Somme. Abbmillc, 1885, miiuOro iiii.



La fraise ou collerette plissée complète la
toilette des Flamandes. La Caroline était la fri-
leuse tricolée qui se nouait sous le menton et qui
couvrait les oreilles.

Le bonnet rond, avec ou sans passe de rnliuii,
se faisait d'étoffe généralement assortie au cos-
tume. Après 1750, on le porte en mousseline ou
en « estinquette ». Sa forme ne varie guère des
bords de la Somme aux bords du lîliin, si nous
en croyons les œuvres des Desrais, des Leclerc,
îles [iniet. des Lebas et autres graveurs. Greu/.e
l'a eu quelque sorte poélisé. Le bonnet à la Greuze

est encore bien porté.
Les jours se suivent et ne se ressemblent pas.

Les « blancs bonnets » bier si pimpantes ne sont
plus reconnaissables en babit de travail, avec le
« corps de baleine» recouvert do drap, lacé par
devant qui moule jusqu'au-dessous des bras, la
jupe de toile grise ou de llanelle grossière, le
tablier de toile bleue, le mouchoir roulé sur la
tète en fanebon, la marmotte, le serre-tête et
quelquefois le bonnet de colon. L'élé, les
Flamandes coiffent pour aller aux champs un large
chapeau de paille assez semblable à une écuelle
renversée.





CHAPITRE QUATORZIÈME

L'Instruction

I. L'utilité de l'enseignement primaire reconnue, sa néces-
sité proclamée par les décisions épiscopalcs et les
ordonnances royales; édits de. 1G98 et 1724. Sanctions
assurant la fréquentation scolaire. Fréquence des
écoles.

II. Les maîtres ou clercs. Le n magister » dllallu.
L'n devis d'école. Programme de l'enseignement. –
Statistiques d'illettrés,

III. Enseignement professionnel agricole. Plan du duc
deBéthune-Charrosl. – Musées et bibliothèques scolaires.

I

L'instruction (1) figurait parmi les principaux

moyens de moralisation. « La plus grande charité
qu'on puisse exercer envers les pauvres, écrivait

(1) On consultera avec fiuil Fontaine de ïtESBKCtt, Histoire
de V Enseignement primaire dans le IS'ord. Lille, 1878, 1 vol.
in-8°; COMTE de IlArTRci.orqi-E. Enseignement dans le Pas-
tle-Ctihiis jusqu'en 1804. An-as, 1891. 1 vol. in-8° F. I. Dabsy.
/es écoles et les collèges du diocèse d'Amiens. Amiens, 1881,
1 toi. in-8".



un évêque d'Amiens (I), c'est de leur procurer les

moyens de se faire instruire », parce que « la
première teinture du bien ou du mal qu'on doune

aux enfants s'attache ordinairement si fort à leur
esprit, qu'elle passe comme en nature et se fortifie
tellement à mesure qu'ils avancent en âge, qu'il
n'est presque pas de la puissance humaine de
l'effacer ». Un autre prélat, Mathieu Moullard,

ne peut «voir négliger les écoles dominicales où
les enfants apprennent, avec les éléments des

lettres humaines, les vérités de la loi » (2).
La collection des ordonnances royales et syno-

dales, celle des actes et décisions des conciles,
abondent ende la sollicitude et des
efforts que la royauté française et le clergé dé-
ployaient de concert pour l'éducation du peuple.

L'ordonnance du 13 décembre 1(198 exige
l'établissement de maîtres et de maîtresses dans
toutes les paroisses où il n'y en a point, pour ins-
truire les enfants du catéeliisme et des prières
qui sont nécessaires pour les conduire a la messe,
tous les jours ouvriers; pour leur donner l'ins-
truction comme aussi pour apprendre à lire et ;t

écrire a ceux qui pourront en avoir besoin. Dans

(1) Mgr Mioland. Actes de l'Eglise d'Amiens. Amiens,
I 8i8-'<9, 2 vol. in-8*. Lettres de François Lefelnre de Ccmmarliii,

évoque d'Amiens, relatives ;mx écoles, 9 maisKi'il, 20aoûl 1648;
statuts de François Faure, 1662; statuts de Henry Feydeau
do Brou, 3 octobre 1696, 2 octobre 1697.

d~ ll~y Feydea,~
,1~ B,,ou, 3 oci,~bi e 1696, 2 octt)bt-e 1697.

(2) Baolion de la Salie, Ordonnance pour le diocèse d'Arras,
1740.



les lieux où il n'y aura pas d'autres fonds, la

somme de 150 livres – 402 fr. – pour les maîtres
et de 100 livres 268 fr. pour les maîtresses

sera imposée sur tous les habitants.
La même ordonnance enjoint à tous pères,

mères, tuteurs et autres personnes qui sont char-
gées de l'éducation des enfans de les envoyer
aux écoles et aux catéchismes jusqu'à l'âge de

quatorze ans aux curés de veiller avec une atten-
tion particulière sur l'instruction des enfans dans
leurs paroisses.

Vingt-six ans plus tard, une déclaration de
Louis XV – 14 mai 1724 renouvelle ces pres-
criptions et rend obligatoire l'imposition de
150 livres pour les maîtres et de 100 livres pour
les maîtresses, toujours « dans les lieux où il n'y

aura pas d'autres fonds (I) ».
A la tentative d'instruction obligatoire essayée

par Louis XI et par Louis XV, se rattache l'ar-
ticle 41 d'un règlement de police de la vicomte
d'Kspiez, qui punit « d'une amende de 10 sols
1,:10 annoncée à l'église, l'enfant âgé de moins
de quatorze ans qui manquera d'assister, deux
fois consécutives, au catéchisme, hors les cas de
maladie ou d'infirmités, et d'uue pareille amende
de 10 sols, l'enfant qui s'absentera de l'école un
mois durant (2) ».

(1) Dlruy. L'instruction publique avant 1189, p. 5.
(2) Mémoires de la Société académique de Suitsons. T. 111,

p. 180.



Les ordonnances royales laissaient la direction
des écoles à l'épiscopat. Les lettres de l'évêque
d'Amiens, Lefebvre de Caumartin, prescrivent que
« les écoles de garçons seront tenues par des
hommes et celles des filles par des femmes ou filles,

sous peine de suspension contre les ecclésiastiques
et d'excommunication contre les laïques ». La
plupart des paroisses avaient des écoles de gar-
çons an xvine siècle. Les travaux de l'érudition
moderne nous l'apprennent pour l'Artois et les
Flandres, pour les diocèses d'Amiens et de Bou-
logne. M. de ISacliebonue, évêque de Noyon (l)

ne craint pas d'affirmer que, dans son diocèse,
tontes les paroisses sont pourvues d'écoles, de

garçons, sans doute, car les filles sont généra-
lemeut moins bien partagées, surtout avant
l'institution des ordres de l'Enfant Jésus et de
la Providence (2). Les successeurs de l'évêque
Lefebvre de Cauinartin, François Faure etFeydeau
de Brou, furent contraints d'accepter les écoles
mixtes que lui-même dut tolérer lt la condition de

« rauger et séparer ces écoles si bien qu'il n'y ait

pas de communication pouvant donner occasion à
quelque corruptèle » (3).

L'action traditionnelle du clergé dans l'œuvre
de renseignement est soutenue par d'umondjrables
fondations.

(1| Lettre du 26 uoùl 1784.
(2) Taisk. Les origines de lu France contemporaine. T. I,
417.

(3) lÙHSï. Op. cit., pp. 328-329.



Ce passé scolaire, qui honore tant l'Eglise et
l'ancienne France, n'est pas moins inconnu de nos
contemporains que les monuments de la vie
domestique de nos pères. Voici en effet ce qu'on
osait affirmer eu 1873 « Tandis que notre ensei-
gnement supérieur et secondaire remonte jusqu'au
moyon-age, et de là, par une tradition qui n'a
jamais été complètement interrompue, jusqu'aux
écoles romaines, l'organisation de notre enseigne-
ment primaire date d'hier Comment la France
a-t-elle attendu si longtemps, et comment s'est-clle
laissé devancera à ce point par les nations voisines?
Car il ne faudrait pas croire que dans toute l'Eu-
rope l'instruction primaire soit chose si récente.
L'Allemagne, la Hollande, la Suède, depuis deux
siècles, possèdent de nombreuses écoles (!) »

Et qui vous dit que l'ancienne France ne possé-
dât pas autant d'écoles que les peuples dont vous
parlez? A la taclie d'instruire ses enfants elle
consacrait une somme considérable qui, d'après
Condorcet, n'était pas inférieure à vingt millions
de francs, ce qui en représenterait soixante de
notre monnaie. Pourquoi rabaisser notre nation et
affirmer sans preuve son infériorité? Concevrait-on
qu'un grand pays, exerçant en Europe une telle
suprématie par l'esprit autant que par les armes,
eût si peu de souci de l'instruction du peuple?

(1) Michel BkiSal. Quelques mots sur l'instruction puhliqite
en France. Paris, 1873, 1 vol. in-8°, p. 12.



Après mi examen subi devant une commission
diocésaine, le clerc, muni du « certificat d'appro-
bation », se présente aux suffrages des habitants,
qui l'agréent eu cette qualité « à la charge d'aider
à faire les fonctions de Monsieur le curé, sonner
l'angelus et tenir une bonne école » (1). Son loge-
ment est modeste; modeste aussi est l'école daus
laquelle il professera; ce qu'elle était dans sa pau-
vreté rustique, Le maître d'école de Van Ostade

en témoigne. Modeste enfin est son traitement.
Un opuscule, devenu extrêmement rare, coin-

posé et publié eu 1778, trace le portrait du maître
d'école d'Hallu eu Sauterie, maître d'école modèle,
homme aux connaissances étendues, chez qui le
senti ment du devoir se confond avec le dévouement

Commencée à six heures du malin eu été et à

sept heures eu hiver, sa classe se prolonge, sauf
quelques intervalles de récréation, jusqu'à neuf

et dix heures du soir. Pendant ces longues séances,
le maître ne cesse d'agir, de parler, de se multi-
plier, et il trouve encore moyen d'accorder des
leçons particulières à des adultes dont l'instruction

a été négligée ou à de jeunes magisters qui
viennent se former et se perfectionner à son école.
Sincèrement désintéressé, il ne se propose d'autre
but que l'accomplissement d'un devoir sacré la

(11 Archives àe ta Somme, C. 172. Kocf[ilion du de Wiry-
au-Mout, ïl octobre 1786. (Pt'ocès-vei'bal sigué de 34 Imbilauts).

Il



l)onne éducation de la jeunesse, Partant, son cœur
est inaccessible à toute idée de spéculation et
l'instruction, absolument gratuite, des pauvres
est aussi bien suivie que celle des élèves les plus
riches ou que celle des pensionnaires auxquels il

donne la soupe, le logement et le chauffage,
moyennant la modique rétribution de trois livres
– 8,04 par mois.

Si le maître se voit obligé de recourir aux chft-
timents corporels indispensables pour assurer la
discipline dans une classe nombreuse, pour réduire
à l'obéissance certains sujets incorrigibles, il le
fait a regret et très rarement, parce que, sous une
direction non moins éclairée qu'énergique, l'ordre,
la paix, l'application règnent à l'école.* Ajoutons

que dans le cas où l'instituteur instruit simulta-
nément filles et garçons, sa vigilance, sa fermeté,

sa prudence, maintiennent une grande retenue
parmi les enfants.

Les reproches formulés contre certains clercs,
donnent n penser qu'il n'était pas inutile d'écrire
et de publier la vie du maître d'Hallu, afin de le

proposer comme modèle « à ceux qui négligent
leurs élèves, qui parlent mal le français, qui
s'oublient dans les cabarets, ces lieux qui ne
répandent pas bonne odeur et qui sont indignes
d'hommes chargés d'instruire la jeunesse par les
exemples plus encore que par les paroles (I) ».

(1) Bifiliniht'i|ue (le 1 Académie d'Amis Mémoire en réponse

au programme de de Académie royile d An-as quelle serait



Le règlement pour les clercs-lais ou magisters
du diocèse d'Amiens (L), édité par Mgr de Ma-
chault, résume en six articles les conditions
requises

I. Tous ceux qui se présenteront pour cet
emploi apporteront un témoignage avantageux de
leur conduite, signé du curé dans la paroisse,
duquel ils aurout servi, certifié par le doyen de
chrétienté.

II. Ils sauront leur chant, les principales ru-
briques et cérémonies de l'Eglise.

III. Ils seront capables d'enseigner la jeunesse

à lire et à écrire et de lui apprendre les premiers
éléments de la Doctrine chrétienne. Ils sauront le
catéchisme par cœur.

IV. Ils porteront les cheveux plus courts que le

commun des laies.
V. Il leur est défendu de boire et de manger

dans les cabarets du lieu de leur résidence, de
jouer en public du violon, d'aller aux danses pu-,
bliques, aux veilles ou séries, sous peine de révo-
cation de leurs pouvoirs.

VI. Ils remettront chaque année leurs pouvoirs,

avec des certificats de leur curé, entre les mains
des doyens faisant des visites dans leur paroisse

l'éducation la plus convenable ait peuple de la campagne en
Artois. Cf. De Hauteclocquk. Op. cil., p. 50.

Il) Ari'lnves de l'anttîur au cliAtcau de Roinont. Pouvoir ori-
ginal délivré le 5 octobre 1785 à François buponl [tour la
paroisse d'Eseuires, 2 pp. iu-f°, s, 1. o. d.



qui lus apporteront aux grands vicaires de l'Evéque

pour être continués si on le juge à propos.
.Monsieur le curé répondra aux questions sui-

vantes avant que de donner son certificat
Le magister tient-il école? La tient-il bien?

Combien n-t-il d'écoliers dans le fort de l'école?
Fait-il le catéchisme dans l'école? Le fait-il bien?
Combien de fois le fait-il par semaine? Assiste-
t-il aux catéchismes qui se font les fêtes et
dimanches? Fait-il aux écoliers la prière du matin
et du soir? Va-t-il, le soir, à l'église faire le Salut

avec les écoliers pendant toul le temps que se tient
l'école? Fait-il apprendre à lire aux enfants dans
les livres imprimés pour le diocèse, dans V Alpha-
bel français, dans le catéchisme, dans le Livre
de la vie de Notre-Seigneur Jésus-Christ et dans
l' Histoire de l'ancien Testament? (Ces livres se
vendent chez Louis Caron, vis-à-vis l'église Saint-
Martin, a Amiens). Quels autres livres fait-il voir?
S'approche-t-il des Sacrements au moins aux
principales fêtes de l'année? Ne fréquente-t-il pas
de mauvaises compagnies?

Le pouvoir délivré au clerc-lai était conçu eu
ces termes

« Nous avons reçu et approuvé N pour
servir en qualité de clerc-lui dans la paraisserlr; t7 clzar~e cl'exécuter lxnr ltci les /Y~S
ci-dessus marqués. Donné à Amiens le. mil
sept cent quatre-vingt-cinq ». Signé Dargnies.

Beaucoup de paroisses importantes n'ont qu'une



école pour les enfants des deux sexes tandis que
d'autres, moins peuplées, puisent, dans les res-
sources du tourbage de leurs marais, les moyens
d'en bâtir et d'eu entreteuir deux. A Picquigny,

par exemple, la communauté «
payait le loyer

d'une belle école pour les garçons » et « la bien-
faisance pourvoyait au logement d'une institutrice
dont la communauté faisait le traitement » (I).

Des fondations charitables on le budget de
la communauté assuraient presque toujours aux
indigents le bénéfice de la gratuité, en payant au
clerc la rétribution scolaire de 5 sols 0,05

par mois que les parentstrop pauvres ne pouvaient
acquitter (2).

Le traitement ne dépassait généralement pas
100 livres 536 fr.

De la rusticité de l'école et du logemeut du
maître, témoigne le devis (3) accepté « par les Itabi-

(1) Archives de la Somme. C. 1035. Etat des revenus cl dé-
penses de la communauté de Picuni^iiy,

(2) IIabst. Op. cil., |i. 278.
(.1) Archive* de la Somme. C. 1046».
Les habitants traitent

Avec le couvreur de chaume Pour livraison de verges, clous,
de 12 solives; pour faire les sidains, pour plaquer
tant palissades que pignons puni- le plancher, à

mniiic 69 liv.
Puur un cent de chunnie 8 liv 10s.S.

Avec le charpentier l'our construire un bâtiment
d'école de 30 pieds de long sur 15 de
large, en fournissant les planches néces-

A lepuilcr.. 77 liv. 10s.



tants assemblés » de la paroisse de Quinquempois

pour la construction « d'un bâtiment devant servir
d'école et de demeure an clerc laïc », eu 1779.
Le devis est de 284 livres, 10 sols – 761 francs,
12 centimes!

Les études comprenaient
1° L 'enseignement religieux avec l'histoire

sainte; i" la lecture; 3° l'écriture, l'orthographe
et le calcul 4° les travaux mauuels pour les filles.

L'essai d'une i'role chrétienne consacre plu-
sieurs chapitres à l'enseignement de la religion. Il
recommande d'apprendre aux enfants deux de-
mandes de catéchisme le matin et autant le soir,
de faire réciter la leçon plusieurs fois, d'eu déve-
lopper le texte eu ayant soin d'enseigner les choses

« par jugement plus que par mémoire (1) ».

« C'est avant tout la morale chrétienne qu'il
faut enseigner elle seule inspire les moeurs pures

Report 77 liv. 10 s.
saires aux Irois portes cl Irois fenêtres
cl contrevent, lesquelles fenêtres soutvitrées. 1581iv.

Avec le maçon Pour la cheminée à faire dans le
bà liment devant servir ri 'école et rie meure

an clerc ];iïe, en fournissant tons maté-
riaux, briques et pierres. 43 liv.

A\'a: de maréchal Pour ferrures aux portes et
fenêtres 4 liv.

28'i liv. 10 s.



sans lesquelles l'Homme se dégrade, et se déprécie
un-dessous de la condition des aniniiuix brutes» ( I).

L'enl'ant apprend à connaître les lettres dans
Y Alphabet de la croix de Jésus, sur la couver-
ture duquel sont représentées les fins dernières.
11 lil ensuite ou dans la Longuette, petit volume
de forme allongée qui contient les psaumes et
l'office du dimanche, ou dans Le petit François,
recueil de. pensées pieuses imprimé en caractères
romains, avec syllabes séparées.

Dès qu'il commence à écrire, on lui fait copier
« des quittances, des marchés d'ouvriers, des
contrats de notaires, des obligations, des procu-
rations, des baux à ferme, des exploits,des procès-
verbaux et autres actes qu'il lui sera utile de
connaître plus tard ».

L'instruction nouvelle' pour connaître les
chiffres, imprimée à Lille en 1719, se borne à
expliquer la numération et les trois premières
règles.

Quant aux résultats obtenus, nous n'avons point

encore, pour les départements qui composaient
,jadis la Picardie et l'Artois, de statistique sem-
blable à celle que M. de Fontaine de Ilesbecq a
dressée pour le Nord, statistique établissant que,
de 17;">0 à 1700, le nombre des conjoints qui ont
signé leur acte de mariage s'élève, chez les
hommes à 53,97 pour cent, chez les femmes à
.'46,29 pour cent.

il) Mémoire précité. Bibliothèque de l'Acadtimio d'Arias.



Parcourant les registres de catholicité de ma
paroisse, essentiellement agricole, de Buire-
le-Sec; (1), j'arrive à des conclusions analogues
plus de la moitié des hommes et un tiers des
femmes signent leur acte de mariage et, pour les
actes de baptême et de décès, les témoins ou les
parrains et marraines sont dans la même propor-
tion. Pendant la période décennale qui précède la
Révolution, 55 0/0 des conjoints signent très lisi-
blement intéressante constatation qui vient à
l'encontre de l'opinion trop facilement accréditée

que le paysan de l'ancien régime ne reçut aucune
instruction.

Quand on compulse les originaux des cahiers
rédigés dans les paroisses en 1789, on est surpris
de la quantité des signatures (2). N'est-il pas
évident que ces simples soldats devenus si vite
d'habiles officiers avec la Révolution, avaient reçu
un sérieux commencement d'éducation?

111

La question do l'instruction professionnelle se
pose pour la première fois sous Louis XVI. Les
économistes proclament lu nécessité d'enseigner
aux enfants les éléments de la culture qu'ils voient

(1) BuirR-le-Ser., cimlon de Ciimpagnc-lès-ilesilin, arrondis-
sement ili; Maulreuil-Sllr-Mer.

(2| J,. de Lavergke. Les Assemblées provinciales sous
Louis XVI, Paris, CaliDauii-Lûvy, 1879, préface p. xm.



cliai[iie jour mettre en pratique sans penser à s'en
rendre compte. Le prieur de l'abbaye de Saint-.leau
de Laon propose de mettre entre les mains des
écoliers le MunucL dit paysan, petit volume en
forme de catéchisme qui contient, dans onze cha-
pitres, l'abrégé des connaissances utiles pour la
culture des champs, des jardins et des bois, la
taille des arbres, ta connaissance des plantes
usuelles, le soin des bestiaux, des volailles et
l'éducation des abeilles (l).

Le mémoire sur l'éducaliou la plus convenable

au peuple des campagnes de l'Artois, n'hésite pas

à demander un traité d'agriculture conçu eu
termes simples et précis qui permettrait d'inculquer

aux intelligences les plus bornées « une teinture
de l'économie rurale ».

Tout an est enseigné la culture doit l'être.
C'est le premier des arts; il veut aussi son maître.

Le duc de Béthune-ChatTost rêve en consé-
quence l'organisation d'un vaste système d'ensei-
gnement professionnel qui s'étendrait à toutes les
provinces du royaume et qui comprendrait

I" Des exploitations modèles installées en vite
do consacrer et de diriger les progrès de la science
agricole

*2° des écoles rurales pour eu apprendre les
détails

(I) Air.hires de l'Aisne, D. l'i,



3° des musées ruraux annexés aux écoles afin
d'offrir aux travailleurs la réunion des productions
de la région, un herbier, des échantillons de
pierres et de terres analysées, le modèle des ins-
truments aratoires et tout ce qui concerne la
science agricole

4° des bibliothèques contenant les traités géné-
raux et spéciaux, les instructions données par le
gouvernement, on un mot, ce qui a élé et qui sera
imprimé pour améliorer l'économie rurale.

Enseignement professionnel, musées ruraux,
– appelons-les inusées scolaires, – biblio-
thèques dans les villages encore et toujours
du vieux neuf!





CHAPITRE QUINZIÈME

Misère et Charité.

I. Détresse du paysan à certaines époques, résultant surtout
des intempéries. – L'administration et la charité privée
viennent à son secours. – Les rôles d aumône." – Vaga-
bonds, leurs excès, la terreur qu'ils inspirent. – Mesures
de police. Patrouilles, gardes villageoises, maré-
chaussée. Le vrai pauvre digne d'intérêt. – Charité
et philanthropie1. Ateliers de charité. Dépôts de
mendicité et maisons de travail. Confréries de misé-
ricorde et bureaux de charité.

II. Les épidémies. Le médecin des épidémies. Soins
et remèdes gratuits. Fïoîtes de remèdes. Le curé
est dispensateur ordinaire des secours.

III. Calamités publiques les incendies, les inondations,
la grêle. L'intendant sollicite et distribue les secours
aux sinistrés.

I

Combien d'écrivains qui, jugeant le paysan
d'autrefois par cinq ligues de La Bruyère, le
• représentent comme une sorte de fauve grondant
sourdement dans sa tanière et n'attendant que le

moment de se jeter sur ses oppresseurs A les



entendre, la misère est la règle générale l'aisance
est l'exception. Voltaire peut affirmer qu'il n'y a
guère de son temps, « dans les villages ov'i la

terre est ingrate, où les impôts sont lourds, de
colon qui n'ait un bon habit de drap et qui ne soit
bien chaussé et bien nourri ». Ou ne le croit pas.

A certaines heures cependant, la misère s'appe-
santit sur l'habitant des campagnes. Victime des
calamités qui ont été de tout temps le partage de
l'humanité, il gémira accablé sous le poids de

sou infortune momentanée; mais alors il trouvera
des intendants qui, obéissant aux ordres du roi,
lui apporteront les secours de l'administration; il

trouvera des personnes charitables pour consoler

son âme dans la douleur et pour soulager son
corps dans la pauvreté.

S'il se rencontre des seigneurs au cœur inseu-
sible et hautain qui repoussent le malheureux, ce
sont de rares exceptions, contre lesquelles pro-
testent faut de fondations charitables dont le
souvenir est vivant dans les archives. Nous
pourrions nous étendre sur les bienfaits que ré-
pandent autour d'eux châtelains généreux et
châtelaines compatissantes; nous pourrions inou-
trer les malades soulagés, les enfants instruits,
les misères atténuées par des seigneurs pénétrés
de l'idée que leurs droits imposent des devoirs.
Taine en cite de nombreux exemples.

Mirabeau parle d'un homme de qualité qui
donna le pain et le couvert à mille pauvres peu-



dant la disette de 1747 (1), et le maréchal, duc de
Croy, surnommé le l'cnthièvre du Hainaut pour
son immense bienfaisance, a droit à lonto la
reconnaissance de la postérité.

Qui donc a appelé le dix-huitième siècle le
siècle de la bienfaisance? Qui donc a dit aussi que
jamais la misère ne s'est révélée plus affreuse que
sous les règnes de Louis XV et de Louis XVI ?
De et d'autre il y a exagération. Sans doute
la détresse du paysan fut grande à certains mo-
ments sans doute la mendicité prit en 1767 des
proportions désolantes, mais il n'est point vrai
d'avancer, avec Letrone, « qu'à la campagne la
mendicité est de nécessité absolue pendant
l'hiver », encore moins, avec Rousseau, « que les

paysans sont nus et meurent de faim ».
On se rendrait coupable d'injustice si l'on pré-

tendait que ni le gouvernement, ni le clergé, ni
la noblesse, ni la bourgeoisie ne songeaient à
secourir les infortunés que les calamités publiques

on le besoin réduisaient à la mendicité. Les pa-
roisses établissaient, de l'avis des notables et
proportionnellement à la fortune, les rôles d'au-
mône (2). Le curé était chargé de la distribution
des secours.

(1) I, Ami des hommes, précité. T. I, (>. 161.
(2) Lecusrc dk Blsst. Journal, édition précitée, 19 moi 1709:

u T.ucel, de Mollicus, ru'a apporté une lettre de M. le curé de
Molliens par laquelle il me donnait avis que, suivant leur rôle,
mon auniùne ponr mes biens de Molliens allait à SOlivres 2 sols

– 1 37, 27 – pour quatre mois b.



Une grande misère succéda aux rigoureux
hivers de 1709, 1740, 1707, 1771, 1770, 1784 et
1789. Pendant plusieurs mois et jusqu'au retour
de l'abondance, la disette multipliait les vaga-
bonds, que les documents du temps dépeignent

sous de bien sombres couleurs « Les pauvres
menacent publiquement les curés, les moines et
principaux habitants des villages de les piller,
s'ils ne font pas la charité au-dessus de leur
pouvoir » (I).).

Momentanément réduits se nourrir insiifli-
samment d'un paiu fait de farine grossière, ils
erraient en bande, semant la terreur, le jour et la
nuit, exigeant ce que de pauvres laboureurs n'osentt
refuser, « par crainte de mauvaises suites » (2).
L'abbé de Saint-Léger s'exprimait aiusi, le
11 décembre 1775, dans une séance du bureau
d'agriculture de Soissons (IJ)

a Depuis quelques années, un essaim de pauvres,
réels ou imaginaires, armée permanente du dé-
sordre, assiègent journellement les fermiers et
vont insolemment, par troupes, demander le paiu
qu'ils ne veuleut pas gagner, .le connais des

(1) De Eoisi.islf.. Correspondante des intendants, prérilé.
T. I, p. 310, 15 janvier 1693. 1/cvfiqne de Noyon au contrôleur
général.

(2) Loiuquet. Cahiers des dolcunces de 1789 dans le dépar-
tement du Pas-de-Calais, préciléa. T. II, p. 421.

(3) Archives nationales. H. 1502. – Jrchùes'de l'Aisne.
C 701. – Jlutlelin de Ut Société itcfidémit^te de Soisstins.
T. Y, p. 391.



fermiers chez qui tombent régulièrement, chaque
semaine, quatre cents et cinq cents misérables à
qui il faut distribuer l'aumône, parce qu'ils
menacent de mettre le feu aux granges. Leur pro-
pose-t-on du travail, ils répondent que le travail

ne leur procurerait pas vingt sols par jour, tandis
qu'en allant de ferme en ferme où on leur donne
du pain, ils gagnent trente à quarante sols, sans
se fatiguer.

Ainsi, les brigands taxent les laboureurs à tant
de pauvres par semaine, suivant l'importance de
l'exploitation. Celui qui a trois charrues devra
distribuer trois setiers de blé, en pains, sans
compter ce qu'il en coûte pour les loger. La ma-
réchaussée a bien ordre de sévir; le laboureur le
supplie de « fermer les yeux dans la crainte de
représailles!)) » Des Lorrains, des déserteurs am-
uistiés se joignent aux gens du pays leur audace

ne conuait pas de limite; ils font la lui. Tantôt
c'est de l'argent qu'il leur faut et tantôt ce sont
des vivres. Ils tuent les volailles, ils volent les
légumes sous les yeux du propriétaire qui n'ose
rien dire dans la crainte d'être incendié La plupart
n'ont embrassé ce triste genre de vie que par
fainéantise »

Malgré des prodiges de charité, peut-être à

cause de cette charité qui atteignait, chez les
moines, des proportions invraisemblables, le

•nombre des mendiants augmenta pendant le
xviii* siècle.



L'abbaye de Liessies, en Hnltiaut, était réputée

par l'abondance Je ses aumônes et par l'aisance
qu'elle entretenait, parmi les ouvriers de la con-
trée, en leur procurant un travail permanent. Elle
soutint, pendant plusieurs années de disette
(1709-1710), la population des villages de Liessies,
Ramousies et autres, en remployant à de grands
travaux d'utilité publique. On eitedetelles abbayes
d'Artois qui distribuent du pain et du bois sans
compter; Dommarlin donna trois cenls pains de
trois livres par semaine, en cette même année de
1709-1710 et, le vendredi saint, le cliilïre de
trois mille a été dépassé Partout les pèlerinages
servaient de prétexte à la réunion desmendiauts
qui s'efforçaient d'exciter la campassion par le
récit de malheurs fabuleux et par le tableau d'in-
firmités vraies ou supposées(l).

Témoin de largesses qu'il voit se continuer,
même après les crises, l'historien d'Artois,
Hennebert (2) ne peut s'empêcher de déplorer
que le voisinage des monastères soit peuplé de
gens nécessiteux, « charançons rassemblés à leur
porte ahn de les ronger L'aumône trop facile
engendre la fainéantise »

La plaie chronique de la mendicité apparaissait

(1) Archives du Pas-de-Calais, C. 80, 85, 117, – Société
d'Emulation de Cambrai. T. XXXIV, p. 430. – Clément
IIkmery. Promenades dans l'arrondissement d'Aycsnes. T. II,
ji. 5V – A. di: Calonne. Histoire des alibayes de Dommarlin
et de Saint André-aa-ttois. An-us, 1875. 1 vol. iu-8°, p. 75.

|2, Histoire d'Artois. T. Il, p. 175.5.



surtout dans les années de calamités publiques.
L'habitude de mendier une fois prise, en temps de
disette elle se continuait, quoique le blé ne fut
pas clior. En aucuu temps, il n'était prudent de
s'aventurer, le soir, « dans une cavée, à la bor-
dure d'un bois, » on risquait « d'être volé, de
recevoir un mauvais coup et quelque fois la
mort » (l). Le peuple se désolait do voir lo pays
fourmiller de vagabonds. Il se plaignait qu'on lui
laissât prendre par dos étrangers le pain qu'il
récoltait péniblement. Ou réclamait, de toutes
parts, la répression d'un paupérisme dont les
progrès devenaient inquiétants.

lie duc de Ghaulnes, gouverneur de Picardie,
acte des premiers à y pourvoir en organisant,
dès I7().'i, des patrouilles de jour et de nuit dans
les campagnes. Composées île trois hommes, ces
patrouilles exerçaient la surveillance des pro-
priétés, elles protégeaient les personnes, elles
arrêtaient les mendiants de profession, que l'on
emprisonnait pendant huit jours. Les ecclésias-
tiques, les nobles, les olliciers de justice, étaient
seuls exemptés du service de police (2) que tous
les habitants dn village prenaient à tour de rôle,

pour vingt, quatre heures armés de fusils

(1) Cahiers des doléances de 1789 dans le département de La

Somme, précités, T. TV, |>. 310.
(2) Registres de catholicité de la piroisse de Murenla « La

garde, commencée en 1763, a été Tort négligée, malgré les
oidonuances réitérées ».



« chargés à balle et non de petit plomb ». Les
hommes de garde fournissaient, pour le moins,
quatre rondes de nuit par les rues et aux environs
des fermes isolées. Elles se répandaient dans les
champs, au moment de la moisson, pour empêcher

que les grains fussent coupés clandestinement.
A différentes époques, et sur tous les points de

la région du Nord, des mesures analogues ont
été prises (1). En Artois et dans le Cambrésis, les
gardes villageoises se composaient de quatre
hommes, pour les paroisses de cinquante feux,

avec un homme de plus, par dix feux, dans les
localités importantes. Lors de la moisson de
1789, la situation devint tellement grave dans le
lliiinaut, que pour protéger les travaux de la
moisson contre les irruptions de véritables hordes
d'êtres malfaisants, le comte Esterhazy, proprié-
taire d'un régiment de hussards, commandant en
second dans les provinces du Ilainaut et du
Cambrésis, fit cantonner des détachements de
cavalerie sur les points les plus menacés (2).

Des ordonnances royales, souvent répétées,
défendaient la mendicité elles n'avaient jamais
produit de résultat appréciable. Celle du 27 juillet

(i) Archives du l'as-de-Calais. Etats d'Artois C. 80, 117. –
Archives do Nord. C. 3'i6, gai'des villageoises.

(2) Archives du Nord. C. 346. Etat des paroisses dans les-
quelles il y a des troupes, 21 juillet 1789 Culleiet, Heanfort,
Bavay, La Loiiguevillc1, Saint-Vaust, Borlaymont, Bermeraiu,
Solesmes, Hasjn-es, Waliucourt, Villers-Outrêau, Maretz,
l'rémont, Catteau, Catillon-sur-Sambre, lîohain, Watlignies.



1777 s'étonnait naïvement que la mendicité pût
encore exister, après tant de mesures répressives,
Avec une ctonnan le ignorance pratique des choses,
elle' enjoignait à tous les mendiants de la ville et
de la campagne d'adopter, dans les quinze jours
de la publication du règlement, un état, une pro-
fession, qui leur procurât les moyens de subsister.
Les ateliers de charité s'ouvriraient pour les
valides et les hôpitaux recevraient les invalides.

C'était beau en théorie Les mendiants conti-
nuèrent à porter la besace et ne furent ni incar-
cérés, comme ils étaient menacés de l'être, ni
dotés d'un emploi lucratif. Supprimer la mendicité
d'un trait de plume, ce n'était pas supprimer le
paupérisme. A côté des mesures de répression, il
fallut organiser les moyens de secours. C'était le

temps où le vieux mot de bienfaisance, mis cl la
mode par les physiocrates et surtout par Rousseau,
tendait à se substituer au non moins vieux mot de
charité. F. 'une et l'autre convenaient à ta sensibilité
d'alors et à la vertu qui nous porte à faire du bien

an prochain. La charité chrétienne s'appuyait sur
la Religion. Aux philosophes, il fallait une autre
conception. On recourut à la bienfaisance, qui
s'inspira de la seule philosophie. L'une aura sa
source dans la dévotion et l'autre dans la philan-
thropie.

L'intendant trouva ample matière à exercer ce
que nous continuerons d'appeler la charité, encore
que des trois institutions, datant des années



calamiteuses de la fin du règne de Louis XV,
les dépôts de mendicité, les bureaux de charité et
les ateliers de charité, la première et la troisième
semblent plutôt rentrer dans ce qu'on appellerait
anjourd'hui la bienfaisance administrative.

C'est eu 1770, sous le ministère de l'abbé
Terray, que l'on décida d'assigner, chaque année,
des fonds pour l'exécution de travaux de charité,
dont on n'avait jusqu'alors usé qu'exceptionnelle-
ment. Ce fut l'un des principaux moyens employés
contre la plaie du paupérisme. Les fonds, mis à la
disposition des intendants, étaient proportionnés
à la détresse p >pulaire, « pour occuper les men-
diants à des ouvrages utiles, pendant les saisons
mortes ». Ils travaillaient, à la journée et à ta tache,
à la construction et à l'entretien des chemins.
A la journée, les hommes gagnaient 10 sols,
l,;i() les femmes 6 sols, 0,70; les enfants de
dix quatorze ans, 4 sols, 0,40. Les ouvriers de
chaque paroisse étaient groupés sous la direction
d'un piqueur, quelquefois autour de leur curé ou
d'un notable qui consentait à les surveiller, afin
de les faire du salaire du piqueur. Une
brigade se composait de cinq à dix ouvriers qui
obéissaient au chef désigné par le conducteur des
travaux. Les intendants reconnaissent en général
que l'institution des ateliers de charité était des
plus ellicaces pour procurer des moyens de sub-
sistance aux pauvres. Comme la plupart se trou-
vaient dénués de toute espèce de ressources, on



leur remettait, dès le début de leur incorporation,
des acomptes qui assuraient la subsistance dos
familles.

Les ateliers de charité ( procuraient du travail

aux hommes, aux femmes, aux enfants pauvres
valides les portes du dépôt de mendicité s'ou-
vraient pour recevoir les invalides vieillards ou
iniirmes.

Des instructions spéciales recommandent de
s'inspirer constamment « des principes de la
religion et de la justice, en distinguant le vrai
nécessiteux de l'imposteur, le vieillard épuisé de
travail du fainéant, l'homme que l'infortune
accable de celui que le dérèglement des mœurs
a conduit à la misère ».

Les pensiounaires dos dépôts étaient vêtus et
nourris gratuitement. Le costume des hommes se
composait d'un sarrau, espèce de blouse, d'une
culotte et d'un bonnet de tiretaine grise, de
guêtres de treillis et d'une chemise de toile celni
des femmes, d'un juste et d'un jupon de tiretaine
doublée, d'nne cornette, d'un bonnet rond et d'un
fichu. Chacun avait la libre disposition du produit
de son travail les femmes filaient et tricotaient
les hommes s'occupaient à des ouvrages variés.

Afin d'atténuer l'effet de la flétrissure morale
qui s'attachait la situation de mendiant interné,

(1) Cf. Archives de l'Aisne, du Nord, dit Pas-de-Calais, de
la Somme les liasses qui concernent les dépôts de mendicité et
les ateliers de charité.



l'intendant Le Pelletier de Montméliaud remplaça
l'inscription de dépôt de mendicité qui sur-
montait la porte de cet établissement, à Soissous,

par celle de maison de travail qui répondait
mieux, selon lui, à sa (destination (i). La discipline
était sévère l'insolence eutrainait la peine des
fers et une simple désobéissance, celle de la
prison. Les galères attendaient les incorrigibles

ceux qui trompaient le monde à l'aide de faux
certificats lubriques par eux on bien extorqués a
la bonne foi d'un prêtre les gens de mauvaise
vie, paresseux, ivrognes imbus des vices les plus
grossiers, « pour lesquels la mendicité constitnait

une véritable industrie dont les moyens d'action
étaient la ruse, la menace et, au besoin, la
violence » (2).

Les conséquences lamentables des années de

disette s'effaçaient, Dieu merci, avec le temps, ce
grand remède à tous les maux. Le meilleur,

comme le plus srtr moyen de réprimer la mendicité

et de faire disparaître le vagabondage, c'est le
bienfait d'une abondante récolte. Les traces de la
misère s'effacent alors on oublie vite au village
Aussi, bieu imprudent serait l'historien qui juge-
rait l'état ordinaire des classes rurales, d'après
les rapports que les intendants rédigèrent au

(I) Archives du Sorti. KluuJre wallonne. C. 221 cl 227. –
Matton la généralité de Soissons. précité p. 45.

(2) Ordonnance du 18 août 1764. Boyer de Sa[nle-Suzac*ne.
l.es intendants de la généralité d'Amiens, précité p. 382.



cours des années calamiteuses dont il a été parlé.
Il encourrait le reproche d'établir en thèse
générale le vagabondage qui n'apparaissait que
de loin en loin, lorsque l'élévation du prix des
denrées ou le manque de travail rendaient les

ressources de la charité absolument insuffisantes.
Dans beaucoup de paroisses, les « confréries

de miséricorde » viennent au secours de la charité
privée par des distributions de vivres et de vête-
ments faites en vertu de fondations souvent fort
anciennes les « bureaux de charité » organisés
sous la surveillance du curé et d'une personne
notable ont pour objet de soulager les misérables

en procurant aux valides du travail et aux inva-
lides des secours variés. Voici, pour ne citer
qu'un exemple, ce qui se passait à Saint-Valery
les dames de la Miséricorde visitaient les malades
et distribuaient, chaque jour, à douze pauvres
« la soupe et le bouilli » qu'elles faisaient pré-
parer à tour de rôle, d'après un ordre réglé par
la présidente qui se nommait « la mère des
pauvres » (1). L'auteur d'un mémoire présenté à
l'assemblée intermédiaire de Doullens voulait
qu'on obligeât le village à nourrir des pauvres
que, tout au moins, l'administration provinciale
pourvût à leurs besoins les plus pressants (2).
C'est alors, à la veille de la Révolution, que,

(1) Archives de la Somme. C. 33. Dépôts de mendicité.
Rapport de 1750.

(2) Archives de la Somme. C. 132.



l'hostilité envers l'Eglise et le clergé commençant
à s'affirmer, un certain nombre de communautés
proposèrent d'attribuer les biens des fabriques et
ceux des bénéfices ecclésiastiques à la création
de « pauvretésou de « bourses de pauvres ».
Les « pauvretés », prototypes de nos bureaux
de bienfaisance, seraient administres par cinq
notables (I). C'était détourner de leur destination
dans un but humanitaire l'argent des fondations
pieuses et poser en principe la confiscation (pie
la Révolution et la troisième République devaient
pratiquer en grand.

Bien différent du vagabond exigeant et insolent,
le panvre des campagnes se contente de peu.
Celui-ci habite chez un parent compalissant,
celui-là dans le premier réduit venu. Ils mendient
leur pain de ferme en ferme, au cours des grandes
tournées qu'ils entreprennent, de compagnie,
deux fois par semaine, et les distributions de
tiretaine qui se l'ont, dans beaucoup d'endroits,
à l'cnlréo do l'hiver, leur procurent le vêtement.

Le pauvre lionnéte excite partout la pitié

partout il est aecuedh avec uuti cordiale bon-
homie. On l'invite à prendre place au foyer

on lui donne une éeuelle de soupe, s'il survient
à l'heure des repas. Si le pauvre prend sa part
des événements heureux ou malheureux, il paie

sa dette de reconnaissance en prières. Rarement

fl) (,'alueis île doléances de I7S9 dans le département du
l'as-de-Calais, précités, T. 1. p. p. 197, 367, '»51.



le paysan reîuse le morceau de pain à qui le lui
demande pour l'amour de Dieu, pas plus qu'il ne
marchande son concours à qui se trouve dans
l'enibarras. l'ai- un sentiment de solidarité méri-
toire, il labourera et récoltera pour un voisin dans
la détresse. Obéissant a ce même sentiment, la
population de certains villages du Hainaut cons-
truisait charitablement la chaumière que devaient
habiter les nouveaux mariés sans ressources.

Il

La maladie que l'on désignait tantôt sous le

nom de lièvre putride ou maligne, tantôtsous celui
de lièvre intermittente, exerça, d'une façon con-
tinue, d'affreux ravages dans le nord du royaume
de 1700 a 1780. Elle succédait à la suette avec
laquelle elle lut souvent confondue. Si tôt qu'elle

se déclarait dans une paroisse, c'était 1<; devoir de
l'intendant d'envoyer un médecin spécial avec
mission d'examiner les caractères de la contagion,
de visiter les malades et de prescrire le meilleur
traitement à suivre. Toujours choisi « au nombre
des hommes jugés capables, par leurs lumières et
leur désintéressement, de remplir les vues bien-
faisantes du gouvernement (l)», ce médecin n'est
malheureusement pas secondé dans les cam-
pagnes, où les chirurgiens manquent le plus

(1) Archives du Pas-de-Calais, C. 436; de lu Somme, C. 39'



souvent d'expérience, bien que la loi exige d'eux
certaines garanties d'études. Sur les étals des
médecins de telle ou telle généralité, nous lisons

peu de noms suivis de la mention à peine satisfai-
sante « assez instruits », et quelques-uns sont
déclarés « propres à rien (1) ». Bon nombre d'in-
dividus exercent publiquement la médecine sans
avoir subi d'examen. Les populations souffrent
d'être livrées à la merci d'ignorants ou d'empi-
riques contre lesquels les subdélégués ne cessent
de les rigueurs de l'administration.

Certains curés passent maîtres ès arls de mé-
decine et de chirurgie témoin ce chanoine de
l'abbaye de Saint-Jean-dos-Vignes, desservant la
petite paroisse de Branges au diocèse de Soissons,
dont la mort fut nu deuil public et dont la mémoire
demeura longtemps bénie dans le pays. 11 était la
providence des pauvres, se faisait leur chirurgien,

de l'Aisne, G. 19, 20: Lettre de Necker à l'intendant de Soissons.

u Paris, le 1er juin 1779.9.

« éd~,i. à G,,i.e, ie.t de« règne sieur Drin, médecin à Guise, vient épidémique qu'il
~ik règne dans le village de Pain nue maladie épidéinique qui a

« déjà enlevé en peu de jours plusieurs liiibitants de celte
« paroisse. J'ai 1 honneur de vous faire passer la lettre qu'il

« m'a écrite à ee sujet afin que vous puissiez donner les ordres
« que vous jugerez nécessaires pour secourir les malades

« indigents et arrêter les progrès de cette maladie.
« J'ai l'honneur

Necker h.
(1) Archives de la Somme, C 34*. Le 7 février i;86, Calonne

écrit « Le roi pousse la sollicitude jusqu'à vouloir un tableau
« des médecins et des chirurgiens qui exercent leur art dans

« les différentes parties de son royaume ».



leur médecin, leur pharmacien; non seulement il
s'opposait à ce que la servante qui l'aidait dans

ses opérations reçût un sou, mais il déchirait
jusqu'à son propre linge pour le pansement des
malades. De trente lieues à la ronde, on veuait en
[ouïe le consulter (1).

Chaque semestre, l'intendant reçoit un état
détaillé qui répond aux questions posées par
Turgot lui-même A quelle maladie les habitants
du pays sont-ils sujels? Quelles sont les maladies
épidémiques ? A quelle couse faut-il les attribuer?
Quels sont les remèdes employés (2) ?

Le médecin des épidémies prend son rôle au
sérieux. « Notre mission est noble, écrit l'un d'eux,
elle est pénible, mais par nos travaux nous pouvons
en abréger la durée. De quelle joie, de quelle
satisfaction ne jouissons-nous pas lorsque nos
soins conserveront des pères et des mères à de
faibles enfants, des cultivateursutiles à l'Ktat(3)

».
Et non seulement les victimes reçoivent des

secours pendant la durée de la maladie, ils ob-
tiennent souvent quelque réduction de l'impôt (4).

La médecine gratuite existe dans beaucoup de
localités. Il n'est gnère d'abbaye qui ne l'offre aux
indigents de ses environs. Le chirurgien de Dont-
marlin visite les pauvres de toutes les paroisses

(1) Mémoires de la Société académique de Soissons, 2e série,
T. IV, p. 170.

(2) Archive* de la Somme, C, 31.

(3) Archives de l Aisne, C. 21.
(4) Archives de la Somme, C. 8312.



voisines et leur fournit, aux frais des moines,
bouillon, pain, viande, médicaments, linge, etc.
A Saint-Médard de Soissons, les malades reçoivent
du potage, des œufs frais, du vin, du poisson, du
pain blanc et « autres petites douceurs (I) ».

Un médecin des épidémies, nommé par la Société
royale de médecine, avertit les curés et les syndics
de la subdélégalion de Soissons que tout pauvre,
ayant besoin de conseils et de remèdes pour sa
santé, peut le venir trouver à Soissons, rue du
Pot d'Étain; il admiuistrera conseils et remèdes
gratuilenieut et avec le plus grand zèle, pourvu
qu'on se présente un jour de dimanche ou de lète,
jours qu'il choisit de préférence pour les consul-
tations, afin de ne point déranger les habitants
des campagnes de leurs travaux ordinaires (2).

Nulle part le service de la charité ne se trouve
mieux organisé que dans les sept paroisses du

comté de Mailly. La, non content de faire des
distributions de blé a les indigents de ses
terres, le comte de Mailly installe au centre de sa
terre, au château de Louvrechy un habile pra-
ticien de gratuitement les fonc-
tions et les devoirs de son état auprès de tous les
habitants, riches, pauvres ou mendiants. Il est
obligé de se rendre auprès des malades, dès qu'il

(1) A. df Cai.onse. Histoire de l'abbaye âe Dommarlin, pr<
cilô, p. 73, Mémoires de la Société académique de Soissons,
T. IX, p. 106.

(2) Archives de l'Aisne, C. 23. Ltllre du 21 février 1783.
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en est averti, afin de leur administrer ses soins
assidus. Il pouvait donner ses soins en dehors du
comté, quand sa présence n'était pas nécessaire

aux habitants qu'il devait toujours soigner de
préférence aux étrangers. A tous ceux qui sont
reconnus assez misérables pour ne pouvoir se

procurer les secours nécessaires, bouillon, bœuf,
pain, vin, bois, le médecin délivre un billet signé
du curé que le malade n'a qu'à présenter au
receveur du domaine (1).

[ja lettre par laquelle ce grand seigneur fait
part de ses vues bienfaisantes aux curés du conilé
est à citer « Un des devoirs les plus de
la religion est la charité envers les pauvres. J'ai

cru ne pouvoir en confier les détails endos mains
plus dignes que celles de les curés et
c'est A ce litre que j'ai formé un établissement qui
réunit deux avantages également précieux à
l'humanité le soutien des vrais pauvres et le
soulagement des malades. « Ln confiance que
j'ai dans le zèle et la vertu de Messieurs les curés
m'a engagé les rendre, en ce moment, les dépo-
sitaires des sentiments de mon cœur. J'espère
qu'ils répondront à mes vues ».

Belle. œuvre que celle du comte de .Mailly! Le
roi ne peut, manquer d'encourager une aussi

(II V. bE ]!i:auV!i.i.i; Recueil de documents inédits ctmccrndnt
lliistoile de la Picardie, précité, T. IV, \i. 695. Mémoire remis
à Messieurs les curés du eonilé de Mailly sur l'établissement

que M. le comte (le Mailly vient de faire en faveur des pauvres
et des habitants du comté. 20 janvier 17(19.



généreuse initiative et il s'empresse d'accorder

au médecin la permission de porter l'uniforme des
chirurgiens militaires, en même temps qu'il [ait

remettre .au château de Louvrechy un certain
nombre de « boites de remèdes »

Les Mailly se montraient partout la providence
des pauvres.. Ainsi pendant l'hiver de 1701), la
plupart des vassaux de leur domaine de Montcavrel

en Boulonnais furent exempts de payer les rede-

vances annuelles, en argent ou en nature et les
gardes reçurent l'ordre de laisser les pauvres
circuler librement dans les bois du marquisat, pour
y recueillir le bois nécessaire à leur chauffage (1).

Les « boites de remèdes », dont l'invention
date de l'année 1721, sont adressées chaque aimée

par ordre du roi, « touché de compassion pour les

pauvres malades des campagnes », aux intendants
qui les distribuent « aux. sœurs grises, aux curés
et autres personnes charitables s.

Le pauvre peut dès lors se procurer des drogues
de bonne qualité, sans avoir recours aux char-
latans, qui vendaient au citer denier « des purgatifs
incendiaires de nature à nflaibir et à brûler les
meilleurs tempéraments, médecines qui laissoient
croistre le mal et ne guérissoient que l'indigence
de ceux qui en faisoient le commerce (2) ».

Les remèdes en usage dans le traitement des

(1) B.J. Tiiobois. Le château et les seigneurs de ,lfontca\rel.
Arras, 1901, p. 201.

(2) Archives de l'Aisne, C. 19.



maladies les plus ordinaires et préparés par les
médecins de la Cour étaient étiquetés et dosés
suivant l'âge et le tempérament. Il y avait des
grandes boîtes et des petites boites contenant des
purgatifs, des vomitifs, des fébrifuges, du quin-
quina, des onguents de différentes espèces, pour
la giiériso» des plaies, des engelures, des brû-
lures, des clous et autres misères. Les arrêts des
24 décembre 1741 et mars I7G4 augmentèrent
le nombre des boîtes de remèdes; celui du
1" mars 1 769 le porta au chilTrc de neuf cent trente-
deux mille que Louis XVI, le 12 février 1780,
ordonna de tripler, sur le conseil du fameux
médecin Lassone (1).

Le curé était le dispensateur ordinaire des
médicaments ainsi que des secours alimentaires.
Comme il ne sullit pas toutefois de guérir le
malheureux et qu'il faut l'aider à reprendre des
forces, l'intendant donnait l'autorisation d'accor-
der des bons de viande et de bonillon aux conva-
lescents, sous la seule condition de voir les secours
répartis avec économie et limités aux véritables
besoins. La Société d'agriculture de Soissons
faisait fabriquer et distribuer aux pauvres malades
de la campagne des tablettes de bouillon qui
étaient très appréciées (2).

[lj Lassoxb (Joseph-Marie-Frauçois), médecin des reines
Marie Leczinska et Marie-Antoinette, né a Carpentras, en 1717,

mort eu 1798. Voir son éloge par Vû'q d'Azir. Paris, 1789, iu-i°.
(2) Archives de l'Aisne, C. 669. – Archives du Pas-de-Calais,

C. 73823.



III

Un instant suffit pour que la grêle anéantisse
les moissons; en quelques heures, le feu dévore
les habitations, les étables, les granges pleines
de moissons d'un village Que l'un de ces fléaux
tant redoutés exerce ses ravages, l'intendant,
immédiatement inlormé, cherchera à en atténuer
les ruines en sollicitant du gouvernement la remise
de l'impôt, durant une ou plusieurs années. Aux
incendiés, il fait eu outre attribuer le secours eu
argent qui les aide à rebâtir.

Demander aux municipalités de constater les
dégâts n'était-ce pas s'exposer i des évaluations
exagérées que les Assemblées provinciales crurent
éviter en décidant qu'un commissaire spécial
dirigerait les enquêtes ([). Dans la répartition des

secours, elles s'inspiraient de cette pensée que
« les habitants d'une province, frères d'une grande
famille, donnent aux sinistrés l'assistance dont ils

auront besoin, pour le cas où ils éprouveraient
pareil accident (2) ».

On dut aux évoques l'institution des caisses
d'assurance contre l'incendie, caisses alimentées

par le produit des quêtes spéciales dans les pa-

(1) Archives du Pas-de-Calais, C. 91. Conseil dArlois,
farde 33. – Archives de la Somme, C. 828', 107:)', 1085".

(2) Archives rie l'Académie des sciences, belles lt'ttres et
arts d'Amiens, Regisli-e aux correspondances, 2'i août 1788.
Lettre des procureurs syndics de l'Assemblée,



roisses. M. de la Luzerne, évoque de Langres,
avait donné l'exemple de cette utile organisation
que M. de Machault s'empressa d'introduire dans
le diocèse d'Amiens.

Celles-là seules, parmi les paroisses, avaient
droit à des secours, qui fournissaient une contri-
bution à la caisse.

Le20 mai 178',), un incendie épouvantable ayant
détruit quatre-vingts maisons du village de
Scliucourt et plongé cent familles dans la misère,
le vicomte de Seliucourt s'empressa de mettre à
la disposition des malheureuses victimes « ce
qu'il avait en sa possession pour le moment
La commission intermédiaire provinciale décida
qu'elle enverrait d'urgence deux tonnes de riz, du
sel, du beurre, afin de faire une soupe économique
semblable à celle qu'on distribuait aux pauvres
d'Amiens.

Le prieur de l'abbaye de Saint-Jean, qui prési-
dait aux distributions de la ville, oflrit d'aller à
Sclincourtpour apprendre aux habitants prépa-
rer cette soupe et le bon moine partit « avec cuve,
cuillers et autres instruments nécessaires. (1) o.

Lors du rigoureux hiver de I 784, la fonte des
neiges occasionna des inondations considérables
les environsd'IIesdin,de Frévent, de Saint- Venant,
de Merville, de La Gorgue eurent à souffrir.
Immédiatement le gouvernement prit des mesures
pour venir au secours des malheureux indigents.

(I) Archives de la Somme, C. 1085.



« la classe la plus intéressante pour le cœur du
roi », et, dans le royaume entier, s'ouvrit une
vaste enquête destinée à révéler l'étendue du
désastre. Outre les trois millions accordés pour
les ateliers de charité, Sa Majesté décida que
trois millions prélevés « sur les dépenses d'agré-
ment » seraient répartis entre les plus nécessiteux,
afin de leur procurer les denrées de première
nécessité, de remplacer les bestiaux ou les instru-
ments perdus et de contribuer au rétablissement
des habitations enlevées par les eaux (1).

Les ravages dus à la rigueur des saisons ne
sont pas les seuls dont nos pères eurent à souffrir.
Du 10 au 15 juillet 1 73."), un vent violent dessèche
les campagnes et dégénère en une trombe qui
vomit des nuées de sauterelles. « 11 y en a de
noires et de vertes; elles ont huit ou douze pattes

par le moyen desquelles elles sautent de plante

en plante. Elles dévorent les foins, les pois, les
fèves, sans cependant s'attaqner aux céréales,
infestent, l'air et corrompent l'eau des puits où
elles tombent. On fait des prières publiques pour
obtenir la délivrance du fléau (2) ».

Au mois de juillet 1788, une effroyable grêle (3),

(1) Archives du Xord. Klaudre Wallunue. C. 1. l.ollre ilu
baron de lïrekuil, 14 mais 1784.

(2) de la Société d'émulation de Cambrai, T. XXXV,
p. «2.

(3) Cf. les publiiMlions de Il. Duchaussoy Météorologie du
département de la Somme, 1892; Les orages et les zones ri

grêle du département de la Summe 1897; Almanach météoro-
logique, 1898



telle que de mémoire d'homme ou n'eu avait vu
de pareille, ravageait les généralités de Soissons
et d'Amiens au point de ruiner absolument toutes
les espérances de la culture. Ce désastre sans
précédent exigeant des secours exceptionnels, on
ne se borna point à solliciter de la bienfaisance
.du Roi les indemnités qu'il était d'usage d'accorder.
Tous les officiers municipaux des villes et des
villages furent invités à prendre l'initiative d'une
souscription en faveur des victimes du fléau et le
Journal de Paris (numéro du 30 août) adressa un
pressant appel à la charité publique, tandis que
les sociétés d'agriculture s'empressaient de ré-
pandre dans les campagnes des mémoires indi-
quant le moyen « de tirer le meilleur parti possible
des récoltes ravagées par la grêle » (1).

(1). Archives de I Aisne, C. 976, 978, 980





CHAPITRE SEIZIÈME

Moeurs rurales

1. Le, paysan arlésien et le paysan picard jugés par l'inten-
dant Bignon,le paysan flamand pari' intendant deMadrys.

– QualÏLés et défauts. Simplicité, Irugalilé, ténacité,
économie. J /esprit de travail, garantie de l'ordre et
des bonnes mœurs. – T.e paysan ne néglige pas les
intérêts de la communauté. Institutions communales.

Idéal des mœurs rurales. Les heures de repos
et de gaieté. La « série ».

Il. Les rapports du paysan avec son seigneur, d'après le
marquis de Mirabeau et le seigneur de Bussy. – vie
du gentilhomme laboureur.

III. Les actes importants de la vie empreints de l'esprit
religieux. Le mariage et la mort donnent lion à de
pieux usages. Les « caritahles », les confréries de
miséricorde. Assistance aux offices. – Noël.

IV. La superstition se mêle à la religion. Les pèleri

nages. Les légendes. La croyance aux sorciers.

i

Chacune de nos provinces avait sa physiono-
mie originale, ses usages particuliers; le voya-
geur qui les traversait successivement pouvait
croire qu'il franchissait autant de royaumes diffé-
rents. Toutefois le caractère et les mœurs des



gens du Nord offraient des analogies frappantes
dont les intendants ont esquissé les principaux
traits, dans les mémoires dressés par ordre du
roi Louis XlVr, pour l'éducation du duc de Bour-
gogne, père de Louis XV.

Si Jérôme Bignoii n'accorde au paysan picard
ni activité, ni ardeur du travail, ni savoir faire, il

se plait à reconnaître que la sincérité, la droiture
et la fidélité distinguent « ces hommes peu sus-
ceptibles d'ambitionner les biens et les honneurs
au-dessus de leur naissance; qui se contentent
de la possession paisible de l'héritage paternel;
qui soutiennent leur famille ordinairement nom-
breuse et qui, satisfaits do vivre au jour le jour,

se montrent pleins de bon sens, mais nullement
subtils, bien qu'ils sachent arriver à leurs fins.
Les Picards ne sont pas laborieux. On trouve
difficilement, parmi eux, des ouvriers quand le blé

est bon marché, parce que, se contentant de peu,
ils préfèrent une existence oisive à des commo-
dités qui leur coûteraient de la peine » (1).

A ce portrait peu flatté il est bon d'opposer le

témoignage de l'intendant de la généralité de
Soissons, disant que « le Picard est partout dur

au travail » (2) et cet autre tout à l'honneur des

paysannes boulonnaises qui les représente « cou-
rageuses, partageant, an dehors,' les occupations

(1) DE Bovlainyjlliehs. État de la France, précité. T. II,

p. 160.
(2) Ibidem. T. II, p. 276.



des hommes, sans négliger celles qui regardent
le ménage, les enfants, les bestiaux » (1).

Plus soumis, plus docile, mais aussi plus ouvert
que le Picard est l'Artésien laborieux, paisible,
doux et ami de ses foyers (2) « d'un abord froid,
il est peu de caractères, dont on s'accommode
davantage. Tranquille, exempt des agitations de
l'esprit qui mettent les autres en mouvement, il
s'attache et s'applique au genre de vie qu'il a
embrassé. Exact ses devoirs, mais avant tout
fidèle à la religion et jaloux des privilèges de sa
chère province et de ses vieilles coutumes, il

repousse toute innovation; tout établissement nou-

veau l'alarme et l'égaré. Il n'y a rien au contraire
qu'on n'obtienne de lui, pourvu qu'on s'accom-
mode à ses mœurs et qu'on tempère l'autorité qui
ferait, sinon, naître chez lui des sentiments d'im-
patience. Il se montre très confiant jusqu'au jour
où il se croit dupé, car, alors, l'éloignement est
sans retour ».

L'intendant de Madrys (S) reconnait que les
Flamands « au naturel pesant et lourd, sont malgré
tout très laborieux. Personne n'entend mieux la
culture des terres, la manufacture et le commerce.
Grands amateurs de liberté, grands ennemis de la

(1) Archives di. l'auteur. Mémoire inédit sur la manière dont
les paysans biiitlonnais se liant rissent, prticilé.

(2) Voyage dans les départements fie la France par une
société d'artistes el de gens de lettres. Pas de-Calais. Paris,
1792, p. 10.

(3) De Bodi.aisvillii!ks. Op. cil. T, III, p. 2i0.



servitude, ils se laissent plus facilement gagner
par li douceur que par la force. Ils se fâchent
aisément et se réconcilient de même, aimant et
haïssant à leur manière. Ils se consolent sans
peine de toutes les infortunes, disant qu'il pourrait
bien arriver pire les Flamands ont de l'esprit et
du bon sens. On doit reconnaître qu'ils sont
habiles dans les affaires. Souvent ils trompent
ceux qui s'imaginent être plus lins qu'eux. Ils
aiment à boire en compagnie et font leurs marchés
le verre à la main. Fort attachés à la religion
catholique et principalement aux dévotions mona-
cales, ils fréquentent les sacrements et sont exacts
à entendre la messe et le sermon, mais cela sans
préjudice du cabaret qui est leur passion domi-
nante. Il était, autrefois, assez ordinaire à la
populace de se battre, à coups de couteau, dans
la chaleur de la débauche et ils se tuaient impu-
nément, les coupables se sauvant aussitôt dans
les églises où ils étaient à couvert pendant que
leurs amis négociaient un accommodement, mais

comme le crime n'a pas cette ressource sous la
domination du Roi, les homicides sont présen-
tement plus rares ».la différence des Picards, qui sont bons
soldats parce qu'ils sont accoutumés à la vie dure
et que leur naturel les porte au métier des armes,
les Flamands n'aiment pas la guerre le cas
échéant, cependant, ils ne céderaient en valeur à

aucune nation de l'Europe.



Au physique, les Flamands sont, la plnpart de
belle venue, gros et gras (I); les Flamandes, belles
et blanches, robustes et bien faites. Bigby (2)
admirait les femmes s'adonnant aux travaux variés
de la campagne. « Dans ce pays privilégié, le
mariage opère si bien au village qu'il fait toujours
une femme vertueuse d'une fille coquette, aussi
les maris n'y sont point jaloux. Les épouses, qui
accomplissent la plus grande partie de leurs
affaires la maison, jouissent d'une entière liberté,
prenant part aux festins de leurs maris et buvant
aussi bien qu'eux ».

L'amour du travail, la sobriété, l'économie, la
persévérance sont les qualités communes aux ha-
bitants de nos provinces du Nord. Ajoutons qu'ils
apportent « une opiniâtreté et une incroyable
force d'inertie pour résister à ce qui les sort de
leurs habitudes. La conservation des anciens

usages et l'éloignement de toute innovation
semblent être des points de doctrine tacitement.

convenus qui n'admettent ni examen des choses
actuelles ni discussion des nouvelles idées » (3).

Que dire de l'épargne, ce fondement de la vie
économique du ménage, cette vertu domestique
particulièrement chère aux paysans? Elle est
partout dans la simplicité de l'habitation, dans

(1) De Miidi-ys dans Bouiainvili-ieiis. Loc.cit.
(2) I.ethes du docteur Rigliy. Iradiiites de l'anglais par

M. Caillel. l'ai-is, 1910, p. 11.
(3| Archives de l'Aisne, C. 8«'t.



la modestie des vêtements, dans la frugalité de
l'alimentation, dans l'absence des goûts de luxe,
qui n'ont pas encore passé de la ville à la campagne.
Le paysan consacre tous les fruits de son dur
labeur il faire vivre et prospérer sa famille, prêt à
considérer comme « empoisonneur quiconque lui
proposerait de s'enrichir autrement que par
l'épargne ». L'intérêt majeur ne saurait être que
la conservation du bien patrimonial transmis par
les ancêtres. Il l'augmentera, s'il est possible.
mais il le léguera intact à son lils aîné, parce qu'à

ses jeux la famille est semblable à une ruelie que
les sauvages seuls détruisent pour en prendre le
miel. De nouveaux essaims s'y forment et s'en en-
volent, mais la ruche ne peut pas, ne doit pas périr.

« Les mœurs, écrit l'historien du Valois (l),
sont analogues au climat, qui est doux et tempéré.
Constamment occupée au labeur des champs, la
population se révèle partout amie de l'ordre,
observatrice des lois et inaccessible à toute cause
d'agitation. La classe inférieure consacre le temps
aux travaux dont dépend son existence, vivant

sous l'influence des fermiers et des propriétaires
qui jouissent d'une aisance plus ou moins grande
et qui possèdent généralement une instruction
appropriée à leur position sociale ».

Il y a peu de gens oisifs; le travail est une sûre
garantie du maintien de l'ordre publie et des

(1) Cjihlier. Histoire ilu Duché île Valois, Pari», 1704, 3 vol.

iu-4«. T. III, p. 282.



bonnes mœurs, en même temps que l'esprit profon-
dément religieux qui domine rond les crimes relati-
vement rares, comparés au chiffre de la population.

Le villageois vit sans souci an milieu de ses
instruments de travail, de ses bestiaux, de ses
champs. Los traditions s'elfacent si vite qu'il est

peu probable (lue le paysan du règne de Louis 1 V

ait jamais songé aux maux terribles que ses an-
cêtres endurèrent pendant les guerres de religion
et pendant la Fronde. Il apprécie son sort et il
travaille avec courage et persistance, dans la
pensée instinctive que son travail ne sera pas
stérile, malgré la taille et la dîme, malgré les
redevances, malgré les banalités. La disette le
surexcite ou l'abat momentanément sans tarir les

sources de son courage. A la moindre apparence
de récolte meilleure, il s'abandonne à t'espoir. Ne
l'avons-nous pas maintes fois constaté?

Doué d'une ténacité proverbiale, vivant de peu
et travaillant sans relâche, le manouvrier lui-même

se créait facilement une honnête aisance. La

preuve en est dans les inventaires après décès qui
encombrent les depuiset qui révèlent,
chez des gens de. journée, un mobilier suffisant
elle est aussi dans le morcellementde la propriété
que nous avons signalé.

Tout occupés de leurs intérêts propres, les

paysans ne se désintéressaient pas de la chose
publique. Il faut lire, dans les mémoires du temps,
le récit des assemblées de la communauté rurale,



assetï-blées toujours empreintes de l'esprit d'in-
dépendance que la centralisation, eu germe au
xvme siècle, a depuis si singulièrement amoindri.
A ces rendez-vous, à l'issue de l'office paroissial,
à l'ombre de quelques arbres séculaires, « manants
et habitans » viennent parés de leurs plus beaux
vêtements. Ils élisent le syndic et les collecteurs
de la taille ils décident les réparations a faire aux
bâtiments] de la communauté et à l'église ils
choisissent le messier et le berger ils fixent le
linn. d'août et le ban des vendanges; ils tirent au
sort. la part qui revient à chacun dans les prés
communs; ils dénoncent les abus et proposent les
améliorations. Ce ne sont ni des économistes ni
des physiocrates,sans doute; ce sont des hommes
pratiques enteudant an mieux la valeur de l'argent,
but de leurs rudes travaux. Leur sincère bon sens

– le bon sens de Jacques Bonhomme – était
proverbial; ce sont des hommes ayant conscience
de leurs droits et de leurs devoirs de citoyens et
sachant exercer les uns et accomplir les autres

Eu dépit de ses tendances vers l'absolutisme,
la monarchie avait respecté les libertés commu-
nales, héritage du moyen-age. Si, peu à peu, elle
avait détruit, au moins dans la pratique, l'autorité
des seigneurs, au profit de celle des intendants,
ne laissant le plus souvent que les honneurs atta-
chés à leur titre, elle n'avait eu garde d'entraver
le fonctionnement tles communautés rurales parce
que, la, elle se sentait aimée et respectée.



Il est à remarquer que les cahiers de 1789, qui
réclament avec tant d'unanimité le vote des impôts,
le contrôle des finances, la suppression des droits
féodaux, la réforme fiscale et de la milice, sont
muets, presque tous, sur les institutions munici-
pales, des villages. Le règlement du 28 juin 1787
avait établi, dans toutes les paroisses des pays

d'élection, des conseils de notables qui adminis-
traient les affaires communes, de concert avec le
syndic et dont le curé et le seigneur faisaient
partie de droit; réforme admise par tous et qui
attribuait le pouvoir municipal h trois, six ou neuf
membres, selon l'importance de la localité, élus

au scrutin par l'assemblée restreinte aux habitants
payant au moins dix livres d'imposition foncière
et personnelle.

A la veille de la Révolution, au moment où
l'influence seigneuriale allait disparaître, on
sentit la nécessité de mettre à la tête de la commu-
nauté rurale un ctief capable d'exercer sur ses
concitoyens une autorité plus complète et plus
respectée que celle du syndic. Un crut y parvenir
eu donnant au maire, institué par la loi du

1 décembre 1789 à la tête dn corps municipal,
quelques-unes des attributions de police du juge
seigneurial, sans s'occuper de savoir si les hommes
appelés a exercer, dans les campagnes, ces fonc-
tions multiples avaient toujours les lumières sulli-
sautes pour les remplir.

« Coutemplons la perfection des mœurs rurales,



s'écriait le prédicateur ordinaire du Hoi, le
10 août, 1788(1) laboureurs, journaliers, artisans,
trouvent a exercer leurs bras robustes en leur
facile industrie Au village, la maison paternelle
s'agrandit avec la famille; l'aisance y liait du

nombre d'enfants et par la variété des travaux
profitables. Les légers labeurs qui précèdent,
qui accompagnent, qui suivent les grandes occu-
pations de la culture, la garde paisible des trou-
peaux, l'attentive préparation des laitages, les

communes filatures du lin et du chanvre, le tissage
des vêtements populaires, la récolte des fruits, les
soins de leur conservation, le commerce aisé de

ces douces richesses de la campagne, une foule
de petits arts ruraux, mille soins domestiques,
occupent et rendent nécessaires les nombreuses
populations. Ob qui n'aime et révère l'agriculteur
patriarche assis à la longue table où règne une
frugale abondance! Les mères vénérables, les
jeunes épouses, les vierges modestes, les géné-
rations qui s'élèvent présentent à l'âme attendrie
le tableau des vertus simples, des grâces rurales,
des joies champêtres, des agrestes et innocentes
félicités de la nature » Et l'abbé pauchet ne se
trompait pas.

Il y avait des heures de repos et de gaieté
tranquille an milieu des labeurs et des soucis
quotidiens. Les longues soirées d'hiver comptaient

(1) Fauchet. Discours sur les mœurs rurales. Paris, 1788,
in-8°.



parmi ces heures de repos, quand, le travail
terminé, les membres de la famille, les voisins et
les voisines so réunissaient. \to babil était le prin-
cipal attrait de ces assemblées connues sous la
dénomination de séries en Picardie, d'excraignes
dans le Hainaut. Au milieu de la pièce, était
suspendu le crochet. Chacun, à son tour, four-
nissait l'huile et la mèche. Tandis que les doigts
agiles faisaient tournerle fuseau, les conversations
allaient leur train. On dissertait sur les qualités et
les propriétés de la filasse; on s'entretenait des

« faits divers » on s'élevait parfois jusqu'à rap-
porter les nouvelles de la guerre en cours; on
parlait de la puissance des sorciers; on proposait
des devinettes; on se confiait mutuellement le

secret de ses nfîaires; on mangeait « son saoul »

des « ratons » faits sur place « de bure, farine,
œufs et fourmaige en ung bon feu ». On jouait

« à souiller au charbon » (petit bonhomme vit
encore) quelquefois, on dansait « à la cornemuse
du bregier » (I).

Ces délassements pris eu commun, sous l'œil
des anciens, contribuaient il maintenir les bonnes

mœurs dans les familles rurales, encore qu'ils ne
fussent pas sans inconvénients, si nous en croyons
certains évoques qui dénonçaient la « série »

comme source assez ordinaire de désordres. Le
clergé ne dépassait-il pas la mesure en ayant le

(1) D'après Juuaxcoux. Etudes. pour un glossaire du patois
picard. Amiens, 1880-90, in-i», T. [, |>, 1.19.

ditpaloi,
pi,«e-d. A.~i~ 1880-90,



tort d'éveiller l'idée du mal dans des passe-temps
le plus souvent très innocents ?

Florian et Bcrquin opposent les vertus des
champs aux vices des cités (1). L'antithèse procède
de l'engouement de l'époque pour les personnes
et les choses de la campagne toutefois il parait
avéré que. la majorité des paysans menaient une
vie régulière; ils recevaient l'instruction reli-
gieuse ils avaient la foi, le respect des vieux
parents et l'amour du travail. Nous disons le

respect des parents: la relation d'un voyage
accompli, en ICG1, dans les Flandres, l'Artois et
le Cambrésis, mentionne la patriarcale coutume
qui veut que « chaque jour, les jeunes gens,
genoux en terre, demandent la bénédiction à leurs
père et mère, quelque âge qu'ils aient, quelque
compagnie qui. se rencontre en la maison, et ils
tiennent à grand honneur de rendre cette défé-

rence » (2).

II

Entre eux et les seigneurs règnait, quoiqu'on
ait pu dire, une union touchante. L'affable condes-
cendance des uns et la déférente familiarité des

autres atténuaient la distance qui les séparait
dans la hiérarchie naturelle tout ordre social.

(1) A. Baheau. Le village sous l'ancien régime, pix-cik1, j>. 3'Vt.

(2) Mu-.iiki. iik Saikt-Martin. Reltiiion d'un voyage fait en
Flandre, Braliant, Ilaiiumt, Artois, Cumbrésis en l'année tf/O'l.
Caen, 1667, p. 130.



Les rapports des seigneurs et des paysans, dit
Madame de la Hochejacquelein dans ses Mé-
moires. (1), ne ressemblent pas, dans le Bocage, à

ce que le marquis de Mirabeau constate autour de
lui (2) Elle représente le seigneur « en rapports
« continuels avec eux, les traitant paternellement,
« les visitant souvent, causant avec eux de leur
« position, du soin de leur bétail, prenant part à
« des accidents et à des calamités qui lui portaient
« aussi préjudice, allant aux noces deleurs enfants
« et buvant avec les convives. Le dimanche, on
« dansait dans la cour du château et les dames se
« mettaient de la partie. » N'en peut-on pas dire
autant des seigneurs du Nord de la France et de
leurs rapports avec le paysan Comme le paysan,
ils sont attachés à la glèbe; comme eux ils se
voient exposés aux calamités et à l'imprévu de la
vie agricole. Leclerc de Bussy, plusieurs fois cite,

nous en adonné plusieurs preuves. Il nous intro-
duit dans le milieu patriarcal et si simple de la
noblesse de province, la fin du règne deLouisXIV
et pendant les premières années du règne de
Louis XV. La cordiale sympathie du gentilhomme
à l'égard des villageois, voilà ce qui frappe, tout
d'abord, dans les notes quotidiennes enregistrées
sans intention de publicité, en dehors de toute
recherche de style

L'année commence pour ainsi dire en famille

(1| Paris, 1823, pp. 34-31.
(2) L'ami des hommes, édition précitée, p. ri2.



« Le Ier janvier 1709, j'ai donné pour étrcnnes

«
à Nicolas et à Mathieu qui me sont venus voir,

« cliaqu'un un bord de chapeau d'argent à 1 livres

« 10 sols, la pièce; à Drio, une pièce de Pincliina

« et à L'Amy, une paire de bas ». Ce sont les
domestiques du faire valoir.

« La matinée s'est passée à recevoir lesbon
« jour bon ait d'une troupe de paysans venus les

« uns après les autres ».
« Le premier jour de l'an 1712, j'ay été occupé

«,
à recevoir maints compliments rustiques »

« Le premier joui1 de l'an 1713, filleux et filleules
« sont venus me souhaiter la bonne année, aussi

« bien que maints paysans. 11 m'en a coûté deux

« ou trois livres de tabac, sans compter les pièces

« de quatre sols. J'ay aussi donne des étremies à
« chacun de mes valets ».

Ainsi qu'il partage leurs jeux, Bussy partage
les peines des pauvres gens. Sont-ils malades, il

court à leur chevet et ne laisse à personne le soin
de composer et d'administrer des remèdes

« On m'est venu dire, ce matin, dans mon lit,

« que Charles Hohaul, mon fermier, avait reçu les

« saintes huiles et qu'il était beaucoup plus mal

« que je ne l'avais vu la veille. J'y courus aussitôt.

« ,)'ay fait battre deux paires d'œufs avec uuc once
« de poivre noir que je luy ai fait appliquer, entre
« deux linges, sur sou mal de côté et je recom-
« mandois qu'on le tiut très chaudement ».

Après ce qu'on vient de lire sur le commerce



familier du manoir seigneurial avec la chaumière,
l'un des points caractéristiques des mœurs rurales
de ces temps est la bonhomie naïve et simple de

ces gentilshommes. On voisinait beaucoup et ou
se recevait sans faste, à la fortune du pot et à la
bonne franquette, comme il sied à des gens qui se
connaissent de tout temps. Riche ou pauvre, la
noblesse campagnarde est éminemment sociable.
Survient-il « de la compagnie », on met un chapon
à la broche, on sort une bonne bouteille de la cave

on se divertit jusqu'au soir, avec un jeu de cartes,
voire avec un bilboquet

Si « l'on a tué le cochon gras », c'est l'ôte pour
tous les environs. Y a-t-il bal dans un château
voisin, Bussy enfourche « sa cavale » ct prend sa
sœur en croupe, quand il n'emprunte pas pour
elle « la bidette du meunier », et l'on fait plusieurs
lieues en ce pittoresque équipage. Un empruntera
une autre fois la berline de celui-ci on le carrosse
de celui-là les chemins sont abominables on est
secoué, cahotté, fatigué, mais on arrive

Les mœurs do cette aristocratie terrienne, si
attachée au sol natal, si fortement enracinée dans
les domaines héréditaires, sont empreintes d'une
simplicité presque paysannesque. Cette aristo-
cratie qui garde, avec l'arôme et l'accent du
terroir, les idées et lés traditions des ancêtres,
Bussy nous la montre menant en ses demeures
une vie digne, modeste, obscure et honorée, qui
mérite tout autre chose que le sarcasme et le



mépris. C'est là que, pendant des siècles, se sont
rencontrées des réserves d'énergie, de vaillance
et de fidélité. C'est là due nos armées ont recruté,

pour soutenir l'elïort des longues guerres, le

corps d'officiers héroïques dont s'est émerveillée
l'Europe. l'our tous les gentilshommes, servir le
Hoi dans ses camps, c'était une vertu séculaire,

un signe de race et comme une noble habitude
qui se transmettait d'Age en âge, et lorsque le feu

de la jeunesse était passé, de soldats la plupart
devenaient laboureurs. Or, ce n'est pas toujours
là une métaphore, car ces braves, que la vie

menée dans l'accomplissement de la vie militaire
semble avoir si peu préparés aux occupations de
la culture, s'appliquent sans arrière pensée à
accroître et à faire valoir le domaine ancestral.
Vainement cherclierait-on, sous la plume de
Uussy, des cris vibrants d'admiration pour nous
entretenir du charme de la campagne. La beauté
de la nature est indifférente à ce personnage
essentiellement pratique occupé, comme le sont
ses pareils, l'hiver à planter, le printemps à
« greffer les entes », l'été à moissonner, l'au-
tomne à semer, chaque saison ramenant inva-
riablement les mêmes occupations.

III

Les acles importants de la vie s'inspiraient des

croyances les plus élevées, Des jeunes gens
comparaissent-ils devant le tabellion afin d'arrêter



les conventions matrimoniales? Ils déclarent les
souscrire en vue du mariage «lequel, au plaisirl'
de Dieu, prendra sa perfection, en face de la
sainte Eglise catholique, apostolique et romaine,
le plus tôt que faire se pourra ».

Si un malade dicte ses dernières volontés parce
que « rien n'est plus certain que la mort et rien
n'est plus incertain que l'heure d'icolle », il

recommande d'abord son âme à Dieu, le suppliant

que « par la Passion de Jésus-Christ et par l'inter-
cession de la Vierge Marie, de son saint patron,
de tous les saints et saintes du Paradis, 11 veuille
bien pardonner les fautes et colloqncr son ilmc

an rang des bienheureux ».
Ce sont là des formules consacrées qui se

retrouvent avec de légères variantes dans le

contrat de mariage on le testament dn paysan lc
plus humble, aussi bien que dans ceux des plus
grands seigneurs. Elles répondent aux aspirations
chrétiennes du peuple comme elles se manifestent
dans les hauteurs sociales.

Le mariage ainsi que la mort donnaient lieu à

une foule d'usages pieux. Avec ses franches
gaietés, la noce au village inspira les artistes de
tous les temps on l'a peinte, gravée, chantée,
célébrée de mille façons. La religion, qui sanc-
tiounait les engagements des époux, avait intro-
duit certains rites dans le cérémonial. C'était
d'abord l'ingérence, dans la. fête, des filles de la
Vierge ou de sainte Catherine, dénommés « mai-



resses, chandeliôrcs, reines », suivant les pays,
qui allaient chercher les fiancés au domicile de la
mariée et qui prenaient la tête du cortège, suivies
du bâtonnier de saint Nicolas, à l'aller et au
retour de l'église. C'était la bénédiction du lit
nuptial par le curé et la distribution par lui de
gâteaux bénits; autant de pratiques pieuses qui
tempéraient, en rappelant le sérieux du sacrement,
les fulles gaietés de la mise aux enchères de la
jarretière de la mariée et des chansons qui accom-
pagnaient les festins et les libations (I). Salves
de mousquoterie à l'arrivée des gens de la noce à

l'église, salves de mousqueterie à la sortie et
présentation de bouquets par la jeunesse. Le retour
au domicile s'effectuait dans le même ordre, avec
cette différence que c'est le parrain de l'époux qui
a le privilège d'accompagner la mariée.

Au jour des noces, chacun dénoue les cordons
de sa bourse. On est rasé de trais, ou s'est fait
beau, ou s'abandonne ait bonheur de vivre. A

demain les affaires sérieuses! Et ou rit et les
pétarades vont leur train les violons grincent,
les cornemuses ronflent, les lazzis éclatent, on
boit, on mange. Nous avons parlé des repas qui

se prolongent trois et quatre heures et pendant
lesquels on met à profit tous les raffinements de
la cuisine villageoise.

(1} Aldus I.KuiLL. Contribution tut hadilionnisme picard
baptêmes, mariages, enterrements. Conférences des llosati
picards, fascicule XVIII, Amiens, 1905, in-18.



Le nouveau couple ouvre le bal, après que les
demoiselles ont décoré la boutonnière de leurs
cavaliers d'énormes cocardes de rubans, et les
danses, un instant interrompues dans la soirée

par le chant des épithalames, se continuent jus-
qu'à une heure avancée de la nuit.

Le lendemain matin, arrivent les cadeaux

nappes, serviettes, toiles, volailles A midi,

repas payé par lcs époux, danses, puis souper.
Le troisième jour, voyage du btilotiau les

invités apportent au mari des chaussons et une
hotte et assistent au départ pour la ville où l'on

va acheter le mobilier et monter son ménage.
Puis le débordement de joie prend fin; adieu,

fêtes! Voilà qu'apparaît, dans sou âprelé farouche,
la vie de privations et de labour qui sera désormais
celle de l'épousée. Jusque-là l'illusion était per-
mise. Sans doute il [allait durement peiner mais

un rayon d'espoir et de jeunesse était sur toute
chose « l'épine blanche Ilorissait, le rossignol
.chantait, le soleil était d'argent ». Maintenant
tout va-t-il s'assombrir? Plus de bats, plus d'as-
semblées, plus de ces beaux rires sans motif qui
réjouissaient les veillées. Le moment est venu de

se prendre corps à corps avec les réalités de la vie.
11 faut gagner le pain quotidien a la sueur de

son front.
Parmi les plus anciennes associations but

spécial, celles-là doivent être mentionnées qui
avaient pour objet l'assistance aux mourants et



les hommages aux défunts. Les confréries de
« caritables » ou simplement les « charités » (1)
groupaient, dans les villages connue à la ville,
des chrétiens dévoués qui se donnaient pour mis-
sion de secourir les pauvres malades et de se
consacrer l'œuvre de miséricorde de la sépulture
des morts. La plupart dataient des années trou-
blées des xvi* et xvn" siècles, où des disettes
terrihles, des guerres incessantes multiplièrent
les pestes et les épidémies. Plus tard, quand les
Iléaux eurent perdu de leur intensité, les confréries
charitables ne persistèrent pas moins, animées
du zèle que l'esprit chrétien sait inspirer aux
œuvres qu'il suscite.

La confrérie de miséricorde avait sonclocheteiir
qui parcourait les rues de la paroisse revêtu d'une
longue souquenille décorée d'attributs funèbres

eu papier d'argent, quelquefois d'une dalmatiqne
de couleur, ornée, sur la poitrine, de l'elligie de
saint Hoch; il agitait « la sonnette des morts »,
^'arrêtant, de distance eudistaucc, pour annoncer,
sur un ton larmoyant, le triste événement

« .Mes frères, mes sœurs, je vous recommande

« de prier pour l'àme de X qui est trépassé.
« A son intention, disons un Pater et un Ave
« Maria. Ouo Dieu lui fasse merci

»

(1) les confréries funéraires et les clochetcurs des trépassés,
dans la revue Notre Picardie (Amiens) Ie'1 novembre 1906;
abbé J,e Sitel'k. [.es confréries de charité dans le Ponthien.
Amieus, 1902, iii-8°.



Le cloqueman n'était pas spécial aux confréries
de saint ftoch ou de saint Adrien qui existaient
dans beaucoup de villes et de villages de l'ancienne
France. A une époque où le billet de faire-part
était inconnu puis réserve aux seuls notables, il

publiait les noms et qualités des morts et indiquait
le jour et l'heure des funérailles qui donnaient
lieu aux démonstrations bruyantes des proches
parents du défunt. La coutume des lamentations,
celle des pleureuses payées pour pousser des
hurlements de douleur, vestige des cérémonies
funèbres du paganisme, subsistaient encore dans
beaucoup de contrées. Aux notables laboureurs
était réservé le privilège de l'inhumation sous les
dalles de la nef de l'église, à la place occupée par
le banc de la famille. On lisait sur la pierre tumu-
laire le nom et les qualités de ceux dont elle devait

perpétuer la mémoire. Le seigneur et les siens
recevaient la sépulture dans le choeur ou dans la
chapelle qu'ils avaient adossée à l'église.

Nombreux étaient les legs faits par les paysans
aux églises « pour la rémission de leurs péchés ».
Beaucoup stipulent des fondations en faveur de la
fabrique ou des écoles et la piété se manifeste

encore par les services religieux qu'ils demandent
pour leur enterrement, pour le bout du mois et le
bout de l'au. Ils réclament de leurs enfants un
luminaire important, des messes hautes, des

messes basses, des vigiles, des laudes, des re-
commandations, des libera. 11 est à remarquer



que lorsqu'il s'agit de prières ou d'aumônes

sous [orme de distributions de pains ou d'argent,
le paysan, d'ordinaire si parcimonieux, donne

sans compter. A l'heure suprême de la mort, il

sent sa ferveur se ranimer il veut s'assurer le

paradis.
C'est que les classes rurales étaient attachées

à la religion des ancêtres par la force de la tradi-
tion et de l'éducation. Tout contribuait à les
fortifier dans leurs croyances ça et là, au bord
des chemins, à l'angle des carrefours se dressaient
des calvaires ou s'élevaicnt de petites chapelles,
monuments pieux dont les générations avaient
peuplé la campagne, a lin que l'homme eût cons-
tamment présente à l'esprit la pensée qu'il est des
vérilés morales supérieures à la nature impassible
qui l'environnait.

L'esprit religieux remplissait l'aine du paysan.
Qu'elle est touchante cette coutume des Flandres
ilui consiste à se réjouir de ce qu'un ami ou une
amie a quitté ce monde dans l'àgc de l'inno-
cence

Lorsqu'un jeune homme ou une jeune lille
meurent, les adolescents delà paroisse se cotisent

pour fournir le cercueil qu'ils décorent de roses,
si la saisou le permet, et de rubans Après le
service solennel, chanté à leurs frais, ils se rendent
à la maison mortuaire où le repas des funé-
railles est servi on boit an bonheur éternel de
l'être que la mort a ravi à la terre et l'on va



chanter les grâces, à l'église, puis on danse
jusqu'à la nuit (I)

Le paysan se garde de manquer la messe le

dimanche. Ce n'est pas pour la rime que le poète
lui lait dire

J eour., midi sonnant, ait sortir de la messe!

Si la crainte de voir la récolte compromise par
la persistance des pluies l'obligeait a vaquer aux
travaux des champs ce jour-là, c'était en dehors
des heures des ofliees et seulement pour la mise

en grange des grains. Les églises étaient remplies

elles ne suffisaient pas, dans certains pays, a
contenir l'atïlueuce des fidèles. Un prédicateur du

temps do Louis XVI nous montre les villageois
qui s'y rendent de toutes parts, portant des vête-
ments modestes, mais dont « la propreté attentive,
la grâce champêtre » suppléent à la richesse.

« Les voies publiques, dit-il, les plus petits sentiers
sont parcourus en hâte par un essaim de bons
lidèles. Tous arrivent enfin et se placent en ordre
ici les pères et les jeunes hommes, là, les mères
et les vierges; l'âge de la première innocence est
admis plus près du sanctuaire. Les chants au-
gustes se font entendre ils sont simples et faciles

tous les assistants les savent et les respectent »(2).

(1) Clament Hi'mkry. Histoire des fêtes civiles et religieuses,
des usages anciens et modernes du département du .Xord.
Paris, 1834, p. 37'i.

(2) Falchet. Discours sur les mœurs rurales, précité, p. 35,



Le prône de la messe paroissiale n'est pas seu-
lement une instruction religieuse c'est une ins-
truction administrative et parfois judiciaire. IL

n'y avait jadis aucun des moyens de publicité que
les progrès de l'imprimerie ont apportés. Les
journaux étaient inconnus et les affiches ne furent
employées qu'au xvi° siècle. Ou notifiait les actes
de l'autorité au prône du dimanche. Lorsque les
affiches devinrent d'usage courant, l'Etat, cédant

aux réclamations des évéques, n'obligea plus les
curés à lire les ordonnances. La coutume persisla
néanmoins.

Le paysan entendait au prône l'écho des grands
événements qui se déroutaient dans le royaume.
La prise d'une ville, une victoire ou une défaite,
les traités de paix, étaient ainsi connus, aussi bien

que par les instructions pastorales qui prescri-
vaient des prières publiques ou le chaut du Te

Deu m.
Les cérémonies symboliques ne manquent pas.

C'cst d'abord à Xorl la représentation, facile à la

campagne, de la crèche avec ses animaux et, dans
certaines paroisses, le défilé des bergers qui se
rendent à la messe de minuit,vêtus de lu tradi-
tionnelle houppelande, la houlette à la main,
portant un agneau que le prêtre officiant va solen-
nellement bénir. Ce sont ensuite les modulations
pastorales de la muselle alternant avec le chant
des noëls. La population assiste dévotement à la
commémoration delà naissance du Sauveur. Puis



c'est le réveillon à la chaumière comme au
château.

La naïve et enfantine croyance an petit Jésus
descendant par la chemiuée et garnissant les
sabots de friandises et de jouets est universelle.

Noël est le jour gai par excellence. D'un bout

a l'autre du monde chrétien retentit le vieil
auguinel, Vau gui l'an neuf, et le Noël, Noël,
devenu synonyme do joie, accueillait jadis tous
les événements heureux.

Les noëls qui retraçaient la naissance de Jésus,
l'adoration des bergers, des mages,
circulaient dans les chaumières. « Les noëls, dit
Chateaubriand, dans Le Génie du Christianisme,
avaient un tour plein de grâce dans la bouche de

la paysanne. Lorsque le bruit du fuseau accom-
pagnait ses chants, que ses enfants appuyés sur
ses genoux écoutaient avec nue grande attention
l'histoire de l'enfant Jésus, on aurait en vain
cherché des airs plus doux et une religion plus
convenable à une mère ».

A l'Upipbanie,c'est le repas des rois etPâques,
c'est l'offrande de la grande hostie que le paysan
place ù l'endroit le plus apparent de sa demeure,,

en souvenir de la croix qui fut tracée de la main
des anges sur les maisons des Hébreux; c'est
encore la distribution des œufs rouges.

Le paysan acceptait sans murmurer l'ohligation
de rendre l'honneur et le respect dus la religion
dehors comme dedans l'église. Il révérait le



prêtre et recevait avec déférence les avis donnés

en chaire afin d'obtenir le silence et la bonne
tenue pendant les offices (1). Les rapports des
doyens de chrétienté établissent que le devoir
pascal est rigoureusement observé. Le curé de

Benay, paroisse du Laoïmois, n'est pas le seul à
déclarer que les fidèles « n'entendentpas confondre
le jubilé accordé par le pape Pie VI, avec la com-
munion pascale, attendu qu'ils veulent deux fois
faire le boit jour (2)

»des délégués des trois Ordres pour
l'élection des députés aux Etats généraux de
i 789, d'abord fixée au lundi 20 avril, duit être
retardée, le duc de Guîncs ayant observé que les
cérémonies du temps pascal empêcheraient « les
opérations dans un pays aussi dévùt que
l'Artois (3) ».

Vainement le fabuliste se plaint de ce quele curé

De quelque nouveau saint charge toujours son prune.

Vainement Louis XIV obtient de l'église l'abo-
lition d'un certain nombre de fêtes chômées (4), le

paysan continue la plupart du temps à les observer

(1) Hulletin de la Société académique de Unissons, T. III,
],. 176.

(2) Bulletin de la Société académique de La on, T. Vil, p. lOfi.
(3) Leciîsinr. Histoire de ht Révolution à Arrêts, [irt'cilé, T. I,

p. 49.
{'*) Archives de lu Somme. Fonds ale l'évt'-clié. Cm-lou lion

inventorié. Délibération du 16 décembre 1606.



dans la crainte de s'attirer la malédiction du saint.
On raconte que les habitants du village de Loug-
pré-lès-Amicns attribuèrent un grand incendie
qui désola cette localité en 1663 à la suppression
de la fête chômée de saint Laurent, qu'ils n'ont
jamais cessé de célébrer depuis.

IVV'

La superstition se mêlait trop souvent aux pra-
tiques religieuses. Qu'était-ce, en effet, sinon de
pieuses superstitions, que la croyance a la vertu
curative de l'eau des fontaines miraculeuses,
auxquelles les populations venaient, quelquefois
de très loin, demaudcr un soulagement aux misères
physiques, partage de l'humanité?

Historiquement il est établi que les premiers
apôtres qui évangélisèrent nos régions se sont
efforcés de substituer le culte -chrétien au culte
païen dont les fontaines furent d'abord l'objet.
Ils y réussirent et attachèrent souvent leur nom
à ces fontaines auxquelles les lidèles venaient eu
pèlerinage. A la longue, le merveilleux légendaire
poétisa ou plutôt sanctifia l'origine de dévotions
devenues séculaires dans des circonstances
variables, un saint populaire avait imploré le
Très Haut; il avait, nouveau Moïse, frappé le sol
de son bâton et une source avait miraculeusement
jailli; à cette source le servileur de Dieu avait
donne la propriété de guérir les malades. Ainsi



parlait la tradition et ce qui put être vrai d'une
fontaine jaillissant merveilleusement se disait
d'un grand nombre celle-ci guérissait les affec-
tions cutanées et celle-là les maux d'yeux, une
troisième préservait des fièvres et celte autre de
riiyJropiaîe (1).

Les populations ajoutaient foi a une foule de
légendes intéressantes, sans doute, au point de

vue religieux, mais qui auraient supporté ditrici-
lement une discussion historique sérieuse. Le

f,,

clergé se gardait de les détourner de pratiques
inspirées par les sentiments les plus respectables.
Il les encourageait an contraire. Parlant de la
Flandre, un écrivain a dit que peu de pays comp-
taient autant de sanctuaires et autant d'objets de

dévotion; beaucoup de villages ont leur saint de
prédilection visité par les pèlerins en peine de

recouvrer la santé (2).
Saint Bonaveuture guérissait, ou était censé

guérir, les rhumatisants; saint Guislain, les mala-
dies de nerf; sainte Hose, les maux d'yeux;
sainte Apolline, les maux de dent; saint Blaise,
les maux d'estomac; saint Silvestre, les maux de
reins; saint Marconi, les affections dartreuses;
saint Laurent, les brûlures et les alîections inllam-
matoires. Saint Koch préservait de la peste et

(11 Abbé I.e Sueur. Fontaines consacrées utir suints dans le
diocèse à Amiens. Amiens, 1900. in-8».

(2) DiK-UDeNsii. Statistique du département dit Xord. Douai,
1804. T. I. ji, 101.



saint Donat de la foudre; saint Eloi protégeait
les récoltes et saint Antoine les animaux etc.

Que dire des sanctuaires et des oratoires que la
piété des générations passées avaient élevés en
l'honneur de la Vierge mère de Dieu Ils étaient
innombrables leurs vocables variaient à l'infini.
Toutes ces dévotions populaires avaient subi de
funestes atteintes pendant les guerres de religion;
les pieux pèlerinages cessèrent en beaucoup
d'endroits (I). Ce que les catholiques vénéraient
fut volé, brûlé ou détruit. Elles reprirent faveur,

en Artois et dans les Flandres sous le gouverne-
ment des archiducs Albert et lsabellc. en Picardie
sous le règne réparateur de Henri IV.

Le culte de certains saints est particulièrement
populaire le tombeau de saint Druon, à Scbourg
dans le Hainaut et celui de saint Josse, à Saint-
,Iosse dans te l'onthieu, étaient l'objet de pèle-
rinages très suivis, pour ne citer que ceux-là. Le
délilé des pèlerins commençait à l'aurore du jour
de la fête patronale et se continuait jusqu'à la nuit
close. Ils étaient des milliers et des milliers, venus

de plusieurs lieues à la ronde, se trémoussant, se
heurtant à l'entrée de l'église pour assister à la

messe et vénérer les précieuses reliques, ce
pendant qu'aux abords s'élevait l'assourdissant
concert des estropiés, manchots, aveugles, qui
profèrent, à l'envi, leurs lamentations intéressées

(1) Cf. Abbé Cohblet. Hagiographie tlu diocèse d Amiens.
T. IV(Amiou8-Haris, 1874). V» Marie.



et des marchands qui offrent des souvenirs de la
fête ou des échaudés.

Lorsque la procession se déroulait à travers les

rues du village, précédée d'un nombreux clergé
et suivie d'un véritable flot humain, tous se
disputent l'honneur de porter la châsse qui ren-
ferme les reliques on lui imprimait un incessant
mouvement de houle; on se poussait, on se cou-
doyait en approcher seulement, 3' faire toucher
quelque objet auquel une .superstitieuse confiance
s'attachera désormais, c'était l'ambition du pè-
lerin (I).

Si quelque réminiscence du paganisme se mélo
à la ferveur chrétienne, peut-ou en faire un crime

aux paysans d'autrefois, quand nous songeons à
leur vie coutumière toute de travail et de priva-
tions, ainsi qu'à la piété fervente qui idéalise eu
quelque sorte leur existence? Nous voudrions
toutefois les voir moins effrayés d'entreprendre un
voyage le vendredi, moins obstinés à ne pas s'as-
seoir treize convives à table. Nous voudrions
bannir les pratiques ridicules, les croyances ab-
surdes qui régnent an village, pratiques et
croyances concernant le soin des malades, le trai-

(1} T. Bekkieh. Le pèlerinage de saint l>ruon à Selioilrg.
Mous, 1875. – Abbé Corblet. Hagiographie du diocèse
d'Amiens. Ainimis-Paiis, 1869-75, 5 vol in-8°, passim. –
V. Dihodk, l/isloire religieuse de la Flandre maritime et en
particulier di> la ville de Saint-Omer. Oiiukerque, 1857, in-8°. –

R. de Bertrand. Dévotions populaires chez les Flamands de
France. Dimkcr.nio, 1855, in-8°.



tementdes bestiaux, la culture de certaines plantes,
plus étranges les unes que les autres.

Les évêques recommandaient aux doyens, aux
curés, aux confesseurs, à tous ceux qui avaient
charge d'amo, de combattre la superstition.
Evêques, doyens, curés, prêchaient dans le désert;
et l'on voyait malgré tout les villageois des siècles
passés se couvrir d'amulettes pour combattre l'in-
lluence de l'esprit malin et pour se préserver des
maladies, ou user d'une baguette magique pour
découvrir les sources et retrouver les bornes
disparues.

La nuit du 31 décembre au 1" janvier avait une
importance toute particulière. Tandis que les
femmes filent et cousent en bâte afin de commencer
le plus d'ouvrage possible, certaines du succès
de toute entreprise faite sous le patronage de
saint Sylvestre, d'autres augureront bien ou mal
de l'année qui commence suivant que les pains,
à minuit, lèveront plus ou moins. Si d'aventure
on entendait le hululement de la chouette ou le
hurlement nocturne d'un chien, que de malheurs
m 'avait-on point à redouter!

La croyance aux sorciers était très répandue

au xvii" siècle. La tradition nous montre le peuple
constamment préoccupé d'échapper au ténébreux
empire de la sorcellerie. Alors on instruisait
encore le procès des sorciers qui étaient brûlés,
du moins en effigie.

Battre un cheval en disant que le diable



l'emporte, ou une vache en disant courez du
diable! – moyen infaillible de les faire mourir

sous deux jours.
Jeter une anguille vivante dans la cuve d'uli

brasseur, procédé certain pour faire aigrir la
bière.

Frapper quelqu'un de la main gauche, toucher

son manteau, souiller sur une blessnre, offrir du
pain ou des fruits en pensant une imprécation telle

que mourez! pratiques pour faire mourir
dans un délai (lui varie de trois jours à dix ans.

Il n'était pour ainsi dire pas de coteaux arides,
de fosses isolées qui ne fussent, dans l'esprit des
populations, le théâtre de rondes de fées ou de
sabbats. L'origine de ces traditions fantastiques
remontait aux tout premiers âges de l'humanité
mais elles avaient été maintenues ou ravivées par
les diableries du moyen âge dont les personnages
se livraient 't toutes sortes de folies carnava-
lesques, poussant des hurlements sauvages, bran-
dissant des torches enflammées et dansant des
sarabandes échevelées, pâle relief, ou parodie des
saturnales du paganisme. Le vol, le sacrilège, le
libertinage constituant le honteux programme de

ces scènes grotesques, l'autorité ecclésiastique
avait cru devoir les interdire, mais le souvenir
s'en était perpétué au sein des populations.



C 1 1 A P I ï RE I) 1 X S K PT I È ME

pâtes et réjouissances.

I. La danse au village. Les ducasses, les kermesses. –
Fêtes patronales. La Saiul-Eloi el la Saint-Vincent;
la Saint-Nicolas et la Suinte-Catherine. Les « joyeu-
setés » de Téniers. – Jeux d'adresse. Tirs a l'arc, à
l'arbalète, au fusil. – Les corporations ou serments. –
Le roi de l'oiseau – Jeux divers.

Il. La rosière de Salcncy. La vertu récompensée
de même à ïîenay-lès-Sainl-Quentin

III. Le souvenir des fêtes du paganisme apparaît dans le
béhourdis, dans la plantation îles mais, dan? les fêtes du
solstice. Le Vert. – Les feux de la Saint-Jean et de la
Saint-Pierre. Union des classes sociales dans les fêtes.

ï

Par une sorte de convention, la littérature et
les arts se sont plus adonner de la vie champêtre,

au xviu° siècle, un tableau véritablement enchan-
teur. Si réelles qu'aient été les soulïrances du
peuple des campagnes à certaines époques, si
impérieux qu'aient été ses besoins, les heures de

récréation et de plaisir sonnaient souvent pour



lui, c'est incontestable. Nous allinnons même que
la fête au village la ducasse, la kermesse
présentait un caractère de franche gaieté qu'elle
a perdu, depuis qu'à la simplicité de mœurs
patriarcales a succédé une froide réserve. Entre
les riantes peintures de Watteau, entre les
chaudes tapisseries des Melto, des Wornicr ou
des Bouclier et les sombres descriptions de
La Bruyère, quel contraste!L

Primitivement instituée en mémoire île la ilnh-
cace de l'église, au jour de la Fêle du patron, la
ducasse était ardemment désirée des populations,

parce que, pendant trois jours, elles suspendaient
leurs travaux et leurs fatigues. Le besoin de
plaisir, la joie des divertissements, si humains,
si naturels chez des gens vivant d'une vie austère
et pénible, s'y satisfaisaient pleinement. C'était

une explosion générale de gaieté. La bonne hu-
meur suppléait à la délicatesse et le tintamarre à

la qualité des amusements mais il y avait, dans
la joie commune, une cohésion qui faisait tout
pardonner. La « fête à dans

»
avait surtout pour

but de réunir Combien de querelles familiales, de
dilTércnds nés entre voisins s'oubliaient, ce joui -là,

au cabaret, dans l'attendrissement des rasades,
ou bien autour de la table à laquelle se pressaient
parents et amis

Il n'y avait, pas lieu de trop s'émouvoir si les
scènes qui se produisaient pendant les réjouis-

sances étaient plutôt de Téniers que de Watteau.



Le principal était que les brave» gens s'amusaient
de tout leur cœur. Uu village formait un tout bien
homogène et l'on entretenait des relations dc
cordialité avec les villages voisins. Les seigneurs
et leur familles prenaient part aux divertisse-
ments « Le jour de la fête après vespres, écrit
« Leclerc de Bussy, il s'est trouvé trois violons

« auxquels j'ay donné la permission de jouer.
« Nous avons été voir la danse avec nos invités.
« Nous avons dansé quelques hranles. Après le

o souper, on a dansé jusques au grand jour que
« l'on s'est couché, à environ une heure ou deux ».

Une autre fois « toute la jeunesse est venue
« dans la cour du chasteau et j'ay mené le premier

« branle. Ensuite, on a dansé à la chanson, jus-
« qu'au Salut » On a distribué « le miroir, la

« ceinture, le bouquet et autres prix aux filles les
« plus jolies et les mieux faites ».

La danse a toujours été la récréation favorite
de la jeunesse. Le paysan si lourd, si gauche,
trouve pour la danse une agilité, un entrain
surprenants, et la danse, qui exige à la fois de la
force et une certaine agilité, assouplit les mou-
vements elle fait du rustre presque un homme
policé.

On dansait an son des violons, de la pochette,
de la musette ou tout simplement « ;'i la chanson »,
tantôt à l'ombre des grands arbres de l'avenue
du château, tantôt sur la verte pelouse de la place
publique.



Des vieillards, racontant, il y a trente ans, les
plaisirs au temps de leur enfance, riaient aux
larmes au souvenir des salutations, des pirouettes,
des pas plus ou moins cadencés des conlre-danses,
des branles, des ballets, de la gigue et de la
bourée importée d'Auvergne, de la farandole
surtout qui terminait le bal, course écbevelée
dans laquelle plusieurs centaines île personnes se
donnant la main, se poursuivaient éperdument,
chantant, frappant la terre du pied, sans pitié

pour les malheureux qui se laissaient choir. Ah

qu'ils seraient surpris de rencontrer la retenue
qui caractérise maintenant la fête au village.

La fêle religieuse du patron perdit à la longue
de son importance, dans les Flandres excepté où
il fut longtemps d'usage d'inaugurer la kermesse

par une procession' du Saint-Sacrement à l'issue
de la messe solennelle. Les notabilités suivaient
cntte processiou qui durait au moins deux heures,
à cause des stations obligatoires aux reposoirs
richement décorés que la population disposait sur
le parcours. Les ménétriers qui avaient d'abord
accompagné les chants à l'église raclaient et
souillaient à qui mieux mieux.

Les distractions profanes de la fête ne lais-
seraient plus de place aux pratiques religieuses,

en Picardie, si une pieuse coutume n'incitait les
habitants du village" assister au service funèbre
célébré, le lundi, pour lesLa fête, qui se
continuait trois jours, quatre jours, se



terminait dans le Hainaut par des scènes semi-
caruavalesques les étrangers, qui étaient venus
prendre part aux danses, devaient payer les
rafraîchissements du dernier jour, faute de quoi
ils se voyaient condamnés fi enfourcher des ânes
et, tenant eu main la queue en guise de bride, ils
faisaient le tour du village escortés par les musi-
ciens exécutant l'air de Marlborougli.

La Saint-Eloi dcs laboureurs, la Saint-Vincent
des vignerons, la Sainte-Catherine des jeunes
filles, la Saint-Nicolas des jeunes gens, le Reinage,
fête des filles les plus vertueuses chargées du soin
des autels, l'élection du prince de la jeunesse qui
présidera pondant l'année aux plaisirs champêtres,
sont autant de prétextes à des réjouissances
variées. Le prince de la jeunesse, joli garçon,
poudré à blanc, la veste, le chapeau et la canne
enrubannés, avait le privilège d'ouvrir les danses.
De l'un de ces princes, une chanson d'Artois dit

II danse si légèrement
Qu'il n' lient pas son pié à lerrt1 (1).

La îéte au village a souvent inspiré le pinceau

et le burin des maîtres les plus habiles. Les deux
Van Ostade et Brauwer et Corneille Bega et
d'autres encore ont rendu les btimbochades lia–
mandes mais Téniers y excelle entre tous; tandis

(1) Gazter cilé par A. Baiieau, la ip(V rurale sons iuncien
régime, prêché, p. 19'i.



que Van Ostade donne au paysan une attitude
sérieuse, méditative, presque taciturne, Téniers
prête à ses personnages ce sourire goguenard,cet
air jovial qui enchantent.

Ici on joue aux dés et là au tric-trac l'hôtesse
assiste à l:i partie cl lance le gros mot pour rire,
pendant que l'aubergiste note a la craie sur une
planche chacun des pots de bière qu'il remonte
de la cave.

Ailleurs le paysan devise au fond des tavernes
ou sur le pas de sa porte; ailleurs il danse eu
plein air et toujours Téniers rend à merveille
l'expression du visage, l'attitude enjouée, les
postures plus ou moins comiques. Le paysan de
TénierH a des allures à part il a une façon à lni
d'allumer sa pipe, de tenir les cartes, de verser
le faro et de le boire. Sous le pinceau de Téniers.
la kermesse flamande est du plus parlait naturel

avec la pipe, la piute, la clarinette, la pochette

Quelle foule d'oh|i'ts à mes yeux vieul s'olïrir
Ici la brillanie jeunesse,

Les femmes, les enfants et même la vieillesse,
Inspirent la gaieté (|u'on leur voit ressentir.

On y danse, on y boit, on y rit, on y elianle,
Et plein (l'une erreur qui enchante

Je crois d'un seul coup d'reil goûter tout à la fois
Ces plaisirs dispersés en dilïérenls endroits.

Malheureusement la « teste au village » tourne
de temps eu tempsan tragique et de regrettables



scènes de pugilat assombrissent n certnins jours
les plaisirs innocents

Quand du Dieu des lèstins les utiles présents
Vous sont offerts en abondance

Et que tous les plaisirs viennent flatter vos sens,
Pourquoi n'en pas user avec prudence ?

Quelle fureur! Je vois de criminels couteaux
Se tirer avec violence

Toujours l'homme insensé cliangera-t-il en maux
Les biens qu'en sa faveur répand la Providence (1) ?

Les jeux d'adresse et les exercices dans lesquels
la îorce et l'agilité triomphent furent partout en
honneur. On tirait à l'arc, à l'arbalète, à l'arque-
buse, et plus récemment au fusil. Archers, arba-
létriers, arquebusiers formaient autant de cor-
porations obéissant des règlement souvent fort
anciens. Qui voulait être admis dans l'une de ces
confréries, généralement placées sous la protection
de saint Sébastien, de sainte Barbe, devait, avant
tout, pratiquer la religion catholique et être de

bonne moralité. Du sonnent, par lequel on s'en-
gageait à observer les statuts et dont ou com-
prenait l'importance, la plupart des compagnies
d'archers et d'arbalétriers se sont appelés ser-
ments.

Les statuts exigeaient que l'on soit muni des

il) Ces vers servent de snscriptions aux deux gravures de
Le Bas qui représentent La feule du village lirée du cabinet du

marquis d'Argeiison.



armes nécessaires, que l'on contribue aux dé-
penses de la corporation, que l'on obéisse aux chefs
élus et que l'on maintienne « son estat sans faire
acte de répréhension ni blâme ». Blasphémer le

nom du Seigneur, proférer des injures, prononcer
des paroles déshonnêtes, boire avec excès, trou-
bler les exercices de tir, jouer pendant les offices
divins, constituaient autant de fautes sévèrement
punies de l'amende d'abord, puis de l'expulsion

en cas de récidive, quelque fut le grade du
coupable.

Attachés leurs bannières, les compagnons
s'clïorccut de maintenir dans les concours qui se
donnent h l'occasion d'une fête patronale ou de

toute autre circonstance, de glorienses traditions,
parfois légendaires à plus de vingt lieues à la
ronde. Des réunions groupèrent plus de cent ser-
ments. Ceux du Sanlerre et des environs de
Montdidier jouissaient d'une réputation méritée.
Les seigneurs ne dédaignaient pas de disputer à

leurs vassaux « l'éteuf d'argent » décerné enprix
au plus habile. Et lorsque la paroisse n'avait pas
de serment organisé, les amateurs de tir se réunis-
saient sur l'invitation du seigneur dans la cour
dn château et faisaient assant d'adresse afin de
mériter les prix ou simplement pour l'honneur.

Ils s'exerçaient le dimanche et les jours de fête,
dans l'intervalle des ollices. Le tir au berceau,
ainsi nommé du berceau de verdure qui abritait
les cibles, pour le tir horizontal, était particuliè-



rement en honneur en Picardie et en Artois, mais
le tir à l'oiseau ou le tir à la perche était uni-
versellement pratiqué.

Bussy nous fait assister à ces divertissements
auxquels il se mêle sans morgue aucune, mais
aussi sans bassesse « Le 17 juin 1708, le temps
« était fort beau. Ou a tiré le geay J'avais prié

« Monsieur d'Ambreville, Messieurs du Cardonnoy
« et du Rousoy. Il y avoit trente-quatre tireurs
« avec les paysans de Bussy et des villages voisins.
« M. d'Ambreville a tiré le premier, qui n'a rien
« fait. Du Cardonnoy et du Ronsoy ont mis en
« carte sur les bords. J'ay tiré le quatrième et ay
« touché l'aile de l'oiseau et mis ma balle à
« l'épaisseur d'un écu, près de la verge, direc-
« tement dessous la gave de l'animal. Les billots
« étaient de 7 sols. On ne l'a pas abattu, ni de la
« première, ni de la seconde journée.

« Ensuite, on a tiré au but. J'ay mis à quatre
« doigts du clou. Il y avoit six prix. Le nommé
« Lefebvre, de l\evelle, a eu le premier, ayant mis
« tout contre le clou; Joseph Le Cointe de Fri-
«camps, a eu le second; Utienne Sellyer, le
« troisième moy, le quatrième le susdit Lefebvre,
« le cinquième encore et La Rasinière, de Cour-
« celles, le sixième. J'ay eu un gobelet. Pendant
« tout ce commerce, j'avais fait venir un violon

« au son duquel nous avons dansé d'abord. Ensuite
« on a permis aux païsannes de venir se mesler à

« nous et enfin, nous leur avons abandonné la



« place et sommes allés faire la collation après
« laquelle nous avons encore un peu dansé ».

Les tirs sont sévèrement réglementes, que per-
sonne ne s'avise de tricher! « Le 29 juin, jour de
« saint Pierre, j'ay été disner à Saint-Aubin, où

«on a tiré le geay après vespres. On n'a pas
« abattu l'oiseau, mais mon tour étant venu de
« tirer au but, j'ay mis au-dessus du noir, assez
« près d'autres ont mis ensuite plus près, en
« sorte que je n'étais plus que le cinquième, mais

« il est survenu pour lors une aventure assez
« singulière. Un cerlain Tatebaut, dit la Machine,

« de Fricamps, tire aussitôt et son coup ne fut pas
« sitôt party que nous vismes ta balle couper le
« bled, loin dans la campagne On s'écrie aussi-
«tôt il n'y a rien! Et en même temps ceux qui
« regardaient proche le but courent et nous font
« signe, non sans de grandes exclamations, qu'il
« avoit mis dans le but et même que son coup
« étoit le plus beau. Il y avoit donc deux balles,
« répliquons-nous sur le champ. On court. On voit
« véritablement une balle qui perce la planche à
« plomb et qui entre même dans l'orme, derrière.
« Nous en avions cependant vu une bien loin dans
« le bled. Ce maraut soutient toutefois qu'il n'a
« mis qu'une balle, mais sans avoir égard à ses
« jurements, je me jette à son fusil que je luy
« arrache à défaut de Boullinvilliers (le seigneur
« de Saint-Aubin) qui regardait le jeu de tamis,

« un peu plus loin. Je mets le fusil entre les mains



« de la justice qui le confisque suivant les défenses

« qui avaient été faites de mettre deux balles. Je

« fus alors trouver Boullinvilliers qui, ayant vu le

« eoup, décida, comme nous, qu'il était impossible

« que la même balle eut marqué ainsi l'orme et
« coupé le bled à deux cens pas plus loin et le

« fusil fut porté au chasleau. Le cuisinier eut le

« premier prix et j'eus une écuelle pour le cin-
« quième » (I).

Ce n'est pas chose aisée d'abattre « le geai »

et l'on voit des tireurs s'essayer pendant très
longtemps, avant de réussir; il ne sullit pas, en
eltet, de l'atteindre à l'aile, au col, à la tôle, à la

queue, il faut le jeter à terre.
Les acclamations bruyantes de 1 assistance

saluent le vainqueur que le serment reconduit
triomphalement au jardin où la fête se termine,
d'ordinaire, par de joyeuses libations en l'honneur
du roi de l'oiseau. La royauté de l'oiseau confère
des privilèges importants l'exemption de l'impôt
et du logement des gens de guerre, l'affranchis-
sement des droits d'aide, pendant l'année. L'heu-
reux tireur qui abat l'oiseau deux années de suite,
est proclamé connétable et les statuts de certaines
compagnies accordent le titre d'empereur à qui
réussissait trois années consécutives. Alors les
faveurs annuelles accordées au roi sont octroyées
pour la vie.

(1) IjECLEHC DE BuSBY. JoUVlHll, précité, pp. 31-32.



Non moins que les concours de tir, les jeux
de paume, de tamis, de battoir passionnaient les
populations. Des parties s'engageaient outre les
villages les seigneurs y prenaient part

« Le 15 juillet, M. du Ronsoy a amené avecq
« lui cinq païsans de Courcelles et moy cinq de
« Bussy. Nous avons joué au tamis. Nous nous
« sommes battus lort longtemps. Après le jeu,

«nous avons été boire un coup tous ensemble ».
Le jeu de tamis devenait le battoir, quand au

lien de raquette, les joueurs se servaient du
battoir, palette de bois avec long manche, et
d'une balle de bois recouverte de cuir au lieu de
la balle ordinaire.

Le seigneur de Bussy rend visite da son voisin
de Gomer, à Quevauvillers. Il le trouva encore à
table avec Messieurs de Rumigny. « Après le
« diner, toute la bande joyeuse de Courcelles est
« arrivée et on est allé voir la partie de battoir du

« seigneur de Saleux-Humigny avec ses paysaus
« contre M. de Courcelles, M. de Quevauvillers
« et quelques paysans de leurs villages. Les
« Humigny ont gagné deux parties. Après avoir
« regardé le jeu une demi-heure, on est venu
« danser jusqu'à la collation., Après nous avons
«. été voir finir le jeu de batoir. » (l).

Voilà bien prises sur le fait les distractions
ordinaires au village, le dimanche. On jouait

(1) Ibid



encore à la cholle, aux coules, aux quilles, on
jouait aux barres, aux quatre coins, au colin-
maillard.

Les vieillards applaudissaient les champions,
si mieux ils n'aimaient les dés, le tric-trac, les
dames, les échecs et « autres jeux de table » que
les cartes tendaieut à remplacer sous Louis XV,

ce qui ne fut pas un progrès pour la moralité
publique: l'attrait du pharaon et dn lansquenet
était perlide.

i\l. de Beauvillé signale l'apparition du billard,
au village, vers la même époque, aux environs
de Montdidier (1), peut-être, car, nulle part
ailleurs, que nous sachions, on ne rencontrerait
alors un billard à la campagne les prohibitions
édictées, motivées par les pertes d'argent et de
temps, visaient certainement des abus à la ville.

II

« Chez toutes les nations ou sait punir le crime,
seuls les Chinois ont des prix pour la vertu. La
Picardie parait disputer à la Chine une faible
lueur de cet avantage eu couronnant la modestie
et la sagesse dans le village de Salency ».

C'est ainsi que Devérité fi) commence la des-

(1) De Bëauviu.é. Histoire de Montdidier, précitée, T. TI,

p. 402.
(2) Essai sur l'histoire gênerait; de Picardie. Abbeville, 1770

2 vol. in-12 et supplément, 1774. T. II, p. 113.



cription d'une solennité dont la réputation a
depuis longtemps franchi les limites de la province.

Le 8 juin de chaque année, les habitants de

Salency présentent trois jeunes filles an choix du
seigneur; ces filles doivent être nées de parents
honnêtes et la moindre tache entraine l'exclusion.
Le choix fait, le seigneur ou son bailli conduit
la Uosière à l'église douze jeunes filles vêtues
de blanc, « avec un ruban bleu en baudrier sur
l'épaule », l'accompagnent, en donnant modeste-
ment la main à douze jeunes gens. Après quelques
mots d'éloge, le curé lui remet le chapeau de roses
entouré de rubans bleus et l'anneau bénit, sym-
boles et prix de la vertu. Le cortège reprend alors
le chemin du château pour s'asseoir à un joyeux
banquet.

Rn 1777, le maréchal et la maréchale de Broglie

se trouvent à Salency, le jour de la fête. Le
maréchal veut qu'on le présente à la « reine » et
il la reçoit a sa table, ainsi (pue son père et sa mère.

« C'était un spectacle touchant de voir ces
bonnes gens ne sachant trop quelle situation tenir
et les seigneurs se plaisant à les rassurer, leur
offrant de tout, buvant à leur santé avec cette
bonté, cette affabilité qui leur sont ordinaires.
Une danse dans la charmille termine la fête et le
prince de Broglie daigne danser avec la
rosière'» (1).

(1) Affiches de Picardie, numérn <lu 17 juillel 1779.



L'exemple du couronnement de la rosière de
Salency suggéra au curé de Benay, village des
environs de Saint-Quentin, l'idée de récompenser
la vertu de ses jeunes paroissiennes. Voyant qu'il

ne peul les empêcher d'aller au cabaret, malgré
les graves inconvénients qui en résultaient, et
pour les engager à une conduite plus chrétienne,
il proposa un louis d'or de 24 livres 64,32 à
celle de toutes qui remplirait le mieux ses devoirs.
Pour condition il exigeait qu'elle s'approchât des
sacrements au moins trois fois dans l'année,
qu'elle ne fût point allée au cabaret et qu'elle eùt
obtenu le bon témoignage de toute la paroisse.

La première année, personne ue fut digne de la
récompense; jugez de l'embarras du bon curé
lorsque neuf jeunes filles se trouvèrent sur les

rangs en 1774. Il fallut tirer au sort. Le prix
échut a Marianne Beaufort qui reçut une croix
d'or dc la valeur du louis, tandis que ses compagnes
moins fortunées se consolèrent avec un bouquet
de fleurs artificielles (1).

(1) Mémoires de la Société académique de f.aon. T. VII.



III

Lorsque la religion chrétienne eut banni le
paganisme qui consacrait ses passions et ses
vices par des saturnales, quelques-unes des cou-
tumes se perpétuèrent, protégées, tolérées tout au
moins, par les ministres du culte nouveau, qui

ne virent que l'expression des actions de grâce
populaires à Dieu le créateur, daus l'usage, par
exemple, de fêler, par le Béhourilis, le retour du
printemps; par la plantation du Mai, la renais-
sauce de la verdure et des Heurs; par les fêtes
du Solstice, les bienfaits du soleil dans la végé-
tatiou.

Le jour des brandons ou du behonrdis – pre-
mier dimanche de carême – la jeunesse en délire
parcourt en chantant les rues du village, les
prairies, les bois et les champs. Armés de
bouliours, torches de filasse enduites de résine,
les entants se réunissent le soir et allument de

grands feux de bois, de pailles, d'herbes sèches,
qui llambent et pétillent pendant une partie de la
nuit. Ce sont les feureux ou feux heureux. On
attache une idée superstitieuse à cet usage. Tel
qui refusera du Lois pour alimenter les feux de la
Saiut-Jean s'empressera d'ouvrir sou bûcher au
bekotwdis

C'était aussi le premier dimanche de carême
cpii voyait s'établir, à tous les coins de rue de



Montreuil, nombre de petites chapelles bien misé-
rables table branlante, chaise renversée, recou-
vertes d'un linge plus ou moins blanc sur lequel
s'étalent les objets pieux que possèdent les enfants
du quartier Ils poursuivent les passants, une
sébile à la main, évoquent par une complainte (1)
le souvenir de l'infortunée reine Bcrthe qui, relé-
guée au château de MoutrcuiL par Philippe 1er, et
réduite à la plus grande misère, vécut pendant
plusieurs années de la charité publique.

Ainsi que lu behou/dis, les fêtes de mai sont
comme un lointain écho des coutumes païennes.
Avec quelle impatience on attend au village le

retour du joli mois qui convie lu jeunesse aux
rondes joyeuses, aux chansons traditionnelles A
l'approche du premier mai, que d'impatience et

(1) Voici les couplets huit fois séculaires

Donnez, donnez à iiotre rsine
Qu'ai est si boïae et si divane
Qu'ai fuit honneur à tous ches gins!
Pour Din, donuez-uoiis du fu

Four Diu, donnez-lions 1' ji;irl à Diu,
N' nons fouet' pas tanl z';iUeiidi<*
Car y fouël si grand (Voit
lic*| m camarade il truniMe

Pour Diu, donnez-nous du [u
Pour Diu, dormez-nous 1' pari à Diu

Merci, merci, em' cher dame.
D'ici z'uu an incore aulanl,
Kcq' Diu vous mellu in Paradis
Entre les bras ed' Jésus-Chrisl.



souvent au lendemain que de déceptions! La plan-
tation du mai, c'est tout un événement

La branche enrubannée, à laquelle se balancent
les plus fraîches fleurs priutunières, en dit long
dans son symbolisme. On voit à bien des portes
le lilas parfumé, emblème de jeunesse et d'inno-

cence. en est ou s'accrochent le fagot d'épines,
emblème des caractères difficiles, et la branche de
charme, compliment public des plus flatteurs qui
signifie lu me charmes! Il en est enfin où les
rires moqueurs saluent la ronce je le renonce!
Le cerisier fleuri indique le relâchement des

mœurs, le sureau également, le saule la coquet-
terie.

Ah! combien redoutée la sentence que pronon-
çaient les jeunes gens de certaines paroisses du
llainaut, réunis en une sorte de cour des mœurs,
dans la nuit du a0 avril, et qui s'arrogeaient le
droit de juger la conduite des lilleset des femmes!
La délibération étant prise, ils l'exécutaient sur le
champ et, précédés du tambour, du violon, de la
clarinette, orchestre obligé des villages, ils se
rendaient en grande pompe au domicile des
jeunes filles dont la réputation n'avait subi aucune
atteinte et plantaient, à la porte, le bouleau sym-
bolique de la vertu, alors que, sur le faîte de la
maison de celles dont la conduite fut irrégulière, ils
plaçaient un marmouset porteur de l'écriteau sur
lequel s'étalaient, en grosses lettres, les actions
qui motivaient le jugement. Cet usage n'était pas



sans retenir la jeunesse dans le devoir; les mar-
monsets étaient rares dans les paroisses où on le
pratiquait (1).

Au mois de mai se rattache encore la fête du
Vert, jeu galant très en vogue parmi les gens de
qualité, à la campagne. Plusieurs personnes se
promettaient de porter sur soi quelques feuilles
nouvellement écloses, du premier jour de mai
jusqu'au dernier, et cela sous peine d'amende. Le
feuillage devait être renouvelé chaque matin. Se

rencontrant par hasard, en se faisant visite, dans
le dessein de se surprendre sans vert, les joueurs

se saluaient des mots monsieur, madame, je
vous prends sans vert, et celui-là payait le gage
convenu qui ne répondait pas en exhibant le vert.
Les amendes consignées entre les mains d'un
membre de la société étaient employées à quelque
partie de plaisir (2).

L'usage des feux de la Saiut-Jean 24 juin
– et de la Saint-Pierre 27 juin parait être
aussi ancien que la civilisation. Toutes les nations
ont fêté, avec le solstice de juin, l'astre qui va
mûrir les céréales et colorer les fruits. Ce rite
était général dans le nord de la France.

(1) Clément IIémery. Histoire des fêtes civiles et religieuses,
des usages anciens et modernes du département dit Nord,
précité, p. 359.

(2) O. Thorel. Un repas du verd à ftiissy- les- Poix

(10 août 1713). Bulletin de la Société des Antiquaires de Picardie.
T. XXIII (1907-1908), pp. 140-149; Leclehc de Bussr. Journal
précité, p, 104.



De grand matin et pendant tout le jour, les
enfants quêtent de porte en porte, criant à tue-tète

Saint Jean est queu (tombé* dans l'iau
Saint Pierre l'a rassaquié (retiré).
Un tiot peu d' bûs pour l' récatil'er.
Y iraune! (tremble).

La phrase change le jour de saint Pierre qui, à

son tour, est retiré de l'eau par saint Jean.
Chacun vide le trop plein de son grenier

meubles brisés, grabats hors de service. Menui-
siers, charrons, tonneliers livrent les déchets de
leurs ateliers; fermiers et cultivateurs offrent les
nattas tiges de colza et lcs callots – plantes
d'oeillette.

Le soir venu, lu population entière travaille à
dresser le bûcher sur lequel il est d'usage de fixer

un mannequin représentant un homme le jour de
la Saint-Jean, et une femme le jour de la Saint-
Pierre. Le mannequin prend souvent un caractère
épigrammatique les lazzis et les hourras dé-
signent alors, à n'en pas douter, celui ou celle

que l'on veut couvrir de ridicule.
Après que le seigneur ou le curé de la paroisse

est venu solennellement allumer le feu au chant
des cantiques, les rondes commencent autour (lit

brasier et.se prolongent bien tard soudain la
danse est interrompue par des détonations de
pétards; chacun de s'enfuir en jetant des cris de
joie ou de frayeur, et bientôt reformée, la ronde



tournoie de nouveau au bruit des artifices, chantant
avec un merveilleux entrain les plus jolis airs du
répertoire populaire.

Pieusement recueillis, les charbons doiventcon-
server la vigueur aux jeunes et rendre aux
vieillards les forces perdues. Plusieurs cueillent
dès l'aurore les herbes de la Saint-Jean, surtout
le niélilot odorant qui, porté à la ceinture, les
préservera de tout maléfice ou qui, placé dans les
granges, en éloignera infailliblement les risques
d'incendie, les rats et les souris. D'autres ont
récolté le plantin dont la vertu magique garantira
de la peste, de la foudre et du charbon.

Eu Picardie, on jetait des os dans le bûcher, en
mémoire de ce que les reliques de saint Jean,
mêlées d'ossements d'animaux, avaient été con-
damnées aux flammes par les païens de Sébaste.
La fumée nauséabonde qui s'en échappait devait
éloigner le dragon malfaisant dont l'approche
aurait pu corrompre les fontaines et engendrer la
mortalité des bestiaux. C'est pour cela qu'on dési-
gnait les feux de la Saint-Jean sous le nom de
feux d'os.

Remarquons que, dans ces jours de fêtes, les
classes n'étaient point isolées, qu'elles se mêlaient
les unes aux autres. C'est un des traits que l'his-
torien moraliste doit noter, trait caractéristique
de bons rapports sociaux qui existaient alors et
qui se sont maintenus en Angleterre, Il est inté-
ressant, en effet, de constater à quel degré, même



dans les jeux populaires, nos voisins d'Outre-
Manche se retrouvent fidèles aux traditions
d'énergie, de discipline et d'union des classes. Il
n'y a peut-être pas au monde de pays où les
classes soient plus tranchées, et où les individus
aient plus d'occasions de se rencontrer et de se
fondre. D'ordinaire si froid, si compassé, l'Anglais
multiplie les occasions de fêtes et de réunions
joyeuses, taudis que dans notre France, au tempé-
rament si naturellement enjoué, presque toutes les
fêtes, qui réunissaient nos pères et jetaient un si
grand charme dans la vie, ont disparu les unes
après les autres. Des réjouissances individuelles,
solitaires, égoïstes, ont remplacé chez nous, même
au village, les plaisirs en commun, et cela au
grand préjudice peut-être du bien social, certai-
nement du bonheur de tous.



NOTE

Le manuscrit, entièrement refondu de cette
nouvelle édition, avait été terminé en 1914 et l'im-
pression commencée peu de temps avant la Guerre.
Lorsque l'auteur mourut (10 octobre 1915), il
n'avait revu que les épreuves de l'introduction et
des deux premières feuilles.

La pénurie de main-d'œuvre ralentit et l'éva-
cuation d'Amiens suspendit la composition (lui ne
put être reprise qu'en 1919.

La Commission des impressions de la Société
a tenu à éditer le manuscrit tel qu'il lui avait été
remis et a limité' sa tâche à la vérification des
références et à l'addition de quelques indications
bibliographiques. Elle n'a pas cru pouvoir intro-
duire dans le texte de documents ou de conclusions
empruntes à des travaux d'histoire agricole de la
région du Nord (1), parus depuis la rédaction du
présent ouvrage.

(1) Notamment V. Laude. l.es classes rurales en Artois à
la fin de l'ancien régime (1160-1189). Lille, ltobbe, 1914,
1 col. in-8" de 300 \>. (de la Bibliothèque de la Revue dit Nord)
et Emilh Lesukuh. Une ferme de l'Artois à la veille de la
Hénilulion. Paris, Gasleiu Serge, sans tlate (1913), 1 vol. in-18
de 118 p.
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